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Les 

contradictions 
au sein 
de l’alliance 
atlantique 


f Pages 5 à 7 J 


P LUS menaçante deviQnt la siHiation internationale, et olus les pays otlan- 
tïgacs tirent à hae et à d». L'Angleterre ayant refusé d'appliquer, dans 
tonte leur rigueur, les sanctions contre T Iran, le département d'Etat 
américain est fondé à déplorer cette mise en cause de la « cohésion » do 
l'alliance. De même, après la rencontre entre MM. Giscard d'Esta in g et 
Brejnev à Varsovie, M. Edmond Muskie a quelque raison d'émettre des 
critiques courtoises avant de rappeler que a la confiance mutuelle est essen¬ 
tielle à l'unité d'action avec nos alliés »• 

Rarement les dangers de guerre auront été évoqués avec autant d'insis¬ 
tance, rarement les tiraillements entre allies se seront manifestés avec une 
telle ostentation. Voilà trois décennies, l'Europe serrait les rangs autour .des 
Etats-Unis, alors que le rapport de force était défavorable à l'Union soviétique. 
Or, voici qu'à l'heure de la parité nucléaire, au moment où l'U.HSj. marque 
des points, les alliés occidentaux évoluent en ordre dispersé. Irresponsabilité 
des hommes au pouvoir? Invoque notamment à propos des Etats-Unis et de 
la Franco, l'argument est par trop simpliste. Le mal parait plus profond. H 
ne cédera pas devant les exhortations à la « cohésion » et à la « confiance ». 

Q U prennent donc naissance les forces centrifuges qui craquellent l'édifice 
^ occidental ? Pendant la période dite de a guerre froide », la seule évoca¬ 
tion" de la menace soviétique, parfois surestimée, suffisait à colmater les 
brèches; mois celles-ci n'ont cessé de s'élargir dans les illusions de fa a détente » 
alors que TU.R.S.S. renforçait son arsenal et étendait sa xone d'influence. 
Au moment où, non sons légèreté, l'Occident constata la « fin des idéologies », 
le € socialisme » pousse ses ramifications dans l'Hémisphère sud. Dévalué et 
défiguré chez ceux qtri s'en réclament, soumis à de fortes contra dictions, il 
progresse à la fois géographiquement et en puissance stratégique. De telle 
sorte que, d'an même mouvement, on prophétise sa mort et on s'inquiéta 
de ses conquêtes, sans pour autant parvenir à lui opposer un barrage efficace. 
Avec la imrltrpffoatîaa et ttntensîReation des conflits périphériques, la 
^^jjÿfpte » n'avait pourtant rien d'une idylle qui aurait pu berner les gens. 

_M qi» la «détente» n'était pas dépourvue d'avantages : elle ouvrait à 
marchés financés par de généreux crédits occidentaux. Expansion 
et. prospérité primaient toute autre considération, occultant ks drames de ce 
« ventre mou » de l'aire capitaliste où les Soviétiques trouvent des conditions, 
propices à leur expansion. 

A LORS, quand la puissance de fVJla5.Sa s'abat brutalement sur l'Afgha- 
nisfnn, on improvise une riposta — sons toucher à l'essentieL L'embargo 
est bien jeté sur les exportations de céréales qui, sous Richard Nixon, avalent 
pourtant fait flamber les prix sur le marché américain et permis de substan¬ 
tiels profits. Mais les quelques firmes conc ern ées ne perdent pas tout : leurs 
filiales à l'étranger continuent de livrer le maïs et le solo interdits — 
« business as usual ». On jette aussi l'embargo sur la technologies avancées : 
mesure assez peu onéreuse pour les Etats-Unis (183 millions de dollars], beau¬ 
coup plus pour l'Allemagne, le Japon, la France et l'Italie (1 476 millions 
ou total) qui rechignent. 

Heureusement pour l'Amérique, la Grande-Bretagne (43 millions da 
dollars de ventes de technologies avancées à l f U.R.S5.) n'a pas de mal, sur 
ce point, à se solidariser avec elle. En revanche, Londres a trouvé dans l'Iran 
de Khometny un client qui, depuis le départ des Américains, augmente ses 
commandes. Certes, les autor i tés britanniques souhaitent la libération des 
otages — mais « business as usual ». 

Aujourd'hui dans le regain de tension internationale, comme hier dans 
l'euphorie d'une « détente » ensanglantée ou Vietnam, en Angola, en Ethio¬ 
pie, etc., les pays occidentaux parviennent mal à insérer leurs intérêts natio¬ 
naux dans âne vision plus large, et ib ne portent qu'un regard distrait sur 
cette portion de 1 q planète où 1'U.R.S.S. a les meilleures chances de marquer 
des points. L'invasion do l'Afghanistan ne parvient mémo pas à leur inspirer 
un reexamen do leurs priorités. Les calculs commerciaux —— et, on le voit 
bien, électoraux — hrouUleat le jeu, dominent les préoccupations, exacerbent 
les rivalité* — et préparent d'outres échecs. Jusqu'à quand ? 


Myopie 


Par CLAUDE JULIEN 


Regain de tension au Proche-Orient 


LA DÉTERMINATION 
DES PALESTINIENS DE L’INTÉRIEUR 


Avant même l'échéance du 26 mai. tes pourpar¬ 
lers égypto-israéliens sur l’autonomie palestinienne 
ont été interrompus par le président Sadate. Placé 
dans une situation intenable par riritransigeance 
du gouvernement Begin sur la question de Jéru¬ 
salem et l'ensemble du problème palestinien, le chef 
d'Etat égyptien a de nouveau procédé à d’impor¬ 
tants changements au sein de l'exécutif, afin de 
mieux faire face aux réticences croissantes qu’ins¬ 
pire, à l'intérieur, sa politique étrangère (voir 
page 11 l’article d’Ahmed Sid-Ahmed). 


L'Iran et l'Afghanistan continuent d'accaparer 
VattentUm dans la région, mais les événements de 
Cisjordanie et les nouvelles interventions israélien¬ 
nes dans le Sud-Liban sont venus rappeler, en 
mai, toute la force explosive du vieux conflit israélo- 
arabe, aux confins des zones pétrolières. Face aux 
forces d’occupation, les Palestiniens de l'intérieur 
— en Cisjordanie et à Gaza — ont manifesté avec 
détermination leur refus de toute solution imposée. 
Du coup, la «poix séparées entre Israël et l'Egypte 
parait encore plus précaire. 


L A confrontation entre les habi¬ 
tants des territoires occupés de 
Cisjordanie et de Gaza et les 
autorités israéliennes a atteint un 
nouveau paroxysme, le 3 mal 19»), A la 
veille du treizième anniversaire de l'oc¬ 
cupation. avec l’attentat meurtrier 
contre des colons Israéliens à Hébron 
et la répression sévère qui l’a suivi 
Sia colons tués et seize blessés d*un 
côté ; punitions collectives, expulsion 
de dirigeants et tentative de baser ht 
direction palestinienne dans les ter¬ 
ritoires- occupés, de l'autre côté. Depuis 
lois, on a le sentiment dé part et d’au¬ 
tre qu’une nouvelle étape a été fran¬ 
chie. Devant l'échec de la politique 
israélienne visant & imposer aux Pales¬ 
tiniens une autonomie vide de sens, 
ces derniers ont intensifié leurs acti¬ 
vités. et cela a engendré des mesures 
répressives de plus en plus dures : 
phénomène classique, lorsqu’un régime 
d’occupation se trouve dans l’Impasse. 

Ij attentat d’Hëjron, le* pins auda¬ 
cieux qui ait été perpétré par une 
unité de l’Intérieur, a aussi déclenché 
une certaine prise de conscience du 
côté Israélien. De général Bar-Lev — 
il fallait que ce soit un militaire, 
comme souvent, pour oser dire tout 
haut oe que les autres pensent tout 
bas — a eu effet reconnu que c’était 
la présence des colons en piein cœur 
de la ville arabe d’Hébron qui était à 
l’origine de l’attentat Ces propos du 
secrétaire du parti travailliste, ancien 
chef d’état-major général de l’année 
israélienne, tenus à la tribune de la- 
Knesset, le S mai 1980, ont suscité; il 
fallait s’y attendre; les critiques de la 
droite nationaliste au pouvoir. Cepen¬ 
dant, de nombreux Israéliens, tout en 
condamnant les deux opérations, sou¬ 
lignent la différence entre le caractère 
odieux de la prise d’otages dans une 
pouponnière du kibboutz Mlgsav-Am 
qui avait peu de temps auparavant été 
perpétrée par une organisation de 
fedayto d’obédience Irakienne et 
l’attentat d’Hébron. Les coups de feu 
des Arabes A Hébron — écrit un colla¬ 
borateur du quotidien Douar, de Tel- 
Aviv — n’étaient pas des tirs aveugles 
dirigés contre des juifs en tant que 
tels; ils visaient ceux qui s’étalent 
livrés A une provocation flagrante en 
occupant un batiment au centre de la 
vfile (1). 

L'actuelle confrontation en Cfejoc- 


APRES L'ABANDON DES THÈSES SUR LE RÉVISIONNISME 

La Chine et f Ü.R.S.S. peuvent-elles modifier leurs relations ? 


L A remise en cause par le Quotidien 
du peuple des bases idéologiques 
du différend sino-sovlëtique est un 
événement capital. Un éditorial du 2 avril 
Indiquait que les neuf grands articles (1) 
publiés en 1964 à Pékin pour réfuter 
les thèses khrouchtchéviennes ôtaient 
- Inexacts ». - L'origine et fes caractéris¬ 
tiques du révisionnisme, disait ce texte. 
furent présentées de manière erronée- » 
Les nouveaux dirigeants chinois portent 
ainsi le coup de grâce à l'héritage 
maoïste. Cette prise de position affecte 
lo domaine, jusaue-lâ relativement épargne, 
de la politique extérieure et, en outre, 
ollo ébranle les fondements mêmes d'une 
série de thèses sur lesquelles un 
consensus semblait exister dans le pays 
et le parti R), Cette contestation des 
principes de base de la grande contro¬ 
verse est lourde de conséquences qu'un 
court rappel historique permet de mieux 
saisir. Le différend est né en 1956 à 
l'issue du vingtième congrès du parti 
communiste soviétique. Les communistes 
chinois n'ont Jamais accepté le contenu 
du rapport Khrouchtchev et moins encore 
de se trouver mis devant le tait accompli 
de la déstalinisation. Autant peut-être que 
fe désaccord Idéologique, ta problème de 
l'égalité des partis composant le mou¬ 
vement communiste se posa.t avec tome. 


Par JEAN DAUB1ER 


La revendication chinoise d’une sorte de 
direction bicéphale et le refus soviétique 
conduisirent Mao Tsé-toung à affirmer 
l'originalité do sa politique, ce que 
concrétisèrent en 1858 le déclenchement 
du grand bond en avant et l'Institution 
des communes populaires. Au début des 
années GO. la dégradation des rapports 
entre les deux capitales était mani¬ 
feste. Le rapprochement sovièto-américaLn 
ébauché en 1959 se précisait tandis qu'on 
dénonçait à Pékin la • Sainte-Alliance 
réactionnaire ». Les neuf lettres publiées 
en T964 réfutaient minutieusement la poli¬ 
tique khrouchtchévienne et revendiquaient, 
pour Sa China, la direction Idéologique 
du mouvement communiste. Elles expo¬ 
saient une conception révolutionnaire des 
rapports internationaux basée sur ('appui 
aux peup'es colonisés et opprimés du 
tiers-monde contre les deux superpuis¬ 
sances. Mais, à l'époque, les Chinois 
partaient encore d'un camp socialiste et 
semblaient croire que la situation Inté¬ 
rieure soviétique pouvait se retourner. 

Les neuf textes analysaient les carac¬ 
téristiques antirévolutiormaires de la 
politique du Kremlin et sa * complicité 
avec {'impérialisme américain ». «Le 


pseudo-communisme de Khrouchtchev •, 
publié le 14 juillet 1964, soulignait la 
cause interne des «déviations- apparues 
dans la diplomatie Moscovite : l'existence 
en U. FL S. S. d'une couche privilégiée 
parmi les fonctionnaires du parti et de 
l'Etal, qui exerçait le pouvoir à son seul 
profit. Ce texte faisait référence à une 
« bourgeoisie bureaucratique opposée eu 
peuple (qui) s'est approprié fee truite 
du labeur des masses soviétiques et (qui) 
a des revenus des dizaines, voire des 
centaines de fols supérieure à ceux des 
ouvriers G! des paysans CT- » 

Ce rappel permet de comprendre 
que le rejet des neuf texte s est dans 
la logique de la poétique suivie actuel¬ 
lement par MM. Hua Guotang et Deng 
Xiaoplnp. En effet, en matière de rappro¬ 
chement avec Washington, ne sont-ils pas 
allés plus loin que Khrouchtchev dans les 
aimées 60 7 

(Lire la suite page 4J 

<i) Voir Débat sur la ligne générale du 
mouvement communiste international. 
Editions on langues étrangères. Pékin, 
19KL 

(2) AiiuiL & l'époque, M. Deng Saoptag 
tut. bien qu* adversaire de Mao. un 
ardent propagandiste des Idées contenues 
dans lès neur textes. Ses louées tdéoiXK 
gtqura avec U. Spnslov sont restées 
célèbres. ' - 

( 3 ) Ibid, p. 4 M. 


Par AMNON KAPELIOUK 


danie et A Gaza traduit on refus 
catégorique de l'occupation que la 
population tout entière oppose aux 
autorités, essentiellement sous forme 
de résistance passive, de manifesta^ 
tiens et de grèves. La présence parmi 
elle de dirigeants combatifs rend cette 
lutte pins efficace que par le passé. 
Telle est l’inévitable conséquence de 
la faiHitte de la politique annexion¬ 
niste du gouvernement Begin A l'égard 
des territoires occupés. 

Le premier ministre Israé&en espé¬ 
rait que la nouvelle stratégie améri¬ 
caine au Proche-Orient lui laisserait 
les mains libres en Cisjordanie et à 
Gare. Or le gouvernement de Wash¬ 
ington considère que la politique, du 
Grand Israël de M. Begin nuit 4 
ses -efforts pour _ regrouper le camp 
pto-areéricain au Proche-Orient face 
à la révolution iranienne. M. Begin 
ne se fait pas faute, cependant, de 
réitéra: sa proposition, de mettre 


l’armée israélienne à la disposition des 
Américains, tout en souhaitant avoir 
gain de cause dans sa politique des 
faits nrenmpug « Le monde libre, 
dlsaü-M récemment, ne dépend pas 
des armes nucléaires, qui ne peuvent 
pas être utilisées, mais des /onces 
militaires conventionnelles. Israël est 
tout à fait prêt, avec son armée bien 
entraînée, à aider les Etats-Unis dans 
la défense des intérêts occidentaux au 
Proche-Orient » (2). Le vote intervenu 
le 14 mai 4 la Knesset sur une loi 
fondamentale faisant de la ville de 
Jérusalem dans son intégralité la capi¬ 
tale d’Israël, alors que les pourparlers 
ear l’autonomie étaient en cous, a 
ajouté on nouvel obstacle A l’issue 
de^ conversations égypto-israéliennes 
sm»l’antonomie palestinienne. Même 
I« Egyptiens, habitués cependant A 
avaler des couleuvres, ont exprimé 
leur amertume A ce propos. D’autant 
que, dans la question palestinienne, 
les Américains exigent de M. Begin 
des' oanoessians (sa demeurant 
minimes) que son idéologie annexion¬ 
niste lui interdit d’accepter (3). 


Le durcissement de lo résistance 


S I les pourparlers avec l’Egypte sur 
l'autonomie en Cisjordanie et A 
Gaza ne peuvent aboutir, ce n'est 
pas seulement A cause de l’entête¬ 
ment de M. Begin. qui refuse d’ac¬ 
cepter la moindre souveraineté arabe 
sur un seul - pouce du territoire 
d’Ereta Israël (la Palestine). Da 
se ressentent anssi de oe refus que 
manifeste la population palestinienne 
devant ce médiocre succédané d’Etat 
indépendant qui serait envisagé. Le 
chef de la délégation égyptienne aux 
pourparlers sur l’autonomie, le pre¬ 
mier ministre Moustapha Khalil — 
qui a donné sa démission depuis lors, 
— avait reconnu, dam un moment 
de vérité, devant ses collègues amé¬ 
ricains et israéliens qu’il n’y avait 
pas un seul Palestinien pour souhai¬ 
ter cette «autonomie*. De fait, les 
un mfflion trois cent mille habitants 
arabes des territoires occupés sem¬ 
blent plus résolus que jamais A lut¬ 
ter pour leurs revendications natio¬ 
nales. 

Trois étapes ont marqué cette 
lutte depuis l'Instauration du 
régime d’occupation militaire israé¬ 
lienne en Cisjordanie et A Gaza en 


(1) Aoor, 14 mal 1380. 

(2) Jérusalem Past, 11 min 1980. 

(3) CE. Amium KapeUonk, « Snren- 
obéra discordantes an Caire et & Jérn- 
aaloDL », la Manda diplomatique, mm 
19801 


1967. Les six premières années qui 
suivirent la guerre de six jours, des 
vagues .de grevés et - de manifesta¬ 
tions avaient déjà déferlé sur les 
territoires occupés, provoquant une 
sévère répression. Pourtant, la pré¬ 
sence de dirigeants conservateurs 
mis ai place A l'époque jordanienne 
avait été un obstacle assez Impor¬ 
tant au développement de la comba¬ 
tivité. 

(Lire la suite page 12 J 
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Les armes nucléaires ne sont 
sans doute pas le plus grand danger 
qui puisse menacer Vavenir 
de l’humanité . D’autres moyens 
de destruction sont plus «r rentables» 


L A simple évocation des armes 
chimiques et biologiques plonge 
l'imagination dans un univers de 
régression et d'obscurantisme. Pro¬ 
pager la maladie parmi la population 
de l'Etat ennemi n'innoverait en rien 
puisque, très tôt dans son histoire, 
le guerrier empoisonnait puits et 
cours d'eau, catapultait dans les vil¬ 
les assiégées des nourritures malsai¬ 
nes ou des cadavres de pestiférés, 
contaminait mortellement de façon 
plus insidieuse six mlHIons d'indiens. 
Aujourd'hui, le détournement d'une 
science en pleine évolution déclen¬ 
cherait d’effrayantes conséquen¬ 
ces (1). 

SI les agents biologiques ont des 
effets difficiles à circonscrire, les 
Etats-Unis et TU.R.S.S. détiennent des 
stocks considérables d'armes chimi¬ 
ques opérationnelles. Cela va des 
substances phytotoxlquea et irritantes, 
largement utilisées au cours du second 
conflit Indochinois, aux agents Inca- 
padtants, létaux et eupertoxiques. 
Actuellement, les armées américaine 
et soviétique disposent de gaz neuro- 
toxiques du groupe V, dont le plus 
puissant, le VX, provoque la mort à 
une dose inhalée d'environ 0,1 milli¬ 
gramme, la concentration létale par 
aérosols avoisinant 10 milligrammes 
par minute et mètre cube d'air. Ces 
agents, qui entravent l'action de la 
cholinestérase, provoquent la perte 
du contrôle de l'activité musculaire 
générale, ie rejet de bave, des nau¬ 
sées, la paralysie des muscles respi¬ 
ratoires causant l'asphyxie. 


Le perfectionnement des moyens a 
permis de concevoir une nouvelle 
génération d'armes chimiques, ie sys¬ 
tème d’armes binaires, aussi toxique 
que le précédent sans en présenter 
cependant les inconvénients de stoc¬ 
kage et de transport Le principe 
repose sur la mise au point de deux 
agents chimiques pratiquement inof¬ 
fensifs. Ceux-ci, conservés- et véhi¬ 
culés séparément jusqu'au lieu d'hos¬ 
tilité. sont alors réunis dans uns muni¬ 
tion spéciale qui maintient l'étanchéité 
des deux substances. L'explosion réu¬ 


des milieux autorisés de l'OTAN, une 
offensive chimique du pacte de Var¬ 
sovie toucherait sévèrement les pays 
occidentaux car TU.R.S.S. possède en 
ce domaine une supériorité absolue. 
Les agents de type persistant et de 
type non persistant peuvent être répan¬ 
dus par toutes les pièces d'artillerie 
soviétiques supérieures è 122 millimè¬ 
tre sains! que par les missiles tactiques. 
A cela s'ajoutent les énormes moyens 
aériens capables d'étendre la guerre 
chimique sur une échelle beaucoup 
plus impartante, dans des régions 


Interdire 


les précautions prises, l’expérience 
provoqua plusieurs cas d'infection 
des systèmes cardiaque, vasculaire et 
pulmonaire), dissémination d’agents 
biologiques dans le métro new-yorkais, 
à l’aéroport national et à fa gare 
routière de Washington, etc. 

Parallèlement à ces « attaques - 
massives, les spécialistes de Fort 
Detrick testèrent également ia vulné¬ 
rabilité sélective des personnalités 
politiques. Des substances chimiques 
et biologiques furent Introduites dans 
les systèmes d'air conditionné de ia 


les armes biologiques? 


nira les composants et libérera un 
mélange extrêmement toxique. Selon 
le même principe, les recherches se 
tournent vers la découverte d'une 

seule substance capable de réagir 
avec un composant déjà présent à 
l'état naturel dans la zone visée. Les 
premiers résultats obtenus permettent 
de consumer t'oxygène ou de dissou¬ 
dre une partie de l'ozone. 


L'Europe, cible privilégiée 


P AR sa diversité, Parmement chimi¬ 
que présente un intérêt militaire 
Incontestable. Dans les conflits qui 
ne cessent d'opposer les grandes 
puissances aux pays en vole de déve¬ 
loppement, l'objectif consiste â frapper 
Tes forces de guérilla. Que ce eolent 
les forces britanniques qui, de 1948 â 
1960, recoururent aux phytohormones 
afin de priver les Insurgés commu¬ 
nistes malais de toute subsistance et 
dissimulation, ou l'emploi au Vietnam 
de substances antiplantes et de gaz 
Irritants en concentrations mortelles et 
comme appui logistique aux 1 bombarde¬ 
ments, les troupes assaillantes, malgré 
les régies de la guerre, élèvent désor¬ 
mais la population au rang de combat¬ 
tant. En ce sens, les feçons de la 
« division Jason » ont fait école : 
puisqu'une guerre populaire est sou¬ 
tenue par la population, Kl faut ébran¬ 
ler cet appui déterminant (2). Il n'est 
de connits localisés qui ne suscitent 
des accusations concernant J'usage de 
gaz toxiques, on Ta vu récemment & 
propos du Vietnam contre le Cam¬ 
bodge, de l'armée laotienne contre la 
rébellion des montagnards mêos, de 
l'Union soviétique en Afghanistan (3). 

L'Eu.ope ne doit pas oublier qu'elle 
représente la principale destination 
des efforts d'armement chimique. 
L'arme chimique satisferait alors à 
un double souci : en ne irisant que 
la matière vivante et en épargnant 
le matériel et les installations, elle 
préserverait la valeur économique des 
territoires et « rentabiliserait » la 
guerre : d'autre part, bien que tes 
armes chimiques et biologiques consti¬ 
tuent, avec les armes nucléaires, la 
trilogie de destruction massive (N.B.C.), 
Vusage des gaz toxiques, tout en pep- 
mettant de mener la guerre à son 
plus haut niveau, ne s'inscrit pas 
directement dans t'escalade fatale et 
laisserait aux Etats^inls une chance 
de se tenir à fécart Si !a bombe 
à neutrons présente partiellement ce 
double Intérêt des armes chimiques, 
l'arme nucléaire tactique, par contre, 
réduirait substantiellement l'espoir de 
l'allié oulre-AtJantlque (4). 

Les nations occidentales euro- 
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péennee, dont la France est la pre¬ 
mière à détenir une capacité chimique, 
ont été jugées Insuffisamment pré¬ 
parées à ce type de guerre par Je 
Pentagone qui a décidé de suppléer 
aux déficiences. En 1975, le dépar¬ 
tement de l’armée ee procurait cent 
mille vêtements de protection chimique 
UK MARK III, fabriqués au Royaume- 
Uni et destinés aux troupes qui 
auraient à se battre en Europe, une 
seconde livraison devant intervenir. 
De 1977 à 1961, la répartition des 
crédits prévoit à ce titre 46,7 misions 
de dollars pour l’année fiscale 1977 
et 34,5 millions de dollâra pour les 
années fiscales suivantes. Les 
dépenses ont pour but de fournir des 
équipements défensifs aux forces en 
Europe ainsi que pour la base d'en¬ 
traînement CONUS (5). 

il n'est pas facile d'évaluer l'apti¬ 
tude de l'Union soviétique è mener 
une attaque chimique. Cependant, de 
l'avis du général Alexander Heig et 


Par RICARDO FRAI LE 

situées hors des zones d'affrontement 
direct 

L’indicateur le plus fiable de la pré¬ 
paration soviétique réside dans l'éten¬ 
due et la nature des programmes 
d'entraînement Les améliorations ma¬ 
nifestes qui y sont apportées et les 
nombreuses activités nouvelles qui y 
figurent attestent la volonté de ren¬ 
forcer une capacité opérationnelle en 
soi inégalée. Selon les services de 
renseignement américains, les centres 
d'entraînement chimiques-biologiques 
(et radiologiques) deviennent de plus 
en plus sophistiqués, avec des équi¬ 
pements sans cesse perfectionnés. 
Non seulement II existe des troupes 
CB (R) très importantes, mais toutes 
les forces de combat et d'appui 
reçoivent une Instruction spéciale. 

Il semble que l’armée soviétique 
sort familiarisée avec l’Idée que 
l'usage d'armes chimiques c'aurait 
rien d'extraordinaire et serait sim¬ 
plement un moyen supplémentaire 
très efficace de. s'attribuer les meilleu¬ 
res chances de victoire. Cette forme 
de guerre ne revêt peut-être pas, dans 
l’esprit du commandement du pacte 
de Varsovie, l'aversion dont elle s'en- 
t&cha è l’Ouest, hier, que des pays 
occidentaux y aient recouru les pre¬ 
miers et massivement L’emploi des 
agents chimiques pourrait, A la suite 
d’une décision politique prise au plus 
haut niveau, dépendre d’un ordre 
mHTtafre relativement subalterne. 


Un siècle d'efforts 


T RES tôt, (a communauté Interna¬ 
tionale s'est préoccupée du sort 
à réserver eux armes chimiques et 
biologiques. Sans les viser expres¬ 
sément, la conférence de Bruxelles 
de 1874, qui refusa A l'Etat le choix 
illimité des moyens de nuire A l'en¬ 
nemi, a également prohibé, par un 
article 13, l'emploi du «poison ou 
Carmes empoisonnées ». Les pre¬ 
mières précisions apparaissent avec 
la conférence de la paix réunie A 
La Haye en 1899, dont une disposition 
signée le 29 |ulliet stipule que tes 
contractants s'interdisent » remploi 
des profectiles qui ont pour but unf- 
çub de répandre des gez asphyxiants 
et délétères ». Cette mise au ban fut 
ratifiée par vingt-sept nations, sans 
les Etats-Unis. Après la première 
guerre mondiale, qui connut l’usage 
des gaz toxiques, la commission sur 
la responsabilité des auteurs de 
la guerre (constituée par les Aillés) 
inclut A son tour dans la liste des 
crimes de guerre l'utilisation des gaz 
délétères et asphyxiants. 

Cette évolution progressive s'ex¬ 
prime pleinement dans le Protocole 
de Genève de 1825, inspiré directe¬ 
ment de l’article V du traité de 
Washington, demeuré sans effet Le 
protocole, qui constitue la base fon¬ 
damentale de la réglementation en 
matière d'armes chimiques et biolo¬ 
giques, condamne et Interdit » rem¬ 
ploi & la guerre de gaz asphyxiants , 
toxiques ou similaires ainsi que de 
toua liquides, matières ou procédés 
analogues » et étend cette prohibition 
aux moyens bactériologiques. 

Aujourd'hui, aucune nation ne 
conteste cette prohibition, et, régu¬ 


lièrement l'Assemblée générale des 
Nations unies en rappelle toute la 
force et l'actualité. Les seules voix 
discordantes, principalement celles 
des Etats-Unis et de quelques puis¬ 
sances occidentales, ee refusent A 
considérer comme interdits les gaz 
lacrymogènes et les agente anti- 
plantes. On connaît l'usage qui en a 
été fait sous couvert d'une teKe 
interprétation. Le tracé synoptique de 
l'attitude américaine est assez remar¬ 
quable : dés 1922, la délégation amé¬ 
ricaine A la conférence de Washington 
reprend A son compte le rapport de 
Tune de ses sous-commlsslons consul¬ 
tatives, qui Juge Indispensable d'inter¬ 
dire tous les gaz, toxiques ou non, 
y compris les substances Irritantes ; 
A l'époque du. conflit vietnamien, le 
gouvernement de Washington se fonde 
sur le mot français « similaire » pour 
arguer que, les Irritants ne s'appa¬ 
rentant pas eux gaz asphyxiants ou 
lexiques, le protocole ne las concerne 
pas. alors môme que la version anglo- 
saxonne (qui fait également fol, et 
retenue d’ellleurs par 1e Sénat amé¬ 
ricain) recourt A une terminologie 
plus vaste englobant lesdite gaz 
asphyxiants ou toxiques ainsi que 
tous les autres gaz [other gasesf; 
dernière phase, A la fin de la guerre 
du Vietnam, et face A l'Indignation 
soulevée par remploi des substances 
lacrymogènes et antiplantes, te pré¬ 
sident Ford ratifie, cinquante années 
après son adoption, le Protocole de 
Genève, sans modifier son interpré¬ 
tation mais en renonçant solennelle¬ 
ment A presque toute utilisation de 
ces substances au cours des conflits 
future 


Expériences dans des centres urbains 


L ’HISTOIRE montre que le droit de 
la guerre ne suffit pas à préser¬ 
ver les communautés engagées dans 
les hostilités. Seule l'abolition totale 
et définitive des arsenaux offrirait une 
garantie sérieuse. Depuis 1968. la 
conférence du comité du désarmement 
de Genève s’évertue A appliquer cette 
solution radicale aux armes biolo¬ 
giques et chimiques. L'affaire a été 
partiellement facilitée par une donnée 
fondamentale : l'arme biologique et, 
dans une nettement moins grande 


mesure, l’arme chimique affectent la 
supériorité stratégique des grandes 
puissances. Les Etats-Unis en ont 
tiré leurs conclusions après que 
l'armée se fut préoccupée de mesurer 
la vulnérabilité du pays A une agres¬ 
sion biologique. Lee tests — réalisés 
en nombre Impressionnant — simu¬ 
lèrent, A l'aide d'agente estimés non 
actifs, des attaques contre les prin¬ 
cipaux centres urbains : dispersion 
de la bactérie serrant a maroeseens 
au large de San-Franclsco (malgré 


Maison Blanche et du Capitole ainsi 
que dans le circuit d'eau potable d’un 
Important édifice du service fédéral. 
Ainsi, les experts de l'armée menè¬ 
rent A bien l'« assassinat » du prési¬ 
dent Nixon et des membres du 
Congrès sans que le service secret, 
le F.B.I. ou la police du Capitole 
parviennent A te prévenir (6). Comme 
A la grande efficacité de l'arme biolo¬ 
gique s'ajoute son faible coût de pro¬ 
duction, elle deviendrait aisément 
l'arme du pauvre et permettrait A une 
petite nation d’entrer dans le jeu de 
la dissuasion, A égalité avec les super¬ 
grands : ■ La prolifération pourrait 
affecter réquilibre mondial des puis¬ 
sances. Elle accroîtrait la possibilité 
d'une guerre stratégique dans laquelle 
des dizaines de millions d’Américains 
pourraient mourir. Le coût d’une 
guerre conventionnelle et puoléalre 
favorise les pays riches. Nous perdons 
cet avantage avec tes agents chimi¬ 
ques. et particulièrement avec tes 
agents biologiques » (7). 

Cette évidence nourrit sûrement la 
volonté de stimuler ardemment le 
désarmement biologique. Les Etats- 
Unis donnèrent le meilleur exemple : 
te 25 novembre 1969, le président 
Nixon renonçait unilatéralement A la 
fabrication d'agents de guerre biolo¬ 
gique : le 14 février 1970, Il Incluait les 
toxines ; te 27 février 1971, Il annonçait 
la conversion de l'arsenal de Pine 
Bluff, spécialisé dans les armes bio¬ 
logiques, en Centre national de recher¬ 
che sur les effets nocifs des produits 
chimiques; te 13 Juillet suivant, te 
ministère de la défense confirmait la 
destruction en cours des agents bio¬ 
logiques et à toxines; le 18 octobre. 
Il déclarait que te centra de l'armée 
pour la recherche sur la guerre biolo¬ 
gique de Fort Detrick serait trans¬ 
formé en centre d’avant-garde pour la 
recherche sur le cancer. Cet ensemble 
d'initiatives, qui se traduisaient A la 
conférence du comité du désarmement 
de Genève par la ferme détermination 
d’aboutir, favorisa en décembre 1971 
l’adoption A l’Assemblée générale des 
Nations unies d’un accord Interna¬ 
tional. 

Ouverte A la signature te 10 avril 
1972 et entrée en vigueur en 1975, 
la convention innove. Lee Etats qui 
en deviennent parties s'engagent aux 
termes de l’article premier A ne pas 
mettre au point, fabriquer ou stocker, 
ni acquérir d’une manière ou d’une au¬ 
tre, des agents biologiques ainsi que 
des toxines, de types et en quantités 
qui ne sont pas destinés A des fins 
prophylactiques, de protection ou A 
d'autres fins pacifiques. Se trouvent 
également visés les équipements et 
les vecteurs destinés & l'emploi de 
tels agents ou toxines A des fins hos¬ 
tiles ou dans des conflits armés. Le 
oritèra de destination générale sur 
lequel s'établit l'Interdiction offre 
l'avantage d'écarter toute ambiguïté. 
Sont frappés l'ensemble des agents 
ou toxines que ne Justifie aucune des 
fins autorisées et expressément men¬ 
tionnées. D'autre part, en ce qui 
concerne les équipements et vecteurs, 
la prohibition se fonde sur la simple 
Idée d'hostilité qui recouvre toutes 
sortes d'affrontements que )a notion 
de guerre aurait négligés si elle avait 
été choisie. 

Malgré 'sa portée relativement 
complète et précise, Is convention 
présente cependant deux 
Inquiétants. En premier Heu, la recher¬ 
che militaire ne tombe pas sous le 
coup de l’Interdiction en raison des 
difficultés prétendues 'de la dissocier 
de celle menée A des fins civiles (0). 
Ensuite, les activités A des fins dé 
protection, c’est-ô-dire [es préparatifs 
militaires destinés A se protéger en 
cas d’agression biologique, sont auto¬ 
risées. Les laboratoires de l'armée 
risquent donc de profiter de cette 
faille pour concevoir de nouveaux 
agents biologiques en avançant la 
nécessité de s'Immunlser contre eux 
A l’effet d'écarter une telle éventualité, 
les deux grandes puissances ont fourni 


des précisions permettent d’augurer 
que le texte ne sera pas vidé de sa 
substance. La convention de 1972 
ébauche une coopération Internatio¬ 
nale dans le domaine de la biologie 
pacifique, et elle oblige las Etats A 
détruire tous leurs stocks dans un 
délai de neuf mol*. Cette obligation 
innove totalement puisque. Jusqu’à 
cette date, les traités conclus se sou¬ 
ciaient de limiter les armements et 
non de les éliminer. 

Cette convention a été ratifiée par 
l'ensemble de la communauté Inter¬ 
nationale, à l'exception de deux 
grandes puissances : la Chine et la 
France. La première a vu dans cet 
accord une nouvelle illusion de sécu¬ 
rité que faisait alors miroiter aux peu¬ 
ples la collusion des Etats-Unis et de 
{'U.R.S.S. La France, quant A alla, 
arguant de l’omission des armes chi¬ 
miques et de l'absent» de contrôle, 
refuse 1e texte, comme elle déclinait 
jusqu'en 1979, date de sa participa¬ 
tion aux travaux de ia conférence du 
comité du désarmement, toute Initia¬ 
tive émanant de Genèvo, où, selon 
elle, s'instaurait la mainmise des 
supergrands. Néanmoins, ne souhaitera 
pas demeurer en marge d’un acte 
significatif, le gouvernement français 
a promulgué le 9 Juin 1972 une loi 
qui ne lève aucun des griefs portés 
contre la convention, mais en reprend, 
A quelques nuances prés, Tesprit des 
dispositions principales et les assortit 
de mesures répressives. 

Au moment de conclure la conven¬ 
tion sur les armes biologiques, les 
Etats y ont Inséré un article affirmant 
rengagement de chacun d'eux A 
mener de bonne fol des négociations 
en vue d’aboutir le plus tôt possible 
A un accord International sur les 
armes chimiques. Huit années se sont 
écoulées ; les réunions officieuses 
d'experts et les consultations bilaté¬ 
rales américano-soviétiques se pour- 
sulvent En 1975, l'armée américaine 
requérait du Sénat les crédits néces¬ 
saires A la mise en route du nouveau 
programme d'armement binaire. Bien 
que le montant ne s'élevât qu’à 6 mil¬ 
lions de dollars, les précisions pru¬ 
dentes des experts militaires Indiquent 
que la constitution d'une capacité 
binaire élémentaire coûterait au total 
2 milliards de dollars. A bon escient, 
le Congrès a refusé d’engager de 
manière décisive ie premier pas, car 
l'enjeu est d'importance. SI tes Etats- 
Unis sa lancent dans la réalisation 
du projet d'armes binaires, la confé¬ 
rence du comité de désarmement peut 
refermer le dossier des armes chi¬ 
miques. En agissant avec prudence, 
le Sénat américain n'en a pas moins 
lancé un avertissement de poids : si 
le désarmement chimique n’intervient 
pas dans un délai raisonnable, la 
question sera reconsidérée et sanB 
aucun doute favorablement 


Cl) Les deux plus Importantes 
études à ce sujet sont les rapporta du 
secrétoire général des Nations unies : 
les Armes chimiques et bactériolo¬ 
giques (biologiques) et les effets de 
leur utilisation éventuelle (1869), et 
celui de l'Organisation mondiale de 
la santé : Santé publique et armes 
chimiques et biologiques (1970). 

(2) Répondant à une étude comman¬ 
dée par BffcKamora, la « division 
Jason » de 1 Institut d'analyses pour 
la défense préconisa da multiplier les 
opérations anttguérüla conduites avec 
des armes chimiques. 

(3) Péfctn information, n* 46, a no¬ 
vembre 1978, p. 29 ; le Monde. 24 octo¬ 
bre 1978 et 8 mars 1880. 

(4) Le problème débattu de la bombe 
à neutrons tient en son rattachement, 
ou non. & l'arsenal nucléaire. La ter¬ 
minologie indique le choix les 
Etats-Unis la désignant comme « arme 
A effet de souffle réduit et à rayon - 
•Minent Intensifié », l'Union sovié¬ 
tique, quant A elle, parle d' canna 
nucléaire & neutrons», 

(5) Déclaration du général Brown, 
présidant du Bureau des chais d’état- 
major. Senate, Hes rings belore fihe 
Commlttee on Appropriations - DOD 
Appropriations, Fiscal year 1977, 2 lé¬ 
vrier 1976, p. 353. 

(6) Voir notamment Blologieal Tes- 
ttng jnvolvtng Huma» Subjects. Hea- 
rlng. Senate, Commlttee on Huxnan 
Resources. Subcommlttee on Health 
and SelentUlo Research, 8 mare et 
23 mal 1977. Project MKULTJB, A - The 
CIA’S Program of Research in Beha¬ 
vioral Modification, joint heartng 
Select Commlttee on Intelligence^ 
Commlt tee on H um an Ressources. 
3 août 1977. 

(7) Déc laration au Congrès de 
M. Bwyter, ancien membre du Bureau 
du secrétoire A la défense. CJiW 
£S. policier. i nt e raationol e//b£ 

?£SUf SS. " â""—*** 1 '» 

(8) H ne semble pas, malgré te 
douta, que les essais soient interdits. 

üe les Induré sous 
1 expression « mise au point » ne res- 


i expression « ml» ou point » ne res¬ 
pecterait pas l'extetenca des quatre 
phases : Research. Development. Tfcsfc 
Evaluation & B.), qui régis! 

sent les programmas militaires amé¬ 
ricains. 

• LES ARMEMENTS CHIMIQUES sr 
BIOLOGIQUES, par 

l’un des récents dossiers * Notes et 
documents » du Groupe de reoher- 
** d'information sur la paix 
(GRIP) de Bruxelles traite, en uns 
quarantaine de pages ronéotées, des 

SÜÏSte* “P® 0 * ta Problème des 

et biologiques, üh 
résumé succinct, mais complet, en 

?rtStSn°^S lt î5 Principaux : des¬ 
cription ; stocke ; aapecte stratégl- 

; . néeodaSoxude 
SS?W* 17, 25 avril 1988, 
100 F JL, GRIP f dutméa s&int- 
Pirne, 141, luo BjSdÏÏÏK 
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LA RENCONTRE A PARIS DES PARTIS COMMUNISTES D’EUROPE 

■ 

■ 

■ ■ 

Comment, avec de l'ancien, faire du nouveau... 


S B présentant comme une forme 
nouvelle de relations collectives 
entre partis communistes « plus 
vivante, plus souple, plus efficace ». la 
renoontre de Paris des 28 et 29 avril 
1380 récuse toute filiation avec les 
conférences oui Tont précédée, même 
avec les conférences paneuropéennes de 
19S7 et de 1976. Celle de Berlin {juin 
1976) semblait clore la séquence histo¬ 
rique de réunions ouverte en 1957. La 
majorité des P.C., surtout les partis 
euroconummlstes ont alors affirmé 
que ce type de contact était dépassé et 
qu'il faudrait, pour l’avenir, chercher de 
nouvelles formes de relations entre les 
partis. A Berlin ont éclate au grand 
jwr les cmtraOictlons, les potentta- 
Mtés de vingt années cThistolre du 
communisme européen. On savait avec 
certitude qu’apr&s juin 1976 l’unité du 
mouvement ne pourrait plus se faire 
autour d'une conférence ou d’an do¬ 
cument, fût-il réduit à sa forme la 
moins contraignante, celle d’un 
«appels. Et, depuis lors, les grands 
clivages se sont encore accentues. 

A partir de 1957, c'est-à-dire depuis 
le moment où la * conférence s, en 
tant que structure momentanée du 
mouvement communiste, s’est substi¬ 
tuée à une organisation permanente — 
l’Internationale communiste (KOmln- 
tem) ou le Bureau d’information des 
partis' communistes (Komlnform), — 
le' P.C. soviétique et ses proches 
alliés ont tenté de lui donner un rôle 
unifiant, homogénéisant et universa¬ 
lisant ; ils ont surtout ténu à accorder 
aux documents qui en étalent issus la 
portée de chartes édictant une ligne 
générale valable pour tous. Mais, dés 
cette époque, le P.C. italien et la 
Ligue des communistes yougoslaves, 
suivis plus tard par les P.C. espagnol, 
roumain., britannique et suédois, ont 
tenté d’en relativiser l’Importance, 
jàinsi le thème de la conférence de¬ 
vient l'axe principal autour duquel, 
durant deux décennies, s'endorment les 
positions contradictoires, nuancées ou 
radicales des P.C. : pour on contre la 
conférence e&e-méme, telle est le di¬ 
lemme du mouvement communiste 
dans les années 60 et 70. 

Aucun parti ne veut plus recréer 
l’internationale ni abolir les voies 
nationales du passage au socialisme : 
mais ces deux tendances continuent à 
cohabiter et, lorsque les P.C. se réu¬ 
nissent, que ce soit à l’échelle d’un 
continent ou d’une région, les mêmes 
interrogations se posent : comment le 
compromis se fera-t-il. quels sont en¬ 
core les points d’accord, comment la 
différence s’exprimera-t-elle? 

La grande nouveauté de la ren¬ 
contre de Paris est que; cette fols-ci, 
ceux qui. depuis longtemps, sinon de¬ 
puis toujours, ont été confre ce genre 
d’assises, ne sont plus là. Dépouillée 
de toute problématique conflictuelle, 
réduite à une seule dimension — la 
lutte pour la paix et le désarmement. 


— la rencontre ne pouvait pas ras¬ 
sembler la totalité des signatures des 
P.C. européens sur un appel qui ex¬ 
pose les thèses de la diplomatie sovié¬ 
tique sur l’équilibre des forces en 
Europe. 

Responsable avec le P.C. polonais 
de l’organisation de la conférence, le 
P.C. français, pour prouver qu'un style 
nouveau était adopté, avait surtout 
souligné qu’il ne s’agissait pas d'une 
conférence mais d'une rencontre, 
qu'on ne débattrait pas de l’ensemble 
des problèmes concernant le mouve¬ 
ment communiste maia d’un seul sujet 

— la paix et le désarmement — et 
qu'elle n'aboutirait pas à un document 
dégageant une stratégie commune, 
mais à un appel aux peuples 
d’Europe U). 

Tout cela est vrai, mais pas très 
nouveau. Tout d'abord. Je principe 
d'une conférence «globalisante», avec 
un document final engageant l'en¬ 
semble des P.C„ n’existe plus depuis 
1969, date à laquelle s’est réunie à 
Moscou la demiere conférence mon¬ 
diale. Depuis, ce sont des conférences 
régionales qui se sont multipliées, 
avec, pour chacune, une participation 
variable, un thème précis et un docu¬ 
ment non programmatique. C'est aux 
conférences paneuropéennes qu'il faut 
donc se référer pour repérer les ana¬ 
logies et les changements, si change¬ 
ments D y a. 

La première conférence des P.C. 
d’Europe eut lieu à K&rlovy-Vary en 
avril 1967, et elle réunit vingt-quatre 
partis autour du thème de «Za lutte 
pour la construction en Europe d’un 
système de sécurité collectives. Les 
Yougoslaves et les Roumains étalent 
absente ; la conférence se réunit 
autour d’un thème précis et le docu¬ 
ment final ne tenta pas de dégager 
une stratégie commune, mais apporta 
son soutien au projet soviétique 
qui aboutira à la conférence d’Hel¬ 
sinki n s’agissait donc d'assises à ca¬ 
ractère diplomatique dictées par les 
intérêts d’Etat du camp soviétique. 
Sur ces deux aspects — objet et par¬ 
ticipation — il n’y a pas de différence 
entre Karlovy-Vary 1967 et Paris 1980. 
Enfin, dans les deux cas, ce sont les 
P.C. français et polonais qui ont été 
les Initiateurs de la rencontre: 

La conférence de Berlin, en 1976. se¬ 
conde conférence paneuropéenne, était 
plus complexe. Mais, là aussi, 11 ne 
s’agissait pas d’englober toute la pro¬ 
blématique du communisme mondial, 
mais de traiter mi thème précis : « la 
lutte pour Za paix. Za sécurité, la 
coopération et le progrès social en 
Europe». Thème plus large qui. ce¬ 
pendant, ne couvrait pas tous les pro¬ 
blèmes du communisme eur opée n. La 
seule différence est que la rencontre 
de Paris. s’est déroulée non pas. au 
niveau des secrétaires généraux mais 
des responsables de la politique étran¬ 
gère des P.C. 


Des constantes désormais accentuées 


S I le nouveau a du mal à faire 
surface, par contre, les grandes 
constantes sont plus que jamais 
accentuées. Les travaux de la ren¬ 
contre de Paris, réduits à une dimen¬ 
sion unique — la lutte pour la paix, 
— ressemblent tristement aux an¬ 
ciennes «messes» organisées par le 
Kominfotrm; tous les participants 
(sauf les deux observateurs beige et 
suisse) se trouvent sur la même lon¬ 
gueur d'onde. C’est la première con¬ 
sultation où la différence et la diver¬ 
gence, caractéristiques fondamentales 
du mouv em ent communiste post-stali¬ 
nien, ne s’expriment pas. On retrouve 
le mantehéteme qui caractérisait le 
communisme de «guerre froide » et 
selon lequel le inonde est animé, d’une 
part, par les forces de paix dirigées 
par 1T7.R.SE., et, de l’autre, par les 
forces de guerre dirigées par les 
Etats-Unis. Le discours de M. Boris 
Fonomarev — chef de la délégation 
soviétique — synthétise parfaitement 
ce WeÛanscfiauung. 

Refusant, comme «ete. a été décidé 
au départ, de débattre de l'interven¬ 
tion en Afghanistan, « avant tout 
parce que les représentants du parti 
démocratique populaire à la tête de 
ce pays libre ne participent pas à la 
rencontra» (Boris Fonomarev), évi¬ 
tant ou escamotant les écueils qui 
ont amené Justement de nombreux 
partis à ne pas être présents, voyant 
dans lès crises et les bouleversements 
actuels les ravages de l'esprit malé¬ 
fique et guerrier des Américains, le 
discours soviétique reprend les vieux 
schémas jdanoviens. Les ambiguïtés 
de la diplomatie soviétique traversent 
ses analyses : <t L’Union soviétique n’a 
pas besoin de guerre, ni nucléaire, 
ni grande, ni petite. Nous n'avons 
aucune raison de préparer et de 
déclencher des guerres ; aucun de 
nos objectifs n’exige de recourir à la 
voie utilitaire. Tl n’existe en UJtJS.S. 
Tri classes ni couches ou groupes 
sociaux qui puissent profiter de Za 
course aux armements. L’idée même 
de ^exploitation d'autrui, ridée d'ex - 
panskmrdsme, d'agression et cTexpor¬ 
tation de la révolution sont profon¬ 
dément étrangères à notre idéologie, 
à la nature de notre ordre social . » 
Tout cela est vrai, et l’histoire de la 
diplomatie soviétique en témoigne ; 
cependant M. Boris Ponomarev 
ajoute : vêtais nous n’admettons pas 
non plus de rester les bras croisés 
face à l’exportation de la contre- 
révolution et de ^agression.» C'est 
ce postulat qui, lui aussi constant, a 
cette diplomatie prudente, 
défensive, à intervenir dans les 
affaires intérieures d*im pays lorsque 
les Idéologues soviétiques discernaient 
dans leur sphère d’influence le dan¬ 
ger de la « contre-révolution » ou une 
Ttwma/x» contre les «conquêtes du 
socialismes. Tout est là. 

Le P.C." soviétique a trouvé encore 
dix-neuf partis communistes en 
Europe pour partager ses analyses. 


Sur ce point, M. Maxime Gremetz, 
oubliant que M. Georges Marchais 
avait revendiqué à la conférence de 
Berlin le droit de critiqua: « Za prati¬ 
que de tel ou tel pays socialiste», 
dégage un bilan positif du développe¬ 
ment du camp socialiste : « L’action 
des peuples se développe dans un rap¬ 
port des forces favorable aux farces 
de la paix et de progrès ; Z'fcnpérta- 
lisme est confronté à une crise éco¬ 
nomique, financière, politique, sociale 
qui s’aggrave, une crise profonde et 
durable qui n'épargne aucun pays 
capitaliste. Dans ce contexte, les pays 
socialistes continuent leur développe¬ 
ment.» Saut oubliées, ignorées, esca¬ 
motées les crises qui traversent les 
pays socialistes, la nature complexe 
et conflictuelle des relations inter¬ 
étatiques du camp socialiste. 

Malgré ce discours monocorde et 
unidimensionnel que tiennent tous les 
participants (sauf les deux observa¬ 
teurs), des ouvertures peuvent laisser 
croire qu’on est devant un fait nou¬ 
veau. En effet, les travaux de la 
rencontre laissent la parte ouverte aux 
partis absents, en espérant les retrou¬ 
ver lors de la prochatœ action com¬ 
mune. et lancent un appel aux forces 
pacifiques — « communistes, socia¬ 
listes, sociaux-démocrates, chrétiens 
et croyants d'autres confessions » — 
en vue d'un large dialogue. Ne pas 
être d’accord (et comment ne pas 
l'être!) avec cette ouverture, cet 
appel à la paix, au désa rme m en t, à 
la coopération et à l’amitié entre les 
peuples, signifie être pour la guerre: 
Des lectures rapides peuvent coaac3ure 
à un élément nouveau qui conver¬ 
gerait vers les thèses Italiennes de 
reconstruction du mouvement ouvrier 
et d'alliance de gauche en Europe 
occidentale, d'autant plus qu’il y a 
dans le discours de M. Ponomarev 
une référence à l'Internationale 
socialiste, englobée elle aussi dans les 
forces pacifiques. 

Or des appels de ce genre ont 
Jalonné le mouvemenf communiste : 
de l’appel de Stockholm de mars 
1950 à l'appel de la conférence de 
Moscou de juin 1969, en passant par 
celui de la conférence de Moscou de 
novembre 1960, les mêmes tentatives 
' de rassemblement se manifestent, le 
même dessein de constituer de larges 
fronts apparaît Mais cette tentative 
d’alliance est réduite à la logique du 
« front unique » à la base et no n pa s 
du « front populaire ». En d'autres 
termes, U s'agit surtout de confier 
aux se uls i slbsBu les meilleurs 

partisans de la paix, la tâche de ras¬ 
sembler autour d’eux les masses 
socialistes, catholiques, soclales- 
dém ocrâtes, progressistes, démocra¬ 
tiques, an ti- impérialistes, etc. — tout 
devant se faire au-delà et en-deçà 
des appareils et de leurs dirigeants. 
Bref, pas de rencontre au sommet. 
C'est pour cette raison que tous ces 
appels sont restés des vœux pieux et 
que, depuis la guerre, malgré un 
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Par LILLY MARCOU « 

réseau de relations bilatérales qui ont 
lié les P.C. au pouvoir à la social- 
démocratie. Il n'y a Jamais eu de 
conférence mondiale rassemblant le 
mouvement communiste et l’Interna¬ 
tionale socialiste, ou les partis com¬ 
munistes et les partis sociaux-démo¬ 
crates. Or c’est cela le credo des 
communistes italiens, et c'est vers 
cela que leur pratique politique 
s’oriente ; et c'est là un des grands 
clivages du communisme européen 
et une des finalités de l'eurocom¬ 
munisme. 

SI rappel de Stockholm et tonte 
l'activité du Mouvement de la paix 
ont occupé l'essentiel de l'action des 
P.C. entre 1949 et 1952, il est peu 
probable que l’appel lancé après la 
rencontre de Paris ait le même Impact 
sur le peuple militant communiste 
en Europe capitaliste. le contexte 
international n’est plus le même, 
rUJRBB. a perdu son Image mythique 
don tan et sa situation économique 
n'est plus la même qu'au moment 
de la guerre froide. H ne faut quand 
même pas oublier l'énorme décalage 
qui existait entre les Etats-Unis, 
sortis renforcés de la guerre, et 
rU-RÜLS. qui. bien qu'elle fût le 
principal vainqueur, était sortie 
exsangue du conflit, avec d'immenses 
territoires dévastés et un appareil 
industriel démantelé. A Juste titre, 
la solidarité des P.C. lui était 
acquise et les masses populaires pro¬ 


ches des p.c. lui apportaient leur 
soutien. L'UJtBS. des années 70 fait, 
au contraire, figure de force stable, 
dont tout complexe d’encerclement et 
de cité assiégée apparaît n omme un 
anachronisme. Quant aux appels 
de i960 et de 1969, ils sont restés des 
documents pour les Instances des 
partis et n'ont trouvé aucun impact 
de niasse. 

Un autre aspect de la rencontre 
peut aussi laisser croire à une nou¬ 
veauté : c'est le caractère conciliant 
face aux partis absents, auxquels on 
laisse la porte ouverte. Là aussi une 

précision historique est nécessaire. 
Depuis les années 60, lois des 
moments les plus tendus de l'affron¬ 
tement avec les communistes chinois, 
de nombreux partis se sont battus 
pour que soit abolie la pratique de 
l'exclusion ou des critiques proférées 
dans une instance couectlve. Ainsi 
les désaccords s'expriment doréna¬ 
vant à l'intérieur des P.C. ou dans les 
rapports bilatéraux ; depuis la 
condamnation de la Ligue des com¬ 
munistes yougoslaves, les documents 
collectifs ont perdu le caractère de 
tribunal qu’ils avaient naguère. Déjà, 
a la conférence de Karlovy-Vary, 
l’esprit de conciliation et d'ouverture 
à regard des partis absents fut remar¬ 
qué. Le mouvement communiste en 
crise, même s’il retourne momenta¬ 
nément à des rites et des mesura 
anciens pour retrouver l'unité perdue, 
garde malgré tout certains de ses 
acquis qui semblent être irréver¬ 
sibles. 


Le sens des absences 


L E caractère vraiment nouveau, 
sans précédent, de la rencontre 
de Paris réside dan* l'absence des 
P.C. italien, espagnol, britannique et 
suédois et dans le fait que les P.C. 
belge et suisse ont assisté uniquement 
en qualité d’observateurs et n'ont pas 
signe l’appel. H s’agit là d’un refus net 
des partis entrés dans la mouvance 
eurocommuniste de retourner à des 
pratiques qu’lis ont depuis longtemps 
mises en cause, d’autant plus que. 
pour s'exprimer, ces pratiques ont pris 
les formes les plus anciennes. 

Les autres absences sont moins sur¬ 
prenantes : outre les Albanais et les 
Islandais, absente depuis 1960 de 
toutes les conférences internationales, 
outre les Hollandais qui s'abstiennent 
depuis 1965 de tonte participation, 
sauf exception (ce fut le cas à Berlin 
et encore seulement en tant qu'obser¬ 
vateurs), les Yougoslaves et les Rou¬ 
mains ont toujours été réfractaires à 
ces assises. Depuis cette « ère des 
conférences », les- Yougoslaves n’ont 
participé qu'à la conférence de Berlin 
et les Roumains, depuis leur conflit 

• Fondation nationale des sciences 
polltlqnes. 


avec njjtas. qui remonte à 1962- 
1964. sont devenus des partenaires 
difficiles : ils se sont opposés à la 
conférence de Karlovy-Vary et ils ont 
participé seulement après de longues 
transactions aux conférences de 1969 
et 1976. Donc, ce sont les nouvelles 
absences qui constituent l'événement 
de la rencontre. 

Au-delà des analyses spécifiques, ces 
partis contestent la rencontre sur trois 
plans : la méthode, le thème et la 
composition. En supprimant la phase 
préparatoire qui, depuis les années 60, 
était l'expression de la démocratisa¬ 
tion des instances du mouvement 
communiste, les initiateurs de la ren¬ 
contre ont pris le risque de se faire 
accuser de retourner au centralisme, 
d’autant plus qu'ils ont pris la déci¬ 
sion de convoquer la réunion et de 
rédiger le texte de l’appel sans aucune 
consultation préalable. Il était évident 
que les partis eurocommunistes ou 
que des P.C. comme le parti roumain 
ou le parti yougoslave jugent la pro¬ 
cédure comme un fait accompli, 
co mm e un retour à des pratiques 
jugées depuis longtemps dépassées. 
« Nous ne voulons pas retourner en 


arrière. Nous ne roulons pas retourner 
au centralisme », devait proclamer 
AL G tan carlo P3jetta (2). 

Rétorquant que cette suppression est 
le résultat même de la recherche de 
formes nouvelles, étant donné que les 
travaux préparatoires saut très longs 
et que 3è climat politique actuel ne 
donne plus le répit nécessaire à ce 
genre de méthode (c'est l'explication 
qui nous a été fournie par M. Boris 
Ponomarev après la rencontre), on 
heurte d'emblée tous ceux qui ont 
une vision différente de 2'unlté du 
mouvement communiste ouvrier. 

Outre la méthode sont contestées 
l'objet et la composition de la ren¬ 
contre. En d’autres termes, la paix et 
le désarmement ne sont pas unique¬ 
ment l'affaire des communistes, mais 
de toutes les forces pacifiques, et la 

façon dont le désarmement doit se 
faire ne requiert pas les mêmes ana¬ 
lyses. Tandis que les Soviétiques et 
les dix-neuf P.C. qui ont signé l’appel 
de Paris combattent l'Installation des 
fusées Fershlng américaines en Europe 
et considèrent qu’il n'y a pas de troi¬ 
sième vole possible entre l’OTAN et 
l'organisation du traité de Varsovie, 
les partis eurocammunistes et la 
Ligue des communistes yougoslaves 
sont pour un équilibre des forces, 
plaidant pour une négociation paral¬ 
lèle qui aboutirait à éliminer aussi 
bien les missiles américains que les 
SS 20 soviétiques : ils cherchent donc 
justement une troisième voie en 
dehors des blocs en présence. D’où la 
tentative de recomposer le mouvement 
ouvrier et la recherche d’un nouvel 
internationalisme: Enfin, la décision 
de ne pas débattre de l’affaire afghane 
ne pouvait, elle non plus, être un 
facteur unificateur. Ce n'est pas avec 
des silences ou avec des tabous qu'on 
gomme les problèmes gênants. On est. 
en fait, devant deux conceptions du 
rassemblement des forces démocra¬ 
tiques, deux conceptions du désarme¬ 
ment et, enfin, dieux interprétations 
des événements d’Afghanistan. 

Par leur refus de participer à la 
rencontre, ces partis se sont montrés 
conséquents avec les grandes lignes 
de ce qu'on appelle provisoirement 
l'eurocommunisme et qui est en fait 
l'expression du changement opéré dans 
le mouvement communiste par rapport 
à l'héritage de l’Internationale. Ce 
refus de participer à la rencontre de 
Paris a confirmé que l'unité néces¬ 
saire du mouvement communiste et 
du mouvement ouvrier dans sa globa¬ 
lité ne peut pas se faire avec les 
vieilles méthodes et selon des prin¬ 
cipes qui, depuis deux décennies, ont 
démontre leur caractère inopérant. 

il) Cf. notamment l’Interview de Gérard 
Srelff dans l'Humanité du 3 avili, l'article 
de Jacques Dénia dans l’Humanité du 
4 avril, la déclaration dn bureau politi¬ 
que du P.C J. du 23 avril 1980 dons 
l'Humanité du 24 avrlL 

(2) L’ETniZiL 4 avril 19». 
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JUIN 1980 — tEMONDE DIPLOMATIQUE 


LES RELATIONS ENTRE COMMUNISTES ITAUENS ET CHINOIS 

Pékin et l'«unité dans la diversité» 


I NDEPENDANCE, autonomie, respon¬ 
sabilité nationale : ces concepts qui. 
naguère, auraient exposé quiconque 
à l’accusation de « titisme », hantent 
depuis plusieurs années les débats au 
sein des principaux partis commu¬ 
nistes d’Europe occidentale. Pékin les 
reprend à son compte, moins au nom 
de la doctrine qu’en fonction de 
la réalité géo-politique européenne. 
La Chine ne condamne plus des 
organisations comme « révisionnis¬ 
tes » — lorsqu'elles contestent la 
dictature du prolétariat — mais 
reconnaît leur poids politique, leur 
dimension historique, leur assise 
sociale ouvrière et populaire, afin de 
souligner l'Importance que revêt leur 
aspiration d’autonomie à l'égard de 
Moscou. 

Le calcul n’est pas vraiment neuf. 
De ouïs plusieurs années, des liens 
étroits sont noués entre partis com¬ 
munistes chinois, nord-coréen et 
roumain — auquel Pékin, du vivant 
de mm Tse-toung, accordait volontiers 
le label « marxiste-léniniste » — 

essentiellement en raison de leur 
réserve & l’égard du Kremlin. 11 s'ins¬ 
crit dans la stratégie engagée par 
Mftn Tse-toung et Zhou Enlai après 
1970, en vue de désenclaver la Chine 
et de constituer patiemment un 
faisceau d'alliances capables de 
réduire la bipolarisation dans un 
monde de plus en plus écartelé entre 
les blocs américain et soviétique. 
Une politique qui, après 1975, allait 
s’infléchir vers l'établissement d’un 
front destiné & contrer l’avancée 
soviétique^ désignée par Fékin comme 
élément moteur d'un inéluctable 
conflit mondial: « facteur principal 
dans la contradiction, principale » (l). 

U serait abusif de prétendre que 
le récent voyage de MIL BezUnguer 
et Pajetta à Pékin, s'inscrit unique¬ 
ment dans la perspective d’une telle 
coalition. Cependant les dirigeants 
chinois n’en ont point fait mystère : 
si les liens sont renoués avec le 
P.C JL, c’est en raison des z problè¬ 
mes internationaux auxquels nous 
sommes confrontés », répondait aux 
journalistes M. Deng XiaopLng, en 
confirmant les propos tenus par 
M. Hu Yaobang, secrétaire général 
du comit é central du P.C. chinois, 
lorsque celui-ci inateta-it sur la 
nécessité de fi* «opposer fermement 
à ces partis qui, affublés d’un man¬ 
teau communiste, maltraitent en fait 
les autres partis, s’ingèrent dans les 
affaires d'autres pays et même 
envoient leurs troupes occuper le 
territoire d’autres pays s (3). 

Cependant les dirigeants du P.C. 
Italien n’étaient pus allés & Pékin 
pour entendre un réquisitoire qui les 
eftt placés dans une situation déli¬ 
cate M. Berllnguer avait d’emblée 
situe la position de son parti: «J Vous 
ne sommes pas d’accord pour qua¬ 
lifier F Union soviétique d’ennemis, 
maïs, s’empressait-il d’ajouter, a nous 
voudrions préciser que nous ne som¬ 
mes pas non plus d’accord pour 
qualifier la CÀnte d’ennemi ». Ce 
souci d* a œcuménisme » (3) incite 
aujourd’hui le P.C. Italien & élargir 
ses contacts (41. Ses dirigeants s’in¬ 
quiètent de voir se développer les 
facteurs de guerre : « Dans la situa¬ 
tion internationale qui s’annonce 
actuellement très grave, disait M. Ber- 
linguer à Pékin, la tâche principale 
qui incombe à notre parti est aussi 
de lutter pour la poix, la sécurité 
et la stabilité du monde ; dans cette 
perspective, ü est d’une importance 


majeure de rétablir aujourd’hui les 
relouons de camaraderie entre nos 
deux pays » (5). Ainsi le F.CX se 
dit-il partisan de la constitution 
d’un front de lutte pour la paix (G). 
La guerre est bien au cœur des 
préoccupations des deux partis. 
Même si, contrairement aux Chinois, 
les communistes italiens en conteste 
le • caractère inéluctable. Ce & quoi 
M. Deng Xiaoplng répandait que, si 
son parti a toujours considéré qu’elle 
éclaterait tôt ou tard, zü est cepen¬ 
dant possible de créer une conjonc¬ 
ture de paix qui durera assez 
longtemps. Quant à nous, nous espé¬ 
rons que la guerre n’éclatera pas 
d’ici vingt ans au moins » (7). 

Vingt ans, c’est l’échéance fixée 
pour la réalisation du pro¬ 
gramme des quatre modernisa¬ 
tions (8). L’enjeu est tel que l’on 
peut s’inte r roger : pour y parvenir, 
la Chine ne sera-t-elie point dis¬ 
posée à des concessions à l’égard de 
l'Union soviétique? Ne peut-on aussi 
considérer le voyage en Chine de 
M. Berllnguer comme un préludé à 
un rapprochement avec Moscou? Et 
puisqu’elle ne parle plus de révision¬ 
nisme à propos de 1TJJL&S., et 
conteste les «neuf commentaires» — 
qui avalent alimenté la grande 
controverse sino-sovié tique (9) — 

la Chine ne pourrait-elle reprendre 
sa place dans une alliance compa¬ 
rable à celle qui prévalait jusqu’aux 
années 60? 

P OSER la question en ces termes 
serait oublier que le point focal de 
la controverse était l’autorité exer¬ 
cée par le Kremlin sur toutes les 
organisations et partis communistes, 
selon une conception de l'internatio¬ 
nalisme prolétarien à laquelle les 
dirigeants soviétiques no paraissent 
nullement avoir renoncé. Or le monde, 
vu de PéMn, a considérablement 
évolué depuis trente ans. Ce n'est 
point pas hasard que, sitôt la délé¬ 
gation italienne rentrée dans son 
pays, M. Deng Xiaoplng a pris soin 
de déclarer que * l'Union soviétique 
n’est pas un pays socialiste mais 
un pays social-impérialiste » (10). 

Cette attitude s'impose aussi pour 
des causes intérieures. H ne tant pas 
sous-estimer la «démotivation» qui 
marque à cet égard une part de la 
classe politique chinoise, notamment 
parmi les cadres moyens: après le 
martèlement idéologique des derniè¬ 
res années, n’ont-lls point constaté 
que bien des méthodes aujourd’hui 
admises en Chine étaient hier 
dénoncées comme facteurs du révi¬ 
sionnisme en URjSB. ? Les relations 
sino-soviétiques doivent-elles alors 
demeurer antagoniques ? Utae ten¬ 
dance existe qui voudrait établir on 
statu quo avec le grand voisin du 
Nord. Cependant la direction actuelle, 
menée par ses vieux dirigeants for¬ 
més à l'époque du Komlntem, est 
convaincue qu’il n’est pas de com¬ 
promis possible avec Moscou à partir 
d'un rapport de force défavorable. 

Fondamentales, ces préoccupations 
ne sont néanmoins pas seules & expli¬ 
que les retrouvailles slno-ltaliennes. 
Ainsi des dirigeants du P.CJL évo¬ 
quent-ils l’Idée d'un mouvement 
communiste international fondé sur 
le droit à la différence. «Nous som¬ 
mes d’avis, déclarait M. Berllnguer, 
que la compréhension et la coopéra¬ 
tion exigent non seulement la 
reconnaissance, mais aussi Fencoura - 
peinent à la diversité du processus 


Pur XAVIER LUCCIONI 

révolutionnaire, de même que le plein 
respect de Vindépendance et de Cau¬ 
tonomie de chaque parti, de chaque 
mouvement, de chaque Etat » (11). 

Ce langage trouve un écho à Pékin 
depuis que la notion de «modèle» 
de socialisme, qu'il sait d'essence 
soviétique ou chinoise, est largement 
remise en cause tandis que se. mani¬ 
feste un intérêt nouveau pour d’au¬ 
tres formules, intérêt qui pousse les 
autorités chinoises à s'inquiéter du 
type de développement à la hon¬ 
groise ou & la yougoslave, & enquêter 
sur les causes du décollage écono¬ 
mique de la Corée du Sud, de Sin¬ 
gapour, de Hongkong et & se «mettre 
& l'école» des aspects jugés positifs 
de la gestion économique des pays 
capitalistes les plus développés. Souci 
de croissance? Pas uniquement. Les 
précédentes décennies ont confirmé 
la très grande complexité de cette 
a transition socialiste» aux caracté¬ 
ristiques encore exacerbées par les 
particularités nationales. Le besoin 
est ressenti de compara des expé¬ 


riences, d'échanger des réflexions, de 
confronter— 

Au-delà des polémiques anciennes, 
c’est la question des apporta natio¬ 
naux qui serait à reconsidérer et à 
reformuler, non plus en termes de 
contradiction, mais en complément, 
voire en symbiose, du processus de 
transformation socialiste Réflexion 
qui cherche sa voie depuis la pré¬ 
cédente guerre, débat dans lequel le 
président Tito avait osé affirmer le 
droit à la diversité — face à Moscou. 


(1} Voir «Un échiquier triangulaire», 
dans le Monde diplomatique, mare 1980. 

(2) Pékin information, no 17, 1980. 

(3) Suivant la terme employé par 
M. Jacoviflllo, dans la série d'articles ren¬ 
dant compte du voyage de la délégation 
& Pékin, pour la Sépriblique. 

(4) A la différence du P.Cla P.CX 
entend maintenir des liens étroits avec le 
courant social-démocrate européen (1‘ « «u- 
ro gauche »). 

(5) Conférence de presse aux Jooraa- 
Uatea Italiens, Chine ncnrodUe, 23 avril 
1980. 

(S) Cette préoccupation rut d'ailleurs 
l'une des causes Invoquées par la P.CX 


Selon M. Berllnguer, 11 faut admettre 
ces différences, avec la conviction 
que le mouvement communiste inter¬ 
national retrouverait alors son. arti¬ 
culation, grâce an concept renouvelé 
d* «unité H»*» la. diversité». Pékin 
n’est plus fermé à ces argumente 
En sachant aussi que l’Idée de natio¬ 
nalité introduite à l’intérieur du 
c tremp socialiste » engage une évo¬ 
lution qui touche directement le 
pouvoir de Moscou. 


pour us point assister 1 la réunion des 
partis communistes européens, tenue à 
Paris la 28 et le 29 avril dernier (voir 
dans la page précédente l’article de LtUy 
M&rcou). 

(7) Entretien de Deng Xiaoplng avec 
des Journalistes Italiens. Pékin informa¬ 
tion, n° 17, 1980. 

(8) Modernisation de l'agriculture, de 
l'Industrie, de la défense nationale, des 
sciences et techniques. 

(9) «La remise en cause du maoïsme », 
Jacob. le Monde du 5 avril 1988. 

(18) Voir U Monde du 5 avril 1980. 

(il) Ces thèses s’expriment aussi au 
sain du P.CJ. 


La Chine et 1U.R.S.S. peuvent-elles modifier leurs relations ? 


(Suite de la première page.) 

Et l'exercice du pouvoir par une néo- 
bourgeoisie n'esMl pas désormais une 
caractéristique de la Chine comme de 
rU.R.S.S. ? Les principes exposés dans 
les neuf lettres contenaient en germe 
ceux de la révolution culturelle, notam¬ 
ment le thème de la lutte contre 
les Inégalités et le *droit bourgeois - 
cher A la «bande des quatre». Ils fai¬ 
saient du révisionnisme l'expression poli¬ 
tique d'une dégradation de' la société 
socialiste marquée par la réapparition 
d'une stratification et de disparités 
sociales que la révolution doit supprimer 
sous peine d'imposture. Ceci Imposait 
â la Chine d’aller elle-même plus loin 
et de se radlcallser. En effet; la différen¬ 
ciation sociale qui s'était développée en 
U.FLS.S. en quarante ans était également 
& l'œuvre dans la République populaire 
depuis 1952. La révolution culturelle fut 
donc une tentative complexe, et d'ailleurs 
chaotique, d'enrayer cette progression. 
Son rajel actuel Impliquait logiquement 
celui des neuf textes de 1964. 

Que va-Ml s'ensuivre ? Pékin renonce & 
exercer une quelconque hégémonie Idéo¬ 
logique dans la mouvemant communiste 
et accepte en principe ea diversité. L'idée 
de défendre un marxisme-léninisme « pur » 
contre des « déviations révisionnistes > est 
abandonnée. Cela revient à admettre de 
facto le pluralisme doctrinal entre partie. 
Il sera Intéressant d'observer si, Indirecte¬ 
ment et à plus long terme, cela favorisé 
de nouvelles tendances centrifuges à l'in¬ 
térieur de la société chinoise en atté¬ 
nuant les tendances et les pratiques dog¬ 
matiques. 

Le soutien que Pékin apportait è divers 
groupements maoïstes devrait cesser. La 
défense de la pureté idéologique contre le 
• révisionnisme» prosoviétique conduisait 
te parti communiste chinois & entretenir 
des relations avec une multitude de petites 


organisations d'Europe et d'Amérique, s’in¬ 
titulant pompeusement «partis marxistes- 
léninistes». En quinze ans, ceux-ci n'ont 
jamais réussi è dépasser le stade grau- 
pusculaire et Ils se sont complu dans un 
mimétisme caricatural è l'égard des Chi¬ 
nois. Les nouveaux maîtres de Zhongnan- 
haT auront d'autant moins de ma! è 
faire admettre la rupture de ces relations 
qu'elle découle en l'occurrence d'un sim¬ 
ple (et coûteux) constat d'échec. 

Les communistes chinois préfèrent éten¬ 
dre et approfondir leurs relations avec des 
communistes portés à l'indépendance è 
l'égard de Moscou, tels les Roumains et 


les Yougoslaves. La récents reprise des 
rapports avec le parti Italien va dans le 
même sens. Le voyage de M. Berllnguer 
& Pékin, en avril, résulte d'une double 
convergence ; en abandonnant leur doc¬ 
trine de 1964, les Chinois n'ont plus de 
raisons de tenir les italiens pour révi¬ 
sionnistes; de son côté. M. Berllnguer 
a subi dans la péninsule un échec relatif, 
qu’D cherche (comme M. Marchais, maïs 
de manière différente) è compenser en 
ee donnant une stature Internationale. Son 
voyage en Orient, comme ses rencontres 
avec tes socialistes français et allemands 
s’inscrivent dans cette perspective. 


Rivalités de parfis et d'empires 


O N ne saurait pourtant en conclure 
qu'entre MM. Berllnguer et Deng 
Xiaoplng l’accord ast large. Les conver¬ 
sations dans la capitale chinoise ont 
même fait ressortir des divergences sen¬ 
sibles avec les thèmes eurocommunlstss, 
sur la neutralisation de l’Europe par 
exemple. 

Cependant, il est clair que les Chinois 
ont Intérêt A nouer des contacts appro¬ 
fondis avec les forces politiques et socia¬ 
les que représentent M. Enrico Berllnguer 
et ses amis. Ce seront, pour eux, autant 
d'occasions de mieux diffuser leurs thèses 
et d'élargir l’écart qui sépara Russes et 
Italiens. 

Mais ceci pose un autre problème, celui 
de la perd urabl]ité de l’antagonisme slno- 
sovi étique. C’est la question centrale que 
soulève te rejet des principes de 1964 : 
annonce-t-il un rapprochement avec les 
Russes ? Certains commentateurs sont 
allés très loin dans cettB vole et parlent 
d'apaisement. La prudence paraît pour¬ 
tant de rigueur. Nous avons suffisamment 
dit dans ces colonnes que te différend 
idéologique n'était pas un élément acces¬ 
soire du conflit aino-eovlétlque pour ne 
pas sous-estimer la portée des événements 


Un livre de Jean Ziegler 


Les sociologues 

et la légitimité des dominateurs 


U N titre. Retournez les fusils (1), en forme 
d’appel à la rébellion, qui dît bien ce 
qu’il veut dire ; un sous-titre — « Manuel 
de sociologie «Topposltlor. » — pins explicite 
encore; une dédicace A ceux qui sont morts 
pour avoir dit « non »! D'emblée. Jean Ziegler 
annonce la couleur : rouge. Le rouge des révoltes 
anti-capitalistes, le ronge de la latte anti-impé¬ 
rialiste, le ronge de ce drapeau de la révolution 
que tant do sociologues rêvent aujourd’hui de 
voir définitivement amené. 

A rencontre de la plupart de ses collègues, 
en effet. lean Ziegler se refuse à croire que 
le capitalisme soit devenu « l’horizon Indépas¬ 
sable de notre temps ». « Une terre où la 
multitude — de son travail, son humiliation, 
sa faim — nourrit une minorité de seigneurs, 
jouissant de toutes les libertés et de la majo¬ 
rité des biens, reste, pour tout ivumm» qui 
pense, radicalemen. inacceptable. » Aussi la 
tâche première de la sociologie est-elle de 
débusquer et de démasquer ce qui n’apparût 
pas d’ordinaire dans les « explications » four¬ 
nies sur « la production de la société par elle- 
même » par ceux qui affectent de confondre le 
g mouvement social » avec celui du capital et 
le « chanepmpnh social » avec la reproduction 
des rapports de production. Aider à détruire la 
légitimité des dominateurs et fournir aux 
dominés une « arme de critique » qui les aidera 
à se libérer de l'exploitation, de l'oppression et 
de la dépendance . telle est, pour l'auteur, la 
raison d’être de cette sociologie que certains 
esprits « scientifiques » qualifieront sans doute 
de « partisane » pour la dévaloriser. A tort, 
d’oOIeuzs, puisque eux aussi, quoi qu'ils en di¬ 
sent, ont choisi leur camp. 


(l) Jean Ziegler, Le Seuil, Pari», 188% 214 pages. 


Pas plus que la Suisse et sa prétendue « neu¬ 
tralité ». la sociologie et sa prétendue « objec¬ 
tivité » ne sauraient être, selon Jean Ziegler, 
« au-dessus de tout soupçqp ». « La sociologie 
est un outil qui libère ou opprime ». et le socio¬ 
logue, qui s'imagine souvent hors de la mêlée, 
« est toujours, qu’il le veuille ou non, qu’il en 
soit conscient ou pas, au service d’une clame 
ou d'une stratégie a II doit donc en prendre 
son parte, et prendre parte 

■ 

Q U’EN est-il alors de la scientificité do Ta 
démarche sociologique. Jugée par beaucoup 
incompatible avec tonte forme d'engagement 
politique,, lorsque' celui-ci Tient i inspirer 


Par JEAN-PIERRE GARNIER 


celle-là? Faux problème, répond Jean Ziegler, 
car la science « est toujours guidée par un 
choix Idéologique Implicite ». Le nier revient 
à sombrer dans le scientisme. Idéologie s’il en 
est, et à oublier que ri la science détermine les 
règles et les critères de vérification, le contenu 
du concept j vérité est fonction des présup¬ 
posés Idéologiques : ce sont eux qui orientait 
ks questions que pose la science. H s’ensuit 
que c tant l'idéologie que la science produisent 
des Idées justes et des Idées fausses », les deux 
pouvant, de surcroît, « produire des Idées Justes 
avec des moyens faux ». Ce point de vue pour¬ 
rait paraître paradoxal, d'autant que lee argu¬ 
ments avancés pour l'étayer et les exemples 
choisis pour l'illustrer semblent parfois Infirmer 
la thèse de l’auteur. Et l’on ne manquera pas 
de lui reprocher, lorsqu’il parle d*idées justes», 

* Sociologue. 


de laisse r le moraliste l’emporter sur le scien¬ 
tifique : la justice, pour Ziegler, est effecti¬ 
vement le référent ultime qui doit servir à juger 
.i bien-fondé des Idées. 

Cette prise de position n’est pas exempte de 
contradictions. Ainsi en va-t-il de l’idéal dont 
Ziegler se réclame, « communiste » au sens où 
Marx l'entendait, et des voies pour le moins 
tortueuses empruntées par les partis ou les 
Etats c marxistes» pour le réaliser. « Mes pré¬ 
férences personnelles vont aux ftna.rehfgt^ aux 
liberta i res », affirme Fauteur, qui prône cepen¬ 
dant, pour des raisons d'efficacité i e 

combat contre l’ennemi principal — FoUgarchie 
capitaliste mondiale, — le soutien à des orga¬ 
nisations on & des régîmes politiques pour qui 
le dépérissement de l’Etat et l’auto-activité du 
prolétariat demeurent le cadet des soucis. Pour¬ 
tant, c’est bien le socialisme « anti-autoritaire, 
f anti-étatique » des producteurs librement « as¬ 
sociés » qui forme «l’horizon concret de tout 
combat révolutionnaire contemporain ». m»j« 
« rien ne sert de rêver ». C’est de llssoe de 
l'affrontement entre les peuples de l'hémisphère 
sud et les bourgeoisies de l’hémisphère nord 
que dépend le sort du système capitaliste 
l’étape actuelle de la lutte de classes qui se 
déroule è l’échelle planétaire. Or a aacim mou- 
veinent de libération du tiers-monde ne peut 
faire l’économie d’un Etat fort » face aux 
agressions économiques, idéologiques et mili¬ 
taires de l'impérialisme. Quant à ceux qui, rfa»» 
les pays nantis « où la révolution est è Inven¬ 
ter », résistent encore à la tentation, de s’accom¬ 
moder de l’ordre établi, & eux de se joindra aux 
« fronts du refus » qui commencent â sureir 
çà et là pour le jeter bas. 

JEAN zus GIiKic est peut-être nu mo ralis te, 
J niais fl ne tombe pas pour autant frmg 
l’angélisme. « Trahir » sa caste, sinon sa 
par solidarité avec les « offensés » et les 
« hu m bles » implique des choix 
Ceux de Jean Ziegler sont souvent discutables. 
Mais en cette ire de reniements et de renoue- 
ments, où l’on volt les transfuges d'hier rega¬ 
gner en chœur le giron de la classe avec la¬ 
quelle ils s’étalent juré de r o mpre , la lecture 
d’un ouvrage résolument « engagé » 

cebd de Jeu Ziegler a quelque chose de récon¬ 
fortant et de vivifiant. 


actuels, a l'inverse, U parait prématuré 
da parier de détente ou de rapproche¬ 
ment quand demeurent une tension mili¬ 
taire considérable et une légitime méfiance 
réciproque. 

Ecartons d'emblée es qui paraît dû à 
des erreurs d'interprétation. Pour justifier 
la thèse de l’apaisement, on a abondam¬ 
ment cité cette phrase de râdftorial du 
2 avril : « On a qualifié A tort, de révision¬ 
niste, rattftu'de d'un parti prolétarien qof 
m consacre eu développement des forces 
productives. » Certains ont cru que ce 
label « prolétarien » était décamé aux 
Russes et -ont conclu à la cordialité des 
Chinois envers eux. En réalité, te com¬ 
mentateur pékinois pariait des commu¬ 
nistes yougoslaves, ce qui enlève & cette 
phrase beaucoup d'importance (4). Venons- 
en & l'essentiel : en abandonnent Fanti- 
révislonnlsme, Pékin n'amorce pas un rap¬ 
prochement, maie crée cependant une 
condition très favorable, è la décrispatfon. 
Dans te jeu tripolalre qui domina le 
monde actuel, avoir de bona rapports avec 
tes deux autres protagonistes est la plus 
enviable des positions. Ce n'est le cas 
ni des Russes ni des Chinois, et ce n’est 
plus celui des Américains. Un relâche¬ 
ment, même léger, de la tension avec 
Moscou placerait lee Chinois en position 
plus avantageuse. C’est peut-être leur 
objectif. 

La démarche chinoise est significative 
et elle n'a pas de précédent dans les rap¬ 
porte sino-soviétiques depuis vingt ans. 
II serait bien Improbable qu'à Moscou 
on n’en perçoive pas la portée et qu'on 
ne fasse aucun geste envers les frères 
ennemis. S'il se traduisait par un allége¬ 
ment. même symbolique, du dispositif mili¬ 
taire soviétique, une vols s'ouvrirait MAne- 
reit-efte au renversement des alliances? 
C'est une autre affaire. Divers éléments 
peuvent, il est vrai, favoriser cette évolu¬ 
tion : te cêté décevant (tes rapporte avec 
l'Occident, la baisse de la crédibilité amé¬ 
ricaine, te refus de Washington d'armer et 
de soutenir, conjointement aveo PôWn, la 
- résistance afghane, le <■ refus de l'Europe 
de prendre en considération te péril 
soviétique Bt de remettre en question ses 
relations avec te Kremlin. A l’Inverse, 
d'autres facteurs jouent en sens diamétra¬ 
lement opposé. L'abandon des thèses de 
1964 réduit, voire efface, le différend Idéo¬ 
logique; reste la question de l'égalité 
dans las rapporte et, d'une manière géné¬ 
rale, celte de la capacité des Soviétiques 
d'accepter qu'un autre parti, qu’un autre 
Etat, suive une voie nationale. Moscou, 
c’est le moins qu'on puisse dire, s'y est 
toujours montré mal disposé. H puis, il y 
a ce fait élémentaire et peu réductible : 
la China et l'UJLS.S. sont deux empiras ; 
et deux empires, surtout «‘Ile ont une 
frontière commune, sont toujours rivaux ( 5 ). 

JEAN D AUBIER. 
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(Suite de la page 5) 

Ainsi, grâce à cet effort, le 
déficit de 3£ mfiUaids de DJd. que la 
RépuËIicrae fédérale an.lt encor e, en 
1976. avec les pays de i'OFEP s'est 
transformé, en 1978, en un excédent de 
5,1 milli ards de D.M. 

En même temps, la RFA a main¬ 
tenu presque intégralement ses posi¬ 
tions sur le marché européen — oe 
nui dans une Europe en proie & la 
récession, n’est pas un mince succès. 
Crise ou pas. l’Europe industrielle 
absorbe toujours les trois cinquièmes 
des exportations allemandes. 

Far contre, l'importance relative du 
commerce germano-américain a conti¬ 
nué à décliner. H s'agit d'une ten d an ce 
de fond. Au début des années 60. les 
Etats-Unis étalent le premier par¬ 
tenaire commercial de la RPJL et 


comptaient pour 11 % dans 
xnerce extérieur (inroorts 


son com- 

( importations et 
exportations) ; a la fin des années 70, 
ils sont les sixièmes et comptent pour 
moins de 7 %. Cette réduction des 
liens commerciaux accroît d'autant 
l'indépendance de l'économie alle¬ 
mande envers la première puissance 

d’OccIdent. La poursuite de cette ten¬ 
dance dans les toutes dernières années 
est d'autant plus remarquable que. 
après la profonde dépression de 1975, 
le marché américain a connu une 
lorbe reprise alors que l'Europe restait 
< ]ana la récession. Les Etats-Unis ont 
alors fonctionné comme un aimant 
attirant marchandises et investisse¬ 
ments européens. La RJ?-A. a résisté, 
semble-t-il, & l'aimant américain, et 
continué & mettre en place son propre 
champ magnétique. 


Un ensemble géographiquement cohérent 


P AR le recentrage de ses exporta¬ 
tions, la BLFA trace autour d'elle 
un cercle — l'Europe industrielle et 
son marché, le Proche-Orient et son 
pétrole — d'une grande portée géo¬ 
politique. Qu'on ; ajoute l'Afrique et 
ses matières premières, et on aura 
réuni dans un ensemble géographique¬ 
ment cohérent tous les ingrédients 
d'une superpuissance économique à 
part entière. 

L'OJP-A. allemande sur l’Europe occi¬ 
dentale commence à prendre une forme 
très concrète, grâce aux réserves de 
devises que le «choc pétroliers a été 
impuissant & liquider. L’existence de 
ces réserves allemandes est le véritable 
ressort du système monétaire euro¬ 
péen. Au fond, avec le S.M.E., la RFA. 
cherche & s'assurer des prix de vente 
stables «fan* son principal marché 
d'exportation, Europe industrielle (par 
l’instauration d’un taux de change à 
peu pris fixe entre le mark et les 
autres monnaies de cette zone), en 
échange de l’engagement de mettre 
ses réserves & la disposition des autres 
pays membres pour soutenir leurs 
monnaies et remédier aux déficits 
éventuels de leurs balances des paie¬ 
ments. Evidemment, pour éviter de 
voir ses réserves fondre, la RFA. a 
exigé de ses partenaires qu’ils suivent 
des politiques propres A limiter au 


marlmnTn leurs 


lcits, c'est-à-dire 


des politiques d’austérité. Mais cette 
«rigueur économique», que la France 
commence A bien connaître, n’a pas 
que des adversaires dans les pays 
concernés. Des groupes financiers et 
industriels, en France et en Italie 
notamment, y trouvent leur compte et 
peuvent alors administrer à leur pays, 
grâce à l’appui extérieur allemand, 
une cure d’ultra-capitalisme que le 
rapport des forces national ne semblait 
guère autoriser jusque-là. Tout cela 
crée une réelle solidarité politique 
autour de la RFA., qui se traduit 
dans les progrès de I* « unification 
européenne». On comprendra que le 
S. M . E . soit peu apprécié — sauf évi¬ 
demment dans les propos officiels — 
par les responsables de Washington 
et de Londres. Empruntons encore à 
M. Peter Jay oe jugement : « La 
volonté de faire tin pas dans la direc¬ 
tion de blocs monétaires rivaux, dont 
les relations ne seraient pas régies 
par des accords et des décisions prises 
en commun, mais par une compéti¬ 
tion anarchique, est symptomatique 
du mépris croissant de l’Europe pour 
les besoins fondamentaux de l’har¬ 
monie et delà puissance de l’Occident, 
surtout quand se dessine une occasion 
de faire un geste « européen ». même 
si ce geste est en réalité nuisible aux 
véritables intérêts de l’Europe elle- 
même, s 


La poussée des exportations allemandes 
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Les contradictions au sein 


En même temps, l’Allemagne cher¬ 
che à prendre pied sur le plan poli¬ 
tique darm la uone-clef du Proche- 
Orient. 

Elle le fait d’abord par l’intermé¬ 
diaire de la France, selon la méthode 

de r « après-vous-Valéry » (6). De 
l'envoi d’une force d’intervention au 
Liban Jusqu'au récent voyage présiden¬ 
tiel dans le Golfe et en Jordanie, avec 
coup de chapeau à l’OlJP. sans 
oublier 1e séjour de l'imam Khomelny 
à Neauphle-le-Château (7), la France 
est d'autant plus active aujoitfd'hui 
dans la région qu'elle a la puissance 
allemande derrière elle. Mais la RFA. 
conduit aussi son action propre : ou¬ 
tre tes liens directs qu'elle tente d’éta¬ 
blir avec l’Irak, voire l'Arabie Saoudite, 
c’est, selon la politique traditionnelle 
allemande, la Turquie qu’elle convoite 
au premier chef. 

Pourquoi la Turquie, pays pauvre, 
en proie à de très graves difficultés 
économiques, et qui, jusqu'ici, a sur¬ 
tout fourni à la RFA. des travailleurs 
immigrés ? On le sait peu. mais ce 
n’en est pas moins vrai, il y a beau¬ 
coup de pétrole en Turquie, et du 
pétrole entièrement inexploité à ce 
Jour. Et cette source de pétrole, vierge 
de toute attache financière ou autre 
avec les puissances anglo-saxonnes, 
attire le capital allemand dans ce 
pays. C'est ainsi que les exportations 
allemandes en Turquie, égales aux 
exportations américaines en 1972, leur 
sont devenues deux fols et demie supé¬ 
rieures en 1978. On ne s'étonnera pas. 
dons ces conditions, que le sommet 
de la Guadeloupe ait reconnu une cer¬ 
taine prédominance allemande en 
Turquie — dans un cadre multilaté¬ 
ral, — Bonn étant chargé de « coor¬ 
donner » l'aide occidentale à ce pays. 

Mais la lutte pour la Turquie est 
loin d’ètre terminée. SI la RFA a 
versé au pays (en son nom propre) 
200 millions de dollars en 1979, et s'ap¬ 
prête à lui en fournir, cette année, 
350 millions, la « coordination » de 
l'aide des autres Etats occidentaux 
semble assez difficile. En attendant, les 
Etats-Unis reviennent installer en 
Turquie des bases militaires — avec 
une aide de 250 millions de dollars 


pour l'achat d'armes américaines et 

de 200 millions de dollars pour sou¬ 
tenir l'économie. Cela, bien entendu 
pour répondre à l’intolérable défi 
soviétique en Afghanistan. 

Troisième objectif : l’Afrique. 1 /Alle¬ 
magne y pénètre par les deux bouts, 

selon la même méthode de 1’ « après- 
vous-Valéry » et grâce à son rappro¬ 
chement avec l'Afrique du Sud. SI l’on 
fait le total des exportations françai¬ 
ses, anglaisas allemandes, américai¬ 
nes, Japonaises et soviétiques en direc¬ 
tion de l’Afrique (pays pétroliers, 
Egypte et Afrique du Sud non 
compris), les exportations françaises 
comptaient en 1978, pour 43 % du 
total (voir tableau 2). C’est que la 
France est de loin la première puis¬ 
sance africaine, et on sait que Paris 
ne recule pas devant les opérations 
militaires pour maintenir cette posi¬ 
tion. Dans le cadre de son alliance 
avec la France, voilà un acquis de 
poids pour la politique allemande. 


L'autre est l'Afrique du Sud. pre¬ 
mière puissance économique et mili¬ 
taire du continent, où une lutte Larvée 


oppose, en gros, au sein de la commu¬ 
nauté blanche, des éléments « dm s 
d'origine hollandaise ou alle m an de à 
des éléments plus libéraux, et plus 
Ués ou capitalisme m ondi a l , souvent 
d’origine anglo-saxonne. Au moi n s, 
jusqu'à la récente arrivée au pouvoir 

de l’actuel gouvernement sud-africain, 
qui a fait quelques pas en direction de 
ces derniers éléments, on a assisté à 
l'érosion de l’Influence anglo-améri¬ 
caine en Afrique du Sud. et à la mon¬ 
tée de l'Influence franco-allemande. 
Sur l'ensemble des exportations de ces 
quatre pays en direction de l’Afrique 
du Sud, la part de la France et de la 
RFA. est passée de 35 % en 1972 à 
48 Ve en 1978, et la RFA, troisième 
fournisseur après les Etats-Unis et la 
Grande-Bretagne en 197% est devenue 
en 1978 le premier, avec une avance 
confortable. 

L’Afrique est tellement riche en 
matières premières (que l'Europe im¬ 
porte aujourd’hui en grande partie*- 
du Canada) que l'on volt se dessiner 
un gigantesque conflit pour Je conti¬ 
nent noir, qui n’est certes pas celui 
dont parlent les Journaux télévisés- 


Euromissiles ef négocierions germano-américaines 


'y OUA une Allemagne bien ..éloi¬ 


gnée de l'Image traditionnelle du 
« bon élève de la classe atlantique ». 
Mais c'est l’Allemagne réelle. Celle qui 
* réclame le statut de grande puis¬ 
sance» (8). Celle qui «a conquis un 
haut degré d’indépendance et dispose 
d’un degré d’influence mondial sans 
proportion avec sa taille ou sa popu¬ 
lation de soixante minions d’habi¬ 
tants», qui «est devenue le premier 
exportateur mondial, et n’exporte pas 
seulement des marchandises, mais des 
capitaux, du management et de la 
technologie» ; qui «a reconstitué sa 
puissance militaire au point d’avoir, 
dans LOT AN, les forces convention¬ 
nelles les plus développées après celles 
des Etats-Unis (_J, y compris un tiers 
de tout l’effectif terrestre et aérien 
de l’OTAN et la moitié de ses tanks > ; 

et qui «avance le concept de division 
du travaü dans Vaillance atlantique». 


Tableau 2. — PARTAGE DES MARCHÉS D'EXPORTATION EN 1978 0) 

La lalbfease des positions soviétiques 


Destination 

Etats- 

Unis 

Grande- 

Bretagne 

RJ* JL 

France 

Japon 

UJEL&3. 

Pays Industriali¬ 
sés (2) .. 

24^ % 

12.7 % 

38,9 % 

16 % 

12.7 % 

34 % 

OPEP . 

27,8 % 

15 % 

a % 

10,9 % 

24,7 % 

04 % 

Afrique Au Sud, 
Nouvelle - Zélan¬ 
de, Australie .. 

28 % 

■ 

22 % 

17.9 % 

5.6 % 

26.4 % 

L 96 

Antres pays d'Eu¬ 
rope (3) . 

15 % 

a,7 % 

29,3 96 

IM 96 

« 

6,6 % 

13,6 96 

Autres pays 
d'Amérique ... 

56,8 % 

7,5 % 

11A % 

7 % 

17 % 

04 96 

Antres pays du 
. Proche-Orient .. 

% 

17 % 

1W % 

96 

10.3 « 

3,7 % 

Antres paya d'Asie 

28.1 % 

W % 

M % 

4,5 % 

49 % 

0.8 % 

Antres pays 
d’Afrique .. 

IM 96 

18,6 % 

16.4 % 

1 43,3 % 

8.7 96 

14 96 

Pays de l'Est et 
Chine. 

17,9 % 

M % 

M % 

12,1 96 

27,7 96 

■ 


(1) Seules ont été prises en compte, pour le calcul dos pourcentages, les 
exportations provenant des six pays comparés. 

(2J Etats-Unis, Canada, Japon. O JS JB. plus Autriche. Suisse, Suède, Norvège 
et moins Mande. 

(3) ï compris la Yougoslavie et 3a Roumanie, ce qui explique le pourcentage 
soviétique, te pourcentage britannique est dû en majeure partis au commerce 
avec «Manda. 


(Source : FJTJ.) 


au nom duquel la RJ?JL se lierait en 
priorité avec tes pays où les Etats- 
Unis sont peu appréciés et ne peuvent 
être présents eux-mêmes-. 

H y a cependant un attribut 
essentiel de la puissance qui fait 
défaut à la R-RA. : l’arme nucléaire. 
Officiellement la République fédérale 
n'en veut pas, mais à quoi bon cet 
effort de montée en puissance si Ton 
renonce d’avance & r&tout-maître ? 
Périodiquement d’ailleurs, on évoque 
l'éventualité d’une « bombe allemande » 
à propos des progrès brésiliens ou 
sud-africains dans la maîtrise de la 
technologie nucléaire, progrès qui 
s’effectuent dit-on, en liaison étroite 
avec les centr es de recherche ouest- 
allemands. 

Aucune puissance nucléaire actuelle 
ne verrait «Ton bon œil l'acquisition 
de l’arme atomique par la RJFJL Pas 
même la France, qui estime que sa 
propre force de frappe est l'élément 
qui contrebalance le dynamisme éco¬ 
nomique allemand dans l’alliance 
Paris-Bonn, Londres et Washington, 
à plus farte raison, y ont toujours été 
hostiles, et leur politique de non-pro¬ 
lifération vise particulièrement la 


Aussi* la récente décision de l’OTAN, 
soutenue par Washington, Londres et 


(S) Srprasshm empruntée à l'étude 
des cwporte ft«ico4llamenfla parue dons 
The EoonomUt du 28 mal 1079, sous le 
titre : c Ranoe-AUemagne, le couple 
étrange ». 


(7) Business WeeK du 5 février 1879, 
écrit : c Le président français Valéry 
Giscard dfBsiaing a estapé de persuader 
le président Carter au sommet de la 
Guadeloupe des quatre Grands que le 
chah devait ten aüer . » H aussi 

que lee cinq dirigeants, aussi puissants 
que discrets, de l’knod&Ucm des mar¬ 
chands de Téhéran sont < Mueras vus 
dans les couloirs privilégiés du Club 
français de Téhéran, Heu de réunion très 
fermé de cette élite commerciale s. La 
révolution iranienne est purement natio¬ 
nale, mais II semble que Taris ait mani¬ 
festé un appui actif dans l'espoir, proba¬ 
blement» qutoprêa le retrait du et 

de ses amis du groupe amé ricain Rocke¬ 
feller il y aurait une place à prendre & 
Téhéran. 


(8) jugements extraits d'une étude 
parue dans Business Week du 3 ag ipso 
sous le titre : « Allemagne, l’allié récal¬ 
citrant v. 




EH Saluons une nouvelle revue qui 
s'avance au premier rang avec une convic¬ 
tion résolue : LE DEBAT, que dirige 
Pierre Nom. Pourquoi le Débat? «Parce 
qu'il n'y en a pas en France, s te voici 
donc enfin ouvert et nourri : de l'exis- 
tentlollsme A la c diplomatie culturelle s ; 
de la stérilisation, a la presse féminine : 
de rinexactitude des sciences exactes A 
l’intelligence du politique— au dix-neu¬ 
vième siècle: des détenus politiques en 
UJISS. au refus cordial d’une détention 
confortable, libéralement offerte par les 
Etats-Unis & la France. Pierre Nora 
reprend avec autorité une musique aux 
Infinies variations : le pouvoir intellec¬ 
tuel. Il lui donne, en historien, une 
Inflexion forte : celle qu'appelle et qui 
appelle l'histoire. (N - L mai, mensuel, 
ce numéro 170 pages, grand format, 28 F. - 
Editions Gallimard, B«SJU 12, rue Avaulée, 

9224Q Malal&Off.) 

S A son cour, l'ancienne revue du 
GERES, REPERES, fait peau neuve et 
affirme, par son nouveau titre incisif 
(NON 1) sa vocation & résister aux assauts 
de l'Idéologie dominante dans laquelle se 
dissolvent les Idéologies. A cet égard, le 
premier numéro est une réussite avec cet 
« Abécédaire de la nouvelle Idéologie # 
qui s’emploie, avec un souci pédagogique 
évident, à démontrer la VoCUltè d’une 
réflexion qui tire sa force principale de 
l'audience que lui accordent les grands 
organes d’information et le monde de 
l’édition- Le sujet n’est pas épuisé, on 
attend La suite au prochain numéro. <N D l 
bimestriel, mal-Jutn, 33 F. - Editions 
Jacques Mandrin, 5, rue Payenne, 75093 
Paris.) 

S ECHANGES ET PROJETS, qu'aulm* 
Jacques Delong, revient sur le thène Iné¬ 
puisable des Intellectuels devant ou dans 
la politique, et plus précisément ici : 
« Face A La crise. » Quant à la rubrique 
de l'actualité, elle est caractérisée par un 
seul mot trois fols répété : menaces. 
(N* il, trimestriel, 13 F. - lù, rue îles 
Pyramides, 75001 Paris.) 

B La REVUE POLITIQUE ET PARLE¬ 
MENTAIRE pose la question : « La France 
est-elle un pays en vole 'de sous-dévelop¬ 
pement a rtflr re le domaine de r La formation, 
avec une «table rondes réunissant no¬ 
tamment Jacques Delors. Jacques TbJbuu 
et Georges Mon toron. '{Avril, bimestriel. 
19 F. - 17, avenue Gonrgauq, .75017 Paris » 

B POLITIQUE INTERNATIONALE 
revient sur les grands sujets ad cœur de 
l'actualité : les problèmes stratégiques, 
l'Iran, l’Afghanistan et le Proche-Orient. 
Dans un « mlnltestament politique ». 
Ygal Alton, c colombe » Israélienne 
aujourd'hui disparu, se prononçait contre 
la venue & Paris de M. Arafat. En liaison 
avec le conflit lsraélo-arabe, une analyse 
de John c. Campbell sur les Intérêts 
américains et européens dans la région, 
XN* 7 t printemps, trimestriel, 59 F. - 
4, me Gimbotu- 75001 Paris.) 


S Dana FOREIGN POLICY, Richard 
Gllmore montre comment les sociétés 
privées qui contrôlent 80 % des exporta¬ 
tions de céréales américaines sont en 
mesure de tirer profit de toute circons¬ 
tance — embargo ou au contraire vente 
massive — en jouant sur les fluctuations 
des cours. Trois auteurs, egalement amé¬ 
ricains, envisagent, d'autre part, les pos¬ 
sibilités de changement dans la politique 
raciale sud-africaine. (N* 38, printemps, 
trimestriel. 3 dollars. - P-O. Box 984, 
Farmlngdale, N.Y. 11707.) 

S André Gunder Frank s'interroge, dans 
T Bl RD WORLD Q U A TER L Y, sur les livrai¬ 
sons d'armes aux pays du tiers-monde, 
leur emploi éventuel, la multiplication 
des régimes militaires et des interventions 
étrangères, surtout en Afrique. A signaler 
aussi un article de R. Krlshnamurti envi¬ 
sageant le résult at d es négociations mul¬ 
tilatérales du GATT quant aux économies 
des pays sous-développés. <Vol. U, N- 2. 
avril, trimestriel, 3 livres. - New-Zealand 
Ho use, 80 Haynuurket, tendres SWLY 
4TS.) 

29 Sous un titre qui sonne mal en fran¬ 
çais, SUD EST ASIE se veut c magasine 
d'information » : le nouveau mensuel se 
consacre donc à l'actualité en Asie du 
Sud-Est, traitée dans des articles relati¬ 
vement courts, mais où les problèmes et 
les difficultés du développement sont la 
préoccupation essentielle. (N* li ™M. 
mensuel, 10 F. - 17, rue da Cardinal- 
Lemoine, 75085 Parla.) 

S Une fols encore, le périodique amé¬ 
ricain MERTP REPORTS se consacre 
presque entièrement ft l'Iran. En parti¬ 
culier & l'Impact de la révolution dans 
les campagnes, avec des reportages d'Eric 
et de Mary HoogluntL (N» 87, mai, men¬ 
suel, Z,85 dollar, - P.O. Box 3132, Was¬ 
hington, D.C* 80010.) 

S « La géographie soviétique est-elle 
révolutionnaire ? ». se demande, dans 
HERODOTE, sans y répondre pleine¬ 
ment, Rodolphe de Konninck qui, 
lui, a choisi de « privilégier l'analysé 
marxiste.» L'essentiel de cette livraison 
est cependant consacré a lTran et a 
l r Afghanistan, dont les problèmes sont 
envisagés dans leurs rapports aveo la 
géographie lavée un texte d'Elisée Reclus 
sur «les problèmes de l'Asie antérieure»!. 
<N- 18, Avril-juin, trimestriel. 38 F. - 
François Maspero, L place Panl-F&Inlevé, 
75005 Paris.) 

S Constatant qu'au Nigeria le dévelop¬ 
pement aggrave le sous-développement des 
zones rurales, K, Bseanyagu proposa» dans 
AFRIQUE ET DEVELOPPEMENT-AFRICA 
DEVELOPMENT, un modèle d'industriali¬ 
sation décentralisée conçu en fonction des 
besoins des économies locales. (Vol. IV, 
>'° i, octobre-décembre 1979, trimestriel, 
abonnement 80 F. - Codestris, BJP. 3304, 
Katar.) 


B Un reportage sur Cuba dans le pério¬ 
dique trotskiste ZNPRECOR : les auteurs 
sont partis, mais en vain disent-ils, & la 
recherche de T « homme nouveau » et ce 
serait 1& l'échec de la révolution conduite 
par Fidel Castro et qui s'achemine c sur 
les sentiers glissants du socialisme exis¬ 
tant réellement. » D'autre part. Anna 
Libéra commente le voyage d*Enrico Ber- 
linguer en Chine. (N* 77. 15 mal, bimen¬ 
suel, 7 F. - Z me RScbard-Lcnolr, 93100 
AïoatrealL) 

B Dans NUEVA SOC CED AD, Clodomlro 
Almeyda et José Oayuela envisagent le 
retour A la démocratie en Amérique latine. 
A lire également un entretien arec 
U. Maurice BIsbop sur la révolution 
populaire A Grenade. (N* 46. février, 
bimestriel, abonnement 10 dollars. - Apar- 
tado Postal 874, San José, Costa Rica.) 

S S IN CENSURA, mensuel en langue 
espagnole, accorde une place Importante 
au rapprochement historique entre le 
Brésil et l'Argentine ; A ce propos, Carlos 
de Sa Rego analyse l’évolution récente de 
la politique extérieure brésilienne et ses 
progrès dans le tiers-monde. Carlos 
Gabetta i"»^ quant & lui, sur la percée 
diplomatique de l'Argentine malgré le 
handicap de son image en matière de 
droits de l'homme. (N* 3, mal, mensuel, 
3 dollars. - 5, rue Geoffroy-Marie, 75005 
Paris.) 

B ECONOMIE ET HUMANISME replace 
l'épisode du référendum au Québec sur 
la « souveraineté-association » une 
perspective plus fondamentale, celle de 
l'Indépendance des Etats d'Amérique. 
Selon Jean BuneL s c'est un peu le Québec 
qui rend le Canada différent des Etats- 
Unis. (N* 253, mai-Juin, 30 F. - 14, rue 
Antoine-Dumont, 69372 Lyon Cedex 2.) 

B Dans une perspective % post-indus¬ 
trielle ». la revue ECONOMIE PROSPEC¬ 
TIVE INTERNATIONALE amorce Une 
réflexion sur la crise actuelle en Occident. 
En prenant pour thème la société amé¬ 
ricaine, les études portent sur le rôle 
économique de l'Etat dans l'évolution des 
salaires, sur les changements dans la pro¬ 
ductivité du travail A la suite de la 
révolution électronique, etc. (N® z, avril, 
trimestriel, 50 F. - La Documentation 
française. 124, rue Henri-Barbusse, 93388 
AubervtUlen Cedex.) 

B La reconnaissance des droits des 
minorités linguistiques apparaît à JJ, 
Kourllandsky. dans la NOUVELLE REVUE 
SOCIALISTE, comme un des moyens les 
plus féconds pour créer un contre-pouvoir 
susceptible de promouvoir l'imité euro¬ 
péenne et de s'opposer aux Injustices 
sociales. (N* 47, mars-avril, bimestriel, 
15 F. - 7 bis, place du Palais-Bourbon, 
75907 Paris.) 

B Pour son vingtième anniversaire. 
L'EUROPE EN FORMATION pose la 
question devenue un leitmotiv: aPeuuon 


éviter la troisième guerre mondiale ? » 
La réponse est évidemment : grâce & 
l'Europe. Celle-ci, en attendant, est « en 
quête d’une monnaie. » (Avril, bimestriel, 
30 F. - 17, rue du Faubourg -Montmartre, 
75009 Paris.) 


S DEFENSE NATIONALE aborde do 
nouveau le thème de l'arme n ucléa ire, 
cette fols dans un contexte principalement 
national avec, entre autres, une analysa 
du général Arnaud de Folard sur la 
complémentarité des armes tactiques et 
stratégiques. (Mal, mensuel, U ï. . 
1, place Joffre, 75700 Paria.) 


S RAISON PRESENTE donne pour 
thème au second recueil de sa nouvelle 
formule : La violence (analyse sociologique 
de J. Duvlgnaud), ainsi que sa contre¬ 
partie : la théorie et la pratique d’une 
non-violence (J.-U. Muller). Le thème 
s'élargit et entre earnsf concret, assra 
pour conduire & parler des violences : vio¬ 
lence d’Etat et démocratie (le < cas » de la 
R J 1 . A), violence Idéologique, « violence 
comme langage » (G. Mondai). ra° 54, 
deuxième trimestre, trimestriel, 32 F - 
16, rue de l'Ecole-Poyltechnlque, Paris-5 0 .) 

fi Comme dans ses numéros spéciaux, 
antérieurs, EUROPE apporte dans celui-ci 
une contribution & la connaissance des 
littératures et des cultures du monde 
entier. Ici de la Martinique et de la Gua¬ 
deloupe, avec, entre autres. Aimé Céiaire 
qui les éclaire en évoquant son propre 
effort de poète. (Avril, mensuel, a 
21, rue de Richelieu, 75801 Paris!) 


o* ao aossier sur reaucatlon popi 

lalre proposé par la REVUE INTERNE 
TI ON ALE D’ACTION COMMUN AUTAER 
avec, pour préoccupation dominante dai 
ce second volet, les rapports entre forma 
tlon et monde du travail. (3/43, prlatomn 
semestriel, 3fi F, ADR1AC, Institut d’étndl 
politiques, CEPES, BJP. 34, 38401 Sain 
Martin-cT Hères.) 


m— uwua vue > 11 mnn uxi foUCnOl 

qu’elle définit avec un souci de rob 
vlté qui peut cependant laisser pli 
des Jugements. (Avril, bimestriel; 
16 bis, rue Cadet, 75009 Paris.) 

5 Un anniversaire, L'HISTOJ 
celui du drame ds Mers-Ei-Kébir, réj 
de la co nfusi on, de la h&te et de d 
râbles méprises, avec ses conséqu 
dans la France d’alors qué montre 
J.-P. Ax é m a. (Mal, mensuel, 15 P 2 
La Recherche, 57, vue de Seine, 759941 

fi LES TEMPS MODERNES cornu 
morant le vingtième anniversaire 1 
mort de Pasternak avec un témoL 
de Nina Mouraiina, amie dé l'écr 
Dana la rubrique sic sexisme ordini 
une déclaration contre Un terrent !0 


Afghanistan, dans le style très libre pro¬ 
pre au Mouvement de libération des 
ranimes. (Avril, mensuel. 20 F. - 26. rue 
de Condé. 75008 Paris.) 


B Vingt ans d'existence, c'est l'occasion 
pour le PjS.U. d'établir un bilan dans 
CRITIQUE SOCIALISTE : moins de réus¬ 
sites- ou d'échecs qu'une fonction 
d'avant-garde dans la poil tique française. 
(N° SS-39, bimestriel, 30 F, Editions syro£ 
9, rue nommée, 75015 Paris.) 

B Une livraison de FEMMES ET 
MONDES sur les «exclus des droits de 
l'homme ». Salaires Insuffisantis, chômage, 
sollicitations & la consommation attei¬ 
gnent beaucoup plus les femmes aua les 
ho mmes , les droits de la femme étant les 
droits de l'homme, plus quelque chose. 
Qui est d abord une protection contre 
1 homme. (Avril-mal, trimestriel. 5 F. - 
7, ras do Landy, 9ni9 Cilchy ) 


CINÉMA 


Question palestinien] 
(W° 350, mal. mensuel, 12 p, 3,' rue Bfe 
ouer, 75341 Pan* cedet 07 .) 

S Dans CINEMA H : une étude thérr 
du cinéma soviétique des 

avao la eJséai 
nindou urinai Ben. fNn 251 , mal. menan 

14 F. - 6, ne Oedener, 75018 Paris. 

® 2 * £!£*£*““ 11081 «Le car 

eest arrête A Eb oU » toit l'oblet d' 

È^ l, S«Sî , " o* on Ilia au 

2*mponJ (scénariste). (No 239 , maL me 
snel, 18 P - 38. bd Sébastopol, 75884 Pari 
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de l'alliance atlantique 


lEMQlWE DIPLOMAXIQIE — JUIN 1980 


Bonn, d 'installer en 1983 su le sol 

dî “?L£2 a1: K* ï«W euS- 
PbmsJ des mlêsDes nxtdéa&es & 

mwœne portée visant tetïrttoiie 

sa u !Sr‘Æ 5 ffi t Æ 

soua le contrôle de l’OTAN et 

“dispensables pour faire contre- 
fcuans ss-20 soviétdqnes. Mais on est 
conduit à se dPiwwJax pour quelles 
rassis les Etats-Unis s'apprêtent à 
entreposer des armements nucléaires 
sur le territoire de leur jprand rival 
econom ique, armements qui, de tâus, 
seront aux mains d’une organisation 

dont un tiers des effectifs est 
allemand, 

« C’est l'Occident, écrivit alors l’emi- 
ral Sangulnetti, qui dispose dune 
supériorité reconnue — 7 000 tètes 
environ contre 3500 — dons ce 
domaine nucléaire tactique, gui com¬ 
pense justement f~) raoantaçe sovié¬ 
tique en matière conventionnelle. » (9). 
Ce n’est pas en comparant toutes les 
f0J®®s_de l’Est et tontes les forces 
de 1 Ouest, mh^ en comparant uni¬ 
quement l’Est et l’OTAN qu’on a 
«réussi à persuader fopfnfon publique 
du contraire b. Or, si effectivement 
«les armes de l’OTAN ont été limitées 
à de courtes portées, VaUiance occi¬ 
dentale n'est pas dépo ur vue pour 
autànt, bien qu’on semble vouloir le 
taire en Voccurrence, des moyens de 
contrebattre les engins soviétiques, 
objets de ce débat. Elle le Sentit sim¬ 
plement à des niveaux de décision 
politique supérieurs à TOT AN. b Essen¬ 
tiellement an niveau du président dw* 
Etats-Unis, qui contrôle « les sous- 
marins nucléaires lance-engins améri¬ 
cains, représentant quatre cents têtes 
nucléaires Poséidon, qui ont été déta¬ 
chés du système central américain 
au théâtre européen (-.). Us sont i 
pied d'œuvre depuis longtemps, aussi 
invulnérables â toute frappe sovié¬ 
tique que faciles à renforcer ». 

U. Peter Jay lui-même, peu sus¬ 
pect de pacifisme ou de complaisance 
envers l’UJi.SJEL, trouve absurde l'idée 
de vouloir & toute force -mettre sur 
le sol européen le moyen de riposte 
au SS-20 : « La face cachée de la lune, 
la mer, ou tout simplement la force 
américaine existante des niissües balis¬ 
tiques intercontinentaux (I.CJBJS.), 
même limitée par les S ALT, auraient 
été d’aussi bonnes ou de meilleures 
solutions .» A défaut de raison mül- 
taixe, fl faut donc qu’il y ait «m 
raison politique. Et il n’y en a qu’une 
possible : la nucléarisation militaire 
de la RFA. 

« L’insistance sur le déploiement de 
ces missiles sur le sol de PEurope, 
ajoute M. Peter Jay, dont on a fait 
une question de principe (—), n’est 
intelUgSble que si on admet «ne pré¬ 
misse Inexprimée ; que VEurope 
— c’est-à-dire les gouvernements de 
VEnrope occidentale agissant indé¬ 
pendamment de VOTAN et des 
Etats-Unis — a besoin détre capable 
de dissuader les Soviétiques iTutüiser 
les SS-20 en manifestant sa propre 
capacité d’ordonner des représailles 
nucléaires contre la Russie, capable 
de lui infliger des dommages inac¬ 
ceptables. B 

Tout s’éclaire différemment si l’on 
replace la décision de l’OTAN dans la 
dynamique des rapports germano- 
américains au cours dès deux dernières 
années Le conflit au sein de l'alliance 
n'est pas fait uniquement de coups de 
force, il s’accompagne aussi de négo¬ 
ciations continues entre les parties. 
Dans oes négociations, les Etats-Unis 
cherchent & obtenir un recul de l’of¬ 
fensive allemande, et la RFA une 
reconnaissance de sa puissance nou¬ 
velle et des garanties qu’on ne cher¬ 
chera pas & la remettre en cause par 
quelque séisme économique du type de 
celui de 1974 ou par son équivalent 
politique. Dans ce cadre, le projet des 
euromissiles est, à l’origine, non un 
plan ajnérfeai-n, mais une revendica- 
tkm 


An printemps 1978. les pressions 
américaines sur la RFA sont à leur 
apogée. Washington Insiste pour qœ 
Bonn relance son économie intérieure, 
joue le rôle de « locomotive » de l'éco¬ 
nomie mondiale en achetant masslve- 
P*PÇles produits des autres pays 
Industrialisés. Toute politique dece 
genre entraînerait de fortes dépenses 
de de vines , ferait diminuer les r&erves 
et relancerait l'inflation, donc renché- 
rirait les exportations. Eu même temps, 
raccord nucléaire germano-brésilien 
donne lieu A de violentes critiques. 
rçrcflfl ». depuis l’accession au pouvoir 
du president Carter, les rapports Est- 
Ouest ae sont envenimés, en particulier 
au nam de la défense des droits de 
l homme dans le camp d’en face, ce 
qtd ne peut que mettre la RFA vu 
sa position géographique, dans une 
Position inconfortable. Bonn résiste & 
ces pressions, refusa de relancer son 
économie Intérieure flans dtea propor- 
tkma trop importantes, critique la 
politique economique et la poüüuue 
de l’hom me du président 
carter, ti ent bon sur raccord nucléaire 
avec le Brésil et Invite en mai 1978 
M. Le nnl d Brejnev à Bonn (10), signe 
un accord économique de vingt ans 
avec HJ.R.S-S. et donne au secrétaire 
du p arti c o mm uniste de l’Union sovié¬ 
tique l’occasi on de prononcer un grand 
discours politique & la télévision onest- 
a n e ma n oe . M. Brejnev explique qu’on 
se trouve «à un tournant décisif des 
événements mondiaux », que ÎTURSA 
est un imm e nse chantier où l’an cons¬ 
truit beaucoup et qu’elle n’a donc 
aucun intérêt a une guerre qui casse¬ 
rait son développement, et qu’ c fl est 
temps pour Zes politiciens responsables 
de tous les Etats sans exception de 
dédorer à leur peuple : ü ne doit pas 
y avoir de guerre (~) Tout délai, tout 
ralentissement, pourrait coûter beau¬ 
coup trop cher à l’humanité b. 

Devant le risque d’un compromis 
provisoire genn&no - soviétique qui 
assurerait à la RFA la tranquillité 
politique et une autre source de ma¬ 
tières premières, et aussi pour des 
raisons Intérieures, les Etats-Unis, à 
partir du sommet de Bonn (juillet 
1978), changent de tactique. D’un côté, 
A l’Intention de Moscou, ils agitent 
bruyamment la carte chinoise : si 


ÎTIJEIAS. croit pouvoir éviter par un 
accord avec la RFA l’émergence d’une 
nouvelle puissance nucléaire A ses 
frontières, elle se trompe, car Wash¬ 
ington pourrait répliquer en fournis¬ 
sant des missiles A Pékin. De l'autre, 
A l’intention de Bonn, les Etats-Unis 
s'orientent vers une paix générale 
fondée sur la reconnaissance des prin¬ 
cipales revendications allemandes. Les 
Etats-Unis, la Grande-Bretagne, la 
France et la RFA se rencontrent en 
janvier 1979. au sommet de la Guade¬ 
loupe, où Bonn obtient le rôle de 
« coordonnateur a de l’aide occiden¬ 
tale A la Turquie, le retrait américain 
d’Iran de chah sera abandonné A son 
sort), l'engagement de conclure rapi¬ 
dement le traité SALT 2 et l’accepta¬ 
tion du projet des euromissiles. Au 
même moment, l'expédition « puni¬ 
tive b de la Chine au Vietnam fixait 
ailleurs l'attentUn^ soviétique. 

MAIS, au cours de l'année 1979. la 
poignée de main américaine se trans¬ 
forme en une nouvelle prise de judo. 
En échange de l’acceptation de ses 
revendications, la RFA s'était engagée 
A baisser sa garde, A commencer à 
dépenser des réserves de devises, et 
prévoyait donc un modeste déficit dans 
sa balance des paiements de 1979. Or 
les compagnies pétrolières, créant une 
pénurie de pétrole artificielle A partir 
de 1 Interruption de la production 
iranienne pendant ia révolution, par¬ 
viennent A faire monter les prix mon¬ 
diaux de 60 % (11). C'est le «second 
choc pétrolier b, qui transforme le 
modeste déficit consenti par la RFA 
en déficit catastrophique. En même 
temps, après la signature solennelle 
du traité SALT A Vienne, le Congrès 
américain n’entend pas le ratifier. 
Ainsi, lorsque vient ia décision de 
l’OTAN sur les euromissiles, A la fin 
de l’année 1979, l'URSS, n’a pas à 
mettre en Hninnr^, comme c’était 
prévu, le fait accompli des euromissiles 
et l’acquis de SALT 2. Dana ces condi¬ 
tions, Moscou n’a aucune raison de 
tolérer ce premier pas vers l'armement 
nucléaire de la RFA Washington a 
transformé ht revendication allemande 
en atout maître de son propre jeu. 
en détonateur d'une nouvelle guerre 
froide. 


L'enjeu de la guerre froide 


« TATOUS avons dit tris gentiment 

Av aux Allemands, explique un 
fi nancier américain, que c’est nous qui 
les avons aidés, après la seconde guerre 
mondiale, à reconstruire cette mer¬ 
veilleuse économie. Puis, moins genti¬ 
ment, nous leur atxms rappelé qu’ils 
ont encore besoin de grands marchés 
pour leurs merveilleuses machines- 
outils (-J et que nous pourrions met¬ 
tre des droits de douane sur elles aussi 
facilement que sur les voitures japo¬ 
naises. Et finalement nous avons été 
trie grossiers, et nous leur avons rap¬ 
pelé qufüs se trouvent infiniment plus 
pris que nous de la Russie» (12). 

la, RFA (c’est aussi vrai du 
Japon) (13) se trouve sur ce qui tien¬ 
drait lieu de « front s entre l’Est et 
F Ouest. Que dire de plus ? Toute 
menace de guerre mondiale, tout cli¬ 
mat de guerre froide réduit considé¬ 
rablement sa marge de manœuvre 
politique. C’est que, si elle poussait 
trop loin son avantage, une guerre 
réelle, quels qu’en soient la duree, le 
caractère et rissne, détruirait l’appa¬ 
reil de production de l’Allemagne, rui¬ 
nerait ses finances et Infligerait A sa 
population de terribles pertes humai - 
nés. On comprend les propos récents 
de M. Helmut Schmidt : « Nous ne 
voulons pas revenir A la guerre froide. 
Il rfy a rien A gagner pour les Alle¬ 
mands dans une guerre froide, divisée 
comme Test notre nation, divisée 
comme Test notre capitale, Berlin, rien 
à gagner à une nouvelle période de 
guerre froides (14). 

« U y a plus de vingt ans, relate 
r amiral Sangulnetti dans une récente 


Interview A la revue américaine 
7a These Times, quand je servais dans 
l'OTAN, des officiers américains 
m’avaient tenu un raisonnement qui 
m’avait frappé. Ils m’ont dit amicale¬ 
ment : « Tu vois, je pense qu'un jour 
b nous serons obuges, nous Amêri- 
» coins, d’envisager la destruction de 
b TEurope. Parce que vous êtes, de très 
» loin, notre principal concurrent 
r économique * (15). 

Est-ce bien ce qui se passe aujour¬ 
d’hui ? La thèse de la « menace sovié¬ 
tique » doit être examinée de préa Le 
tableau 2 montre que ÎTRAS. n’est 
un rival sérieux sur aucun marché. Son 
effort d’armements y compris d’arme¬ 
ment offensif, est inspiré par la mon¬ 
tée d’une Allemagne qui veut se 
réunifier (16) et retrouver une zone 
d’influence en Europe de l’Est. 

Aujourd’hui entraînés dans une tour¬ 
mente qu’ils n'ont pas voulue, les diri¬ 
ge a n ts allemands unanimes — 
M. Franz-Joeef Strauss déclare lui 
aussi qu' « il n’y a pas lieu de souffler 
sur le feu » et ajoute que c des affron¬ 
tements militaires seraient catastrophi¬ 
ques en Europe b (17) — vaudraient 
parallèlement faire accepter par Mos¬ 
cou les euromissiles et, par Washing¬ 
ton, la prise en compte des intérêts 
globaux de la RFA 

Moscou refuse de les écouter : ont 
été successivement annulées la visite 
de M. Hans-Dietrich Genscher A Pra¬ 
gue, la visite du ministre du travail 
Ehrenberg à Moscou, la visite du mi¬ 
nistre de l'économie Lamhsdorff à 
Varsovie, la visite du ministre des 
affaires étrangères hongrois Frigyes 


Puja A Bonn, la rencontre Schmldt- 
Honecker et la rencontre Schmidt- 
Brejnev. On ne discute pas avec « le 
gouvernement des euromissiles b. Par 
contre, s’il s’agit d'accepter une coopé¬ 
ration économique germano-soviétique 
sans nucléarisation de l’Allemagne, 
alors tous les espoirs sont permis, et 
de cela on veut bien discuter. Ce que 
prouvent les récentes visites A Moscou 
de M. Hellmuth Buddenberg. pré¬ 
sident de la BJP. allemande, de 
M. Wilhelm Christians. co-président de 
la Deutsche Bank, de M. ft*twî EwaJd- 
sen, président de la Deutsche Babcock, 
de M. Wllly Korf, chef du groupe Korf 
Stahl etc, ainsi que la visite d’une 
délégation soviétique aux usines Man- 
nesmann pour négocier un énorme 
contrat. De même, on loue à Moscou 
les attitudes françaises en faveur de 
la détente lia France, on l'a dit, n'a 
rien A gagner non plus A la nucléarisa¬ 
tion de la RFA.), mats on entend 
moins tes déclamions similaires du 
gouvernement de Bonn. 

Avec Washington, les discussions 
portent sur deux points : la recon¬ 
naissance effective de l’influence 
allemande en Turquie et la présence 
militaire européenne au Proche- 
Orient. Pour les Etats-Unis, la 
défense du pétrole ne regarde qu'eux, 
et les Européens doivent y partici¬ 
per sur le plan financier et non 
militaire. S'ils veulent aider, qu’ils 
accroissent leur effort militaire en 
Europe même, et acceptent d’y stocker 
du matériel utilisable par les 
Américains dans le Golfe «et uti¬ 
lisable aussi politiquement.- pour 
déconsidérer les Européens dans les 
pays arabes). Allemands et Français 
réclament une vraie «division» de 
l’aide militaire : à moi la Turquie, 
A toi le Pakistan, A toi l'Irak, etc. 
LA non plus, la RFA n’a guère 
de chance d'être écoutée. 

"n même temps, sur le plan éco¬ 
nomique, c'est la guerre de mouve¬ 
ment. Les risques de guerre et la 
hausse des taux d'intérêts améri¬ 
cain: attirent massivement les capi¬ 
taux vers New-York. Bonn et Zurich 
doivent prendre des mesures pour 
tenter de les retenir. Parmi ces 
mesures, la principale consiste A ten¬ 
ter de foire du mark une monnaie 
de réserve internationale, comme le 
dollar : l’achat par l'Arabie Saou¬ 
dite de bons du Trésor allemand 
pour la somme de 5 milliards de DM. 
en mais dernier a été probablement 
le coup d'envoi de cette politique. 

Selon le Monde du 2 mars, 1*UFJSJ5. 
a fait savoir A l'opinion mondiale 
que « les Etats-Unis veulent garan¬ 
tir à leurs monopoles un droit d’ac¬ 
cès prioritaire, sinon exclusif, au 
pétrole & autrui b, et que îes Euro¬ 
péens, « au lieu de soutenir des 
« affirmations calomnieuses » sur 


f 91 Dans un e tr ibune libre du J Vende 
du 3 Janvier im : « Les armes euro- 
stxatêglqu» : un dosler truqué >. 

(10) Quelques semaines avant, cepen¬ 
dant. le président Carter avait tente de 
détériorer les rapports RFA.-UFAlS. : 
U avait lancé avec Tracas le projet de 
bombe A neutrons, puis, après le nu¬ 
llement de U. Schmidt t cette Idée vio¬ 
lemment dénoncée par Moscou, l'avait 
subitement abandonné ; □ montrait ainsi 
aux Soviétiques qu'ils ne pouvaient guère 
taire confiance A un rapprochement avec 
Bonn. Cette manœuvre consommée avait 
bien entendu été mise, dans la grande 
presse, au compta de l’Irrésolution bien 
connue du président américain— 

(11) D'après The Eccmomist du 23 sep¬ 

tembre 19TB. c'est * une suspension d’en¬ 
viron 3 ’i de l’offre mondiale de pétrole 
pendant quelques semaines » qui a pu 
faire monter les prix de 60 et les 

main tenir à ce niveau. 

(12) Business Week, 3 mars 1980. 

(13) D est peu question Ici du Japon 
qui se trouve, 4 bien des égards, dans 
une situation proche de celle de la 
RFA, et qui Joue lui aussi la montée 
en puissance « nationaliste v. Parmi les 
différences, notons l’absence d’un mar¬ 
ché de pays Industrialisés riches autour 


le désir de TUJLSS. de percer r ers 
les mers chaudes, de sc soumettre 
aux volontés des monopoles pétroliers 
qui définissent la politique globale 
de Washington, et d’acccptcr les 
crises pétrolières artificiellement pro¬ 
voquées par les sept sœurs » 
devraient travailler avec les Soviéti¬ 
ques à l'instauration d'une garantie 
internationale, sous l'êricte des Nations 
unies, qui assurerait la sécurité de.*, 
transports pétroliers, l'accès com¬ 
mercial égal pour tous aux ressources 
de pétrole, la souveraineté terri¬ 
toriale et l’indépendance des pays 
du Golfe. Rien n'indique que celte 
solution, trop contraire à l’esprit de 
compétition et de lutte qui anime 
le système capitaliste, sera retenue. 

Mais voilà que la crise approche 
de son point culminant. Dans un 

discoure prononcé le II avril à Ham¬ 
bourg, M. Helmut Schmidt déclare: 
i Ce serait faire un pas dans la 
bonne direction si les deux parties 
renonçaient, en même temps et pour 
un certafn nombre d'années, eu 
déploiement de fusées nouvelles ou 
supplémentaires à portée moyenne, et 
si elles mettaient ce laps de temps 
à profit pour négocier. r> Tournant 
majeur dan» la position de Bonn 
sur les euromissiles ? Toujours est-il 
que M. Schmidt est de nouveau 
invité à Moscou, où 11 se rendra, 
normalement, au début de l'été. Les 
Etats-Unis, pour leur port, haussent 
le ton : si l'O.CX>A a enfin décidé 
de matérialiser l'aide A la Turquie 
1 1160 millions de dollars, mais les 
modalités du prêt restent à négocier 
avec les pays donateurs), ce geste 
de bonne volonté A l'égard de la 
RFA s'accompagnait d’une série 
d'avertissements très fermes du pré¬ 
sident Carier aux « alliés j». sommés 
de s'aligner sans réserve s'ils vou¬ 
laient éviter une intervention mili¬ 
taire américaine au Proche-Orient 
qui bloquerait en partie leur appro¬ 
visionnement en pétrole et risquerait 
de déclencher 1e pire. 

Les forces qui veulent !e maintien 
de la paix sont puissantes, et peu¬ 
vent remporter. Mais :i importe de 
bien comprendre la nature du dan¬ 
ger qui menace aujourd'hui de faire 
voler en éclats la paix mondiale : 
l'effort allemand pour gagner les 
sources d'énergie du Proche-Orient, 
les matières premières africaines et 
le marché européen se heurte A l’ef¬ 
fort américain et britannique pour 
rétablir A tout prix une hégémonie 
contestée. Déjà deux fols dans !e 
siècle, la dynamique de conflits sem¬ 
blables a entraîné la catastrophe. 
Comme le dit M. Franz-Josel Strauss, 
qui sait de quoi il parle. « la neu¬ 
vième décennie de ce siècle sera 7a 
troisième dangereuses (18). 

PAUL CHAMSOL 


du Japon comme l’est l’Europe occiden¬ 
tale autour de la RFA. et par vole de 
conséquence une plus grande dépendance 
du Japon & l’égard du mardi* américain. 

(14) The Economist. a octobre 1979. 

(15) Numéro du 30 Janvier 1980. 

(16) Dans son Interview fc J7ir Econo- 
mlst iG octobre 1979), U. Helmut Schmidt 
ne laisse guère de doute sur ce point : 
< Je ne prérois pas sous quels auspices 
et dans quelles conditions les Allemands 
seront de nouveau réunis, mais (la le 
seront. Peut-être seulement au vingt et 
unième siècle, je ne sais pas. Ce serait 
de toute évidence une erreur pour toute 
nation européenne de croire que l’Etat 
national est normal pour tous, mais pas 
pour les Allemands. » De plus en plus, 
le gouvernement de Bonn déclare pren¬ 
dre en compte, dans ses prises de déci¬ 
sion. les Intérêts de la population de la 
w t> a parce que « ce sont des Alle¬ 
mands B. 

(171 Tels sont, selon Die Welt du 
30 Janvier 1980, les points sur lesquels 
IL Fmnz-JoseT Strauss et le président 
roumain Ceaucescu sont tombés d’accord 
lois de la visite de M. Strauss A Buca¬ 
rest, au début de la crise. 

(18) Cf. le Monde, 13 février 196a 


Recherches universitaires 


Retour à Berlin 


L E commentateur ressent ans certaine Inquiétude : qu'écrire 
aufourtfhul de neuf sur Berlin et les Allemagnes 7 La • terrain » 
est (scientifiquement) si - pilonné Les accords des années 70 
ont été l’objet de al nombremes exégèses— 

Inquiétude retathomm apaisée, sfegissant de le thèse de Pierre 
Usure/ (1). Intérêt pratique : nous disposons, grâce au chercheur 
toulousain, d’une « mise à plat • très commode d"un ensemble de 
problèmes complexes — donc d'un instrument de travail précieux 
pour las « praticiens » du problème de Berlin (les administrateurs 
français du secteur occidental de r ancienne capitale du Reich—J. 
Intérêt scientifique : certaines questions, peu étudiées par la doctrine 
française, sont éclairées Ici — Je -statut» de la partie orientale 
de Berlin, la notion de compétence étatique directe de la République 
fédérale sur tes secteurs occidentaux. 

tin régné, cependant : si la lecture de ta thèse est facile, agréable, 
^ensemble manque de couleur. On ne volt pas réellement Berlin — 
depuis des siècles, poste avancé du monde germanique en terre 
slave ; ni les chefs de fOe politiques qui ont - tatt » notre Berlin 
contemporain — Reuter, le maire Inflexible dans les remous de la 
guerre froide, le militant marxiste devenu commandeur de rantl- 
stalinlsme, wWy Brandi avec son visage buriné de navigateur hanséa- 
tique; ni les souffrances du peuple berlinois, A travers ces camps 
de triage de réfugiés qui. Haqu’à r édification du - mur», dominaient 
la vie quotidienne à f Ouest— Quelques notations auraient permis 
de taire passer un peu de cette passion que Fauteur e certainement 
partagée avec tous ceux qui ont vécu à Berlin et écrit sur Berlin. 

Manque de couleur Juridique, aussi : nous sommes en présence 
de Foxampl» -le plus acAsiré de - diplomatie à la Kalka ». Le fait 
de traiter compte plus que te contenu de F accord. Le tentation 
est grande, pour lee gouvernante, de camoufler sous les oripeaux 
de ta dtplomatle-epeetacte un pénible accord sur un désaccord- 
Avec Berlin, nous atteignons, en 1971, 6 une forme achevée œ sur¬ 
réalisme diplomatique : U y a accord sur Badin, male IncarÜtuda 
sur les parties concernées comme sur rassise géographique de 
Taccord. If y aunJHI pas eu lieu de souligner ce caractère, et de 
le relier A d’autrea manifestations du même type — le traité fonda¬ 


mental R.FA.-RJ3A., absorbé beaucoup trop rapidement, F Acte final 
d’Helsinki, qui n’est pas cité ? 

Une interrogation, enfin, sur le plan adopté. La construct/on choisie 
présente les avantages — et les inconvénients — du - répertoire -, 
du dictionnaire Juridique. L’inconvénient, Ici, est évident : noua sommes 
en présence d’un phénomène de « sédimentation »; il n’y a pas un 
mais trois statuts de Berlin — le statut de 1945, sanction de ia 
capitulation du Reich ; celui de 1948, reflet de la division des vain¬ 
queurs : celui de 1971, test pour revenir des rapports Est-Ouest. 
L’auteur e récusé le plan b/storique ; Il aurait, dés lors, dû rédiger 
une Introduction historique très étoflée qui aurait permis au lecteur 
de garder présent cette sédimentation historique. 


Par CHARLES ZORGBIBE 


A TTACHEE de recherche à !a Fondation nationale de* sciences 
'i politiques, Ranata FritschSoumazai retrace avec compétence, 
clarté, concision, F histoire des relations aoviéto-ellemandes depuis 
7945 (2). Aux origines de la question allemande : la conférence de 
Potsdam, dont routeur montra le balancement entra des concepts 
contradictoires. Les principes politiques et économiques « qui gou¬ 
verneront le traitement de ("Allemagne pendant la période initiale 
de contrôle» sont un mélange de mesures punitives et de buts 
positifs — la reconstruction de la vie politique allemande « sur une 
base démocratique et pacifique ». Les clauses concernant les fron¬ 
tières sont aussi contradictoires : les territoires A fesi de fOder- 
Nelsse ne sont pas attribuée A la Pologne ; Ils sont placés provisoi¬ 
rement sous edffi/nfefraï/on polonaise ; mais le règlement concernant 
le transfert de populations enlève tout caractère provisoire aux 
nouvelles frontières. Surtout, la revend/cat/on de réparations par 
Moscou va devenir un pmbfôme-cfé de la politique <foccupation 
soviétique ; aile tara obstacle aux décisions prises par les vain¬ 
queurs et révélera tes divergences sur revenir allemand. 


La longue marche de Moscou dans ses rapports avec Bonn t de 
/a confrontation è la » normalisation », est mieux connue ; rappareil 
bibliographique aurait pu être ici plus complet. On retiendra surtout 
le rappel des occasions manquées de la réunification — ainsi de 
r acceptation, par le président du conseil de la RJ)A„ Grotawohi, 
d'élections génêrales 9 au lendemain de la conférence tripartite de 
Washington du 14 septembre 7957 —, pals de la » normalisation » 
r échec de l'offre secrète du ciiancetier Adenauer en vue d’aboutir 
à une « trêve» entre les deux Etats w au cours de Fhfver 7957-7952. 
que sanctionnera la brusque révocation de ramoassadeur Kroti L'au¬ 
teur éclaira, par a/i/eurs f les rapports de Moscou avec r - autre 
Allemagne - ; les résistances de Beri/n-£af è l'amélioration des 
relations avec Bonn sont analysées avec acuité, et F importance du 
limogeage de Walter Utbricht, en 1971, est fustement soulignée. 

Selon Renata Frltsch-Bournazel, runlon soviétique accepte la thèse 
du m double avenir pour r Allemagne -, qui lui permet de préserver 
l'acquis politique en J7JD.A. sans sacrifier las possibilités offertes 
par ta normalisation avec la WA. Confirmation de r analysa du 
grand politologue allemand, prématurément disparu, Peter C. Ludz ? (3). 
Apaisement pour ceux des voisins de rAllemegne qui sont prompts 
à craindre un nouveau « Rapallo * — un renversement des alliances 
Qui détacherait Bonn du camp occidental? (4). 

P.-S. — L'étude de M. Oraison, maître-assistant A La Réunion, 
dont nous avons rendu compte le mois dernier v paraîtra dans la 
prochaine livraison de Y Annuaire des pays de rocéan Indien (Afx-en- 
Provence, novembre 1980). 

(1) Les Compétences des Alliés & Berlin, université des sciences 
sociales de Toulouse, 1080. 330 pages ronéotées. 

(3) L'Union soviétique et les Allemagnes , Fondation nationale 
des sciences politiques, Paris, 1979, 258 pages. CL aussi la tbése 
de U Plotr Dmochowsklt le Statu quo en Europe centrale et se 
normalisation, université de Parte-n, 1979, 635 pages ronéotées. 

(3) Cf. Peler C Ludt : Deutscnlands doppeite Zukuntt . Hauser, 
Munich, 1974, 181 pages* 

(4) R. FrltflCh"BouroaEel a consacré précédemment une etude 
k RapatiCK naissance d'un mythe t A. Colin. Paris, 19741 
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Des hommes politiques qui fréquentent des voyantes 
des scientifiques séduits par la mystique, des millions 
de personnes attentives à leur horoscope: l'irrationnel 
envahit les sociétés industrielles. Où les libertés 
tendent à s'estomper 


ENQUÊTE DE MAURICE T. MASCHINO 


tîr 


■T 1 U seras impuissant! > Debout devant la 
paillasse de sa cuisine/ Mme V. qui 
vient de couper avec une pince; une 
longue aiguille à coudre la trempe dans un 
verre de vinaigre, la retire, la plonge de nouveau, 
puis la pique dans un coton. Surprise par la 
maîtresse de maison — l'épouse d'un sénateur 
tris connu, —— eUe Interrompt ses maléfices et, 
sur le même ton paisible qu'elle prend pour 
demander si le gigot doit être saignant ou à 
point, elle explique : 

« Etudiante en médecine, ma fille a décide 
d'éponser tnt garçon qui, j f en suis sure, la rendra 
malheureuse ; maïs j'espère que, maintenant, elle 
hésitera : se marie-t-on — elle montre l'aiguille 
brisée — avec un homme impuissant ? » 

Ce mélange de raison et de déraison — une 
raison et une déraison qui, comme ' le dit le 
sociologue André-Clément Decouflé, a ne cessent 
de couder ensemble et d'enfanter des monstres », 
— ce brusque jaillissement, dans le discours le 
plus sensé, d f une bouffée délirante, n'est-ce pas 
l'un des symptômes les plus déconcertants de 
notre temps? 

A écouter les uns et les autres — de l'em¬ 
ployée de maison qui Jette des sorts au savant 
qui se livre à la « méditation transcendantale » 
(on répète vingt minutes par Jour un montra, 
formule Incantatoire qui n'a aucun sens, pour se 
décontracter), du député qui lit les horoscopes, 
« comme fout le monde », à Marilyn l'astrologue 
qui, tout en se disant « très cartésienne », 
s'abstient d'entreprendre quoi que ce soit « si 
Man et Vénus sont en opposition », — il semble 
bien qu’on assiste à un reflux de la pensée 
rationnelle. Devins, médiums, voyantes, astro¬ 
logues attirent un public de plus en plus nom¬ 
breux : 12 % des Américains s'adonnent à la 
magie, davantage fréquentent les a foires psy¬ 
chiques * où l'on peut se procurer, par exemple, 
« soixante-quinze recettes transcendantales pour 
bien vivra » et une cinquantaine d'autres, qui 
mettent « le nirvana à la portée de tous » (1). 
Les sorciers, comme les savants, se réunissent en 
assemblées mondiales : la dernière eut lieu à 
Bogota en 1976; mais c'est à Blois que s'est 
ouvert, en 1975, le premier Centre international 
de la magie. 

Magie, technique du pauvre 

1) EVANCHE de ceux qui ne savent pas, qui ne 
peuvent pas? Tout se passe comme si les 
réalisations les plus remarquables de la technique 
(ordinateurs, fusées interplanétaires, greffes d'or¬ 
ganes) en incitaient beaucoup à s'inventer une 
contre-technique. Et à retrouver, par le détour 
de l'imaginaire, la maîtrise qu'ils n'exercent plus 
sur leur environnement : la magie est la technique 
du pauvre. 
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A sa façon — avec des herbes, du sel, du 
sang de poulet — il c agit » sur les choses et 
les êtres. A distance. En court-circuitant les pro¬ 
cédés — longs, difficiles, parfois fastidieux — 
de ceux qui calculent et expérimentent. Déchu, 
['borna fa ber récupère au centuple sa puissance 
et devient Dieu ; d'un mot il ensorcelle ou 
guérît, d'un geste il retrouve l'être aimé : 

« Prenez nne bougie de dre... Munie de 
cette bougie, il faudra opérer un vendredi soir 
lie vendredi étant le jour consacré à Vénus, donc 
aux amours). On plantera deux épingles sur Je 
calé, dans la cire, à 2 ou 3 millimètres l'une 
au-dessus de l'autre ; e n s ui te, if suffira d'allumer 
la miche et d'attendre la chute de la première 
épingle. 

» Attention, à partir de ce moment, l'opé¬ 
ratrice devra se concentrer mentalement et pen¬ 
ser de toutes ses forces a l'infidèle... Etant ou 
vingtième siècle, pour parfaire cette expérience, 
vous pouvez placer une photographie de l'être 
aimé derrière la bougie-, » 

Sylvie P. f qui vient de nous lire cet extrait du 
Petit Grimoire, mensuel ésotérique et magique (2), 
n'a pas recours à cette pratique : « Pas encore », 
dit-elle en souriant; mais elle la recommande à 
ses amies. Cartes, tarots, pendule, boule de cris¬ 
tal, elle pratique tous les arts, et s'en trouve 
bien : 

« Avant mon initiation, je doutais de moi, 
je ne savais jamais quoi foire, ni comment, dit- 
elle. Maintenant, j'ai repris confiance. Un médium 
m'a appris d'au je viens (oui, je crois à la métem- 
psychose * autrefois, j'étais une fleur, quelque 
port dans l'archipel des Philippines), je sais ou 
je vais-. J'ai un ami, musulman, qui va épouser 
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une seconde femme, mais fe veste sereine : un 
jour# grâce à mon fluide. Il m'appartiendra. » 

Sylvie P.# vingt-trois ans, n'est pas une pay¬ 
sanne de la Mayenne, du Berry, de l'Ardèche ou 
du Limousin — l'une de ces campagnes où l'on 
jette couramment des sorts, envoûte, désenvoûte 
et, parfois, fait mourir; fille de fonctionnaires, 
étudiante en histoire, elle habite Paris. 

Non loin de ae ministère, dans le septième 
arrondissement, où il arrive que les services finan¬ 
ciers fonctionnent ou ralenti ; la raison : enfer¬ 
mée a double tour dans son bureau, la respon¬ 
sable, qui signe d'ordinaire les ordres de paiement, 
célèbre régulièrement des messes noires. « Le 
patron (le ministre) n'ose rien dire; on ne soit 
jamais : un sort est si vite attrapé.- » 
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De l’exorciste au polytechnicien : 

la crédulité 
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notion*, des radiations 

*—«■> *• irfi “ 
J i néfastes... Us jeteurs 

Uoû de sorts sont lu sol- 




Alitant s'en méfier, 
assurément, lorsqu'on 
est convaincu, comme 
le Père Joseph R., de 
la réalité des malé¬ 
fices : * Les sorts, 
écrit-il dans un texte 
Inédit, sont des éma¬ 
ne Ho ni, des radierions 


de sorts sont les sol¬ 
dats innombrables de 


jS-î^Wc 

ce pédagogue, ce pofi- 
tïcien... Les antécbrbts sent partant. » 

La différence est-elle si grande entre ces pra¬ 
tiques et les sacrements ? « Le porteur de sorts, 
écrit encore le Père R., appartient an raya Bine 
des ténèbres comme la saint appartient au 
royaume de Dieu s l'un et l'outra ont un pouvoir. > 
Comme en ont un les médailles pieuses et les 
gris-grij, l'eau bénite et les fers à cheval, la 
main de Fatima ou ('effigie de saint Benoît. 

Conduite compensatoire, ou de défense, face 
à un univers technologique qu'on ne domine pas, 
la magie n'est certes pos une pratique générale : 
beaucoup préfèrent encore le vétérinaire à la 
« désancraudeum » (3) (la sorcière), le médecin 
au médium. Mais même chez ceux que leur for¬ 
mation ou leur profession ne laissent pas dému¬ 
nis devant les « mystères » du monde, la croyance 


en des forces ou des phénomènes surnaturels 
est extrêmement répandue. 

Invités par une psychologue à citer quelques 
faits indiscutables de sorcellerie, des médecins 
hésitent : « C'est difficile de trancher : qu'y a-t-il 
de vraiment scientifique dans notre thérapeu¬ 
tique ? » Soumis à un questionnaire destiné à 
tester leur crédulité, des étudiants de troisième 
année de psychologie répondent, à 77 %, que 
«certains témoignages sur les OVNI sont dignes 
de confiance », tandis que 53 % admettent que 
«certaines personnes sont capables de tordre des 
objets à distance » (4). 

De nombreux lecteurs de Science et Vie pren¬ 
nent au sérieux la fable — pourtant signa¬ 
lée par un encadré en rouge (« Avrilalogie ») — 
que ta revue leur propose en guise de poisson 
d'avril CS). 

Intitulé c Le mystère du triangle des Bou¬ 
ches-du-Rhône » — qui évoque celui des Ber¬ 
mudes, — l'article « explique » pour quelle 
étrange raison (un magnétisme dû à la présence 
de dolmens et de menhirs) ce département connaît 
un nombre particulièrement élevé d'accidents : 
* fl a'est pas excio que des anomalies gravitation¬ 
nelles, influençant le poids du cerveau dans les 
boîtes crâniennes des conducteurs, n'exercent une 
influence fâcheuse sur le comportement des 
automobiles. * 

Lesquels ne contestant nullement ce diognos- 
nic. Leurs lettres, « exceptionnelle ment abon¬ 
dantes », apportent témoignages, exemples. 


confirmations : « Je sais saisi d'an malaise indé¬ 
finissable, écrit l'un d'eux, choque fois que 
j'emprunte la route Marse3le-Fobu« » (6). 

Des polytechniciens, à leur tour, se laissent 
Impressionner par I' « étrange » î leur revue, 
la Jaune et la Rouge, a récemment consacré 
un numéro spécial — préfacé par M. Ambroise 
Roux, P.-D.G. de la Compagnie générale d'élec¬ 
tricité -— à la parapsychologie. 

Perdant soudain toute prudence expérimentale, 
de bons esprits s'égarent : directeur scientifique 
de Pechlney-Uglne-Kuhlmann, M. Charles Crus¬ 
sent! écrit qu'un iHusIonnlste «est capable de 
produire uu effet psî réel » ; conseil en systèmes 
informatiques, M., Georges NicouJand estime que 
« des phénomènes psychiques peuvent apporter 
on bouleversement profond dons les lob de In 
nature », et le Père jésuite François Russo évoque 
— évidemment — les miracles reconnus par la 
religion (7). 

A l'Est comme à l'Ouest, télépathie, torsion 
à vue de barres métalliques, lévitation exdtent 
l'imagination : baptisée « psychotonique », la 
parapsychologie s'enseigne dans plusieurs univer¬ 
sités soviétiques, et l'austère Pnrrda n'hésite 
pas à donner dans le sensationnel : « Mrkhaïlava 
attira à elle nn morceau de pain, déplace sur la 
table une carafe pesant 440 grammes, arrêta 
et lance de nouveau le balancier de l'horloge, 
et tant cela sans contact avec les ma bis » (8), 

Plus encore que la parapsychologie, l'astro¬ 
logie a la faveur du public D'après un sondage 
de l'IRES Marketing (1968) — que citent, dans 







un dossier très richement documenté, Jean-Pierre 
Desmond et Pierre GouFéne (9) —, 60 % des 
Français (femmes : 70 % hommes : 50 %) 
connaissent leur signArastsoJ 4 71 % d«5 jeunes 
de. dix-huit à vingt-cioqr ans en tiennent compte 
dans la conduite de leur vie ; huit millions de per¬ 
sonnes (soit 15 % de la population) consultent au 
moins une fols l'an un astrologue (prix d'une 
séance 200 F.). 

Un bon chiffre d'affaires 

L A demande est telle que toutes sortes d'orga¬ 
nismes se chargent d'y répondre et, ce 
faisant, de l'amplifier. Ecoles, institut^, clubs, 
cercles se proposent — moyennant une parti¬ 
cipation financière souvent élevée (1 500 à 
1 800 F pour une quinzaine de cours) — d'initier 
ceux qui le désirent aux sciences occultes. A 
Paris, l'Institut psychique scientifique, la Fonda¬ 
tion 'd'études psychiques, l'Ecole supérieure d'as¬ 
trologie, entre autres. 

Les curieux peuvent consulter des revues 
(Horoscope, 160 000 exemplaires ; Astres, 
50 000 ; Astral, 40 000 ; recettes annuelles de 
vente : 4 millions de francs) ou des livres : 
198 ouvrages d'occultisme ont été publiés en 
1976 (chiffre d'affaires : 17 millions de francs), 
et de grands éditeurs ont leur collection : « L'uni¬ 
vers secret » (Marabout) ; « L'aventure mysté¬ 
rieuse » (J'ai lu) ; a Les portes de l’étrange » 
(Laffont). 

Les amateurs ont également la possibilité 
d'écouler la radio (médiums et devins occupent 
l'antenne environ 50 heures .par an), d'écrire 
ou de téléphoner à Mme Soleil (par jour : 
15 000 appels, 17 000 lettres) et d'interroger, pour 
30, 60 ou 100 F, l'ordinateur l.B.M. dTAstrafloifa, 
sur 'les Champs-Elysées : 350 personnes le font 
quotidiennement (chiffre d'affaires : 30 à 60 mil¬ 
lions de francs par an). 500 000, enfin, se fournis¬ 
sent régulièrement en'objets magiques: boules de 
cristal (200 FJ ; bougies de cire vierge (15 F.) ; 
encens, parfums d'amour, gadgets électroniques, 
bijoux talismans, crème de lait d'orties. Industrie 
prospère, dont ie chiffre d'affaires, selon J.-P, Des¬ 
mond et P. Goulène, se situerait autour de 45 mil¬ 
lions de francs par an. 

La clientèle se recrute, quoique de façon iné¬ 
gale, dans toutes fes catégories sociales : « Parmi 
mas habitués, dit Maryiin VerioJIe, astrologue, 
j'ai une baronne qui vit aux Etats-Unis, deux 
ministres africains, des p réf ets — qui m'envoient 
■auvent leurs épousas, — an moine ; J'ai mémo 
reçu la visite d'un truand, qui voulait savoir si 
c'était te bon moment pour commettre an hold- 
up. » 

La plupart de ceux qui fréquentent les devins 
appartiennent toutefois aux classes moyennes 
(employés, cadres, techniciens, commerçants). Non 
seulement parce que leur culture est souvent 
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superficielle. Mais, surtout, à cause de leur mode 
cr insertion dans le système de production ï leur 
pratique professionnelle tend à masquer des rap- 
port* «doux qu'ils vivent sous la forme (iilu- 
soire) de relations personnelles : détaillant/gras- 
siste, ingénieur/directeur, enseignant/« patron » 
(inspecteur, chef de .service). Si bien que, foute 
position de classe magiquement abolie, la tenta- 

j i aï L. BR ï, nde ** Privilégier les facteurs Indivi¬ 
duels. Et d attendre d'un astrologue un conseil 
< Judicieux ». 

Femme, virvgt-cinq-trente ans, •s ec r é tai re. 




T ou l'âge puisse inclî- 

^ V ner * ofériol'*®!» 

rffflS’frn»ni f ^rioin; mais si 

l*s ouvriers fréquen- 
^ tent. peu les astrolo- 

Sues, Ils jouent au 
Loto et au Tiercé, et 
1 ^ bourgeois 

_ î wMWf r f — qui pratiquent 

aussi les jeux de ha¬ 
sard — font tourner 
des tables. A moins qu'ils ne s'offrent un mois 
de « végétothérapie humaniste » (avec viols col¬ 
lectifs et brutalités « mystiques ») dans la com¬ 
munauté de Shri Rajneesh Baghwam à Poorta, en 
Inde (11). Employés, employeurs, mêmes fan¬ 
tasmes ? 

Que dans- tout homme survive l'enfant qu'il 
a été, on le sait depuis Freud. Or « l'enfant, rap¬ 
pelle M. Gérard Mendel, médecin et psychanalyste, 
vit d'abord dans an univers fantasmagotique, oh 
le réel et l'imaginaire se confondent. Nourri non, 
ü participe d'une sorte de nébdau tris riche 
en perceptions sensorielles et fonctionne selon le 
seul principe de plaisir ». A quatre ou cinq ans, 
il vit encore dans un mande chatoyant et fée¬ 
rique ; plus tard seulement, il acquiert le sens 
du réel — qui est aussi celui de ses propres 
limites, de la souffrance et de la mort. Subsiste 
alors comme une nostalgie de la béatitude ori¬ 
ginelle, qui s'exprime dans le goût ou la recherche 
du merveilleux. Aspirations à l'âge d'or que toute 
société s'ingénie à la fols à contenter et contrôler, 
en offrant à ses membres une espérance ou une 
utopie. En formalisant dans un discours Idéolo¬ 
gique (religieux ou politique) cette demande de 
bonheur. 

Or II n'est plus aujourd'hui de discours cré¬ 
dibles. Ni de rites gratifiants. Le merveilleux 
s'est retiré des lieux que jusque-là il baignait. 

De l'Eglise, par exemple. Sans doute, avec 
ses pompes et ses dogmes, reste-t-elle, comme dit 
le sénateur Henri Caillavet, « le phu grand fac¬ 
teur d'irrationalité de par le monde : elle a créé 
Dieu. Elle a donné forme et consistance — en 
les institutionnalisant — aux chimères des peuples 
opprimés. On dénonce à Juste titré le fanatisme 
et les extravagances des nouvelles sectes, mais 
on oublie la plus importante. Comme si son grand 
âge et le nombre de ses fidèles lui conféraient un 
air de raison ». 

Donnant au préjugé de l'inégalité des hommes 
et des femmes (Interdites de prêtrise) un fonde¬ 
ment « rhéologique », condamnant l'avortement 
et les méthodes chimiques de contraception, pros¬ 
crivant toute relation sexuelle avant le mariage 
et vouant aux gémonies les homosexuels, il est 
vrai qu'elle propage moins les lumières de la 
connaissance que les opinions les moins ration¬ 
nellement fondées. 

Mais justement : l'écart devient tel entre 
les moeurs et cet enseignement sclérosé que beau¬ 
coup se détachent. L'Eglise romaine l'a compris, 
trop tard, et superficiellement : elle s'est préoc¬ 
cupée de faire peau neuve. De se rajeunir et 
de se c moderniser ». En simplifiant les rites, par 
exemple. En parlant le langage du quotidien- 

Mais elle n'a guère revivifié la foi de ses 
fidèles : « Le christianisme ne dit et n'est plus 
ries en propre, déclare le Père de Certeau. Il est 
insignifiant. Vous en tirez ce que vous voulez. 
C'est s'importe quoi » (12). Un n'importe quoi 
qui ne fait plus fantasmer : si 90 % des Fran¬ 
çais sont baptisés, 40 % croient à la divinité du 
Christ et 11 % pratiquent régulièrement (13). 
L'aggiomamento de l'Eglise l'a partiellement 
démythifiée ; mais, en s'efforçant de rejoindre le 
siècle, elle l'a perdu. Il n'est pas de magistère 
sans magie, et le succès de Jean-Paul II en est la 
preuve a contrario : H séduit dans l'exacte mesure 
où il réactive l'image classique des grands pontifes 
et, derrière elle, comme en filigrane, celle du 
père que l'enfant a besoin de sentir autoritaire 
et tout-puissant 

Une science qui fait peur 

I L y a quelques décennies, la désaffection du 
public à l'égard de l'Eglise réjouissoit les 
esprits a éclairés » : n'était-ce pas la preuve que 
les mentalités évoluaient, que le progrès des 
connaissances balayait les croyances irrationnelles ? 

Encore aurait-il fallu que la science se pro¬ 
pageât. Non pas dans ses résultats et ses appli¬ 
cations, mais dans sa démarche même. Que 
chacun pût l'accomplir pour son propre compte 
et, confronté à de vrais problèmes, découvrir les 
exigences et les difficultés de la méthode expéri¬ 
mentale. Or pas plus l'école que les médias ou 
les ouvrages de vulgarisation n'incitent à cet 
apprentissage. 

« On apprend la science comme le caté¬ 
chisme, constate le docteur G. Mendel. On admire 
RM réalisation technique comme un prodige 
céleste. Loin d'encoarager l'enfant i poser des 
questions, on lai apporte des réponses. Mais 
rabâcher ane formule chimique comme une priera, 
c'est, pour f'întelKgeace, du pareil eu même : 
elle n'est en rien concernée. » 

Si bien que le rationnel des uns est devenu 
l'irrationnel des outres, et que le ^ progrès des 
sciences ne s'est pas accompagné d'un égal 
progrès de la raison. 

S'H a magnifié (et mythifié) la puissance de 
l'homme, le développement scientifique l'a en 
même temps rendue terrifiante. Science et 
conscience, science et bonheur — Jes grands 
idéaux du siècle des Lumières ont volé en éclats. 
Lieu de fixation, comme autrefois l'Eglise, des 
fantasmagories humaines, lo science, en perdant 
ses fards, a, peu à peu, découvert son vrai visage : 
celui-là même du système social qui l'a promue 
comme pièce essentielle de son dispositif, et qu en 
retour elle conforte. Car on sait aujourd'hui 


amoureuse et sans fortune : c'est la cliente-type 
des marchands d'illusions. « Ne demandez pas, 
ce matin, ane augmentation de salaire : votre 
potion est de méchante humeur » ; seul an ter¬ 
tiaire peut être sensible à une mise en garde de 
ce genre, nous dit le sociologue Jacques Maître. 
Les ouvriers — qui m battent avec la matière, 
qm s u bi ssent dans tonte leur rigoqur les lois 
objectives du capital ■— sont généralement indif¬ 
férents aux avertissements « célestes ». On 
n'imagine pas des syndicalistes se fendent, pour 
déclencher une grève, sur l'horoscope da P.-D.G. » 


Mais l'on rencontre des présidents-directeurs 
généraux, des hommes d’affaires et des hommes 
de loi qui pratiquent assidûment l'astrologie : 

« Nous avens approché tel avocat réputé plan 
dont différemment selon que le fttge qui l'écoute 
est Verseau ou Taureau, écrit un sociologue, 
M. Claude Fischer; tel juge estimant qa'un pré¬ 
venu natif d'un certain signe risque de récidiver ; 
tel médecin qaS fait systématiquement dresser te 
thème de ses malades par an astrologue payé 
aa mois; tel manager faisant dresser l'horoscope 
des sociétés qu'il crée » (10). 


Recul du merveilleux 
irruption du non-sens 


qu'elle n'est pas c désintéressée » — comme 
on l'enseignait encore il y a vingt ans dans les 
classes de philosophie, — que < la connaissance » 
n'est pas son objectif premier, qu'elle est Indisso¬ 
ciablement savoir et savoir-foire, et que sa pré¬ 
tendue « pureté » n'est que le voile Idéologique 
dont l'ont pudiquement recouverte ses laudateurs. 

m Recherches militaires, expériences nucléai¬ 
res, tortures, manipulations génétiques, organi¬ 
sation da travail : la science n'est pas innocente », 
dit un ingénieur, René Alfeau. Participant à 
grande échelle à la destruction de lo nature et à 
l'asservissement des hommes, eMe fait peur. Animé 
autrefois de divinités maléfiques, le monde paraît 
aujourd'hui peuplé d'engins effrayante : robots, 
radars, caméras invisibles, fusées, satellites, objets 
volants non identifiés, composent les personnages 
de la nouvelle mythologie. 

Tant d'espoirs, tant de-désillusions : passant 
des conséquences (réelles ou possibles) de l'activité 


scientifique à la nature même de son procès, cer¬ 
tains se demandent, comme dit le psychologue 
Benjamin Ma ta Ion, a s'il n'y a pas quelque chose 
de faux ou de perverti dans la raison analyti¬ 
que ». Cor analyser, c'est décomposer, réduire le 
complexe au simple, et le multiple à l'un; c'est 
donc — aussi — détruire. 

Indépendamment de ses applications mortel¬ 
les, la science apparaît à beaucoup comme une 
machine à fabriquer du non-sens. DépourHant lo 
nature de ses symboles, la vie de ses mystères, 
le psychisme de sa richesse, n'a-t-eile pas imposé 
comme seul valable le modèle mathématique ? 
Privilégié la seule quantité ? 

Que cela tienne principalement ou mode 
d'insertion et de fonctionnement de la raison 
analytique» dans un système fondé sur la recher¬ 
che du profit, que cette perversion de la raison 
— qui calcule, rentabilise, sérialise, pèse et 
soupèse — résulte d'abord d'exigences extra¬ 


rationneHes (économiques et politiques), peu 
l'aperçoivent. Qui constatent simplement que 
l'essor des sciences humaines, sur le mode même 
des sciences de le nature (primat de I' « objec¬ 
tivité », expérimentation), a entraîné une perte 
considérable de sens. A disqualifié, comme le 
notait déjà Henri Bergson, tout ce qui relève du 
non-mesurable —- entre autres, les aspirations et 
les désirs des hommes, leur subjectivité. 

Subjectif : le mot sonne mal, Ü fait sourire, 
il renvoie à une non-valeur, pis : à un non-être. 
Ce qui est subjectif n'existe pas. Ou passe pour 
une lubie. Marxisme et psychologie moderne se 
rejoignent, qui définissent l'homme comme pure 
extériorité, l'un en termes de rapports sociaux 
(il ne connaît que le travailleur, et encore : au 
pluriel, les « masses laborieuses »), l'autre, en 
termes de stimulus-réponse. Tels ces étran¬ 
ges psychologues (les « comportementalistes ») 
qui traitent par exemple l'énurésie en équipant 
l'enfant d'un pipi-stop (il reçoit une décharge 
électrique dès qu'il urine) ou en l'enfermant dons 
un placard s'il se montre violent (14). 

De l'homme à l'animal, de la recherche d'un 
Sens au conditionnement des réflexes : démontés, 
mis en pièces, réduits à quelques mécanismes élé¬ 
mentaires ou à une définition « en dernière ins¬ 
tance » économique, beaucoup ne s'y retrouvent 
pas, qui cherchent ailleurs une réponse à leurs 
angoisses. En s'efforçant, d'une façon ou d'une 
autre, d'exprimer une intériorité qui n'a plus 
droit de cité. En préférant, à la froideur des 
laboratoires et des statistiques, la chaleur — 
et le délire — d'un « groupe en fusion ». Où 
l'on peut s'abandonner au « cri primai » (à rai¬ 
son de 200 francs par semaine et par personne, 
on crie, on hurie, on donne des coup» de poing 
dans un matelas), libérer sa « spontanéité » 
dans des psychodrames qui tournent parfois à 
la catastrophe, ou perdre ses « complexes » en 
se touchant lés uns les autres et se reniflant. 
A moins que, plus calmement, on ne revienne 
à Dieu. 
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C'est le cas, no¬ 
tamment, d'un cer¬ 
tain nombre de scien¬ 
tifiques. Qui raison¬ 
nent, sans doute — 
c'est leur métier, — 
mais qui n'ont pas 
accès, pour autant, à 
on ne sait quelle ra¬ 
tionalité en soi. 

Spécialisés, ils pra¬ 

tiquent une rationa¬ 
lité régionale, q u i 
porte sur l'objet 
i même de leur travail; 

sortis de leur labora¬ 
toire, ils ne sont pas mieux équipés que d'au¬ 
tres pour demeurer lucides : d'étudier au micro¬ 
scope électronique la structure d'une molécule 
ne prédispose pas à mieux comprendre les réa¬ 
lités politiques, sociales ou psychologiques. 

-Que la mystique'séduise ceux que le philo¬ 
sophe Gaston Bachelard hésiterait peut-être, 
aujourd'hui, à appeler les « travailleurs de la 
preuve », l'actualité en fournit, maints exemples. 
Comme le remarque le physicien Jean-Marc Lévy- 
Leblond, de nombreux savants entretiennent des 
rapports plus ou moins constants avec des sectes, 
des médiums ou des associations d'occultisme. 

En novembre 1975, des prix Nobel (Wigner, 
Heisenberg, Néel), Jean Piaget, Mac Luhan par¬ 
ticipent à une conférence internationale sur l'unité 
des sciences, organisée par la secte Moon (H est 
vrai que chacun d'eux reçut un dédommagement 
de 3 000 dollars) ; la même année, un physicien, 
professeur à l'université de P a ris- V, devient pré¬ 
sident de la nouvelle Fédération française de para¬ 
psychologie; en 1976, un ancien élève de l'Ecole 
polytechnique anime des séminaires de formation 
en astrologie (15). 

En octobre 1979, d'éminents chercheurs assis¬ 
tent au congrès de Cordoue, organisé par France- 
Culture, sur le thème Science et conscience ; nous 
montrant l'affiche du congrès — à gauche, l'ange 
de Reims, à droite, le portrait d'Einstein, — le 
physicien Jean Pierre Vigier ajouré : « C'est la 
première fois que des scientifiques s'assoient à 
côté de religieux. Pour mettre en ac c us ati on Ein¬ 
stein et le principe de causalité. Et remettre à 
l'honneur ane lecture de Tunivers qu'on croyait 
dépassée.» 

Déçus par la science et par l'Eglise, beaucoup 
le sont enfin par la. politique. Depuis un siècle, 
elle a été, elle aussi, l'un des lieux d'inscription 
du merveilleux ; mais ce merveilleux, tel un 




a Encor. s'cbM-N, 
, . g ^ dans fous ces exem- 

1 JAPMtfrtaÔ 1 Ai pies, d'une aspiration 

fmUS -fica®1/ f à l'irrationnel ou du 

\.j_ - y. IWv surgissement de l'îma- 

f >• •• - formel dans un dis- 

v ~ | / jgfflBk cours qui obéit, pour 

UHnSfift l'essentiel, aux exi- 

«BWBm gences de la pensée 

logique ; mais chez 
beaucoup d'autres le 
mythe sfest substitué 
à fa raison, l'intuition 
AvjBry — l'haH urination — 

■ au Jugement de réa- 

,rT "" * 1 11 lîté ; ceux-là parlent 

déjà Je tangage de la mystique. 

Tel cet ingénieur, qui se dit « réceptif » aux 
messages d'une nature chargée d'« informations » 
et juge nécessaire de « créer une symbolique » 
qui permette de les décrypter. H en trouve un 
exemple, ou une préfiguration, dans l'astrologie : 
« Sensible à l'harmonie du monde, l'astrologue 
entend la musique du temps, i 

D'autres entendent la voix de Dieu. ■ le crois 
que chacun est Dieu, dit Françoise G..., architecte 

Il s'agit de s'ouvrir à l'être. D'être poreux. Ça 
passe par vous. » La preuve que * ça passe », 
qu' s on est sur le chemin de la transcendance ■ ? 
Les pouvoirs qu'on acquiert (a mon erayon écrit 
font seul >), les « perceptions colorées » qui vous 
assaillent, les changements qui se produisent 
dans la voix : « Quand l'Esprit me traverse, ma 
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mirage, s'est constamment dérobé. Union sovié¬ 
tique, Chine, « révolutions » du tîers-monde : 
autant d'astres morts dans un ciel désormais vide 
d'utopies. A son tour, l'histoire s'est tue et ne 
parle plus au cœur des hommes. 

Mais elle ne parle pas davantage à leur raison, 
et la fin des mythes n'a pas mis fin à leur mytho¬ 
manie : la perte des évidences les moins ration¬ 
nelles (ou les moins raisonnables} est vécue comme 
un échec, la chute des Idoles provoque une sorte 
d'affolement. 

Probablement parce que rien ne prédispose la 
plupart à affronter l'incertitude — qui est Tan- 
goisse de la liberté. FomïUe, école. Eglises, partis, 
pouvoir — toutes les Institutions ont toujours 
fonctionné de façon telle que chacun sût à quoi 
s'en tenir. Que penser ? Qui croire ? Comment 
s'orienter ? « Tout a été fait, dit G. Mendel, pour 
que les gens oient des certitudes. Qui aujourd'hui 
se dégradent. S'effilochent. Comme la pin port 
n'ont jamais appris à foire face à l'incertitude — 
c'est-à-dire à penser et o dérider par eux-mêmes;, 
— ib sont dans le pins grand désarroi, a» 

Situation à laquelle Ils se hâtent d'échapper. En 
se donnant au plus vite d'autres certitudes, qui 
se situent généralement à l'opposé des précédentes. 
Se livrant à une sorte d'alchimie mentale, beau¬ 
coup — surtout parmi les intellectuels — méta¬ 
morphosent une déception existentielle en « théo¬ 
rie » philosophique et leur non-savoir en savoir 
positif. L'histoire n'a pas répondu à leurs espé¬ 
rances? Elle n'a aucun sens; l'action politique 
n'a pas refait le monde ? EHe ne sert à rien ; la 
science ne conduit pas au bonheur? II faut la 
rejeter. 

Condamnant absolument (dogmatiquement) les 
diverses entreprises humaines qui se sont proposé 
de mieux maîtriser les phénomènes de la nature 
et de la société, certains (c philosophes », socio¬ 
logues, hommes politiques, journalistes) en vien¬ 
nent à jeter un discrédit total sur les œuvres de 
la raison — et la raison elle-même. Mais ils le 
font en c raisonnant » ; si bien qu'à leurs yeux 
leurs divagations se trouvent du coup Justifiées. 

Ainsi, un député se réjouit-il que «la politi¬ 
que ne (soit) Jamais logique. Les hommes politi¬ 
ques les pins logiques se sont toujours trompés — 
Léon Blum, par exemple. C'est l'intuition qtri 
prime» La « baraka » dans les cas heureux. Ou le 
destin. Quand je ne violente pas mon instinct, je 
vois assez dair. » 

Un -psychologue praticien, M. Sokoiov, tient un 
langage encore plus radical : « Il n'y a pas de 
vérité, dit-il ; tout dépend da lieo duquel on 
parie ; il n'y a que des points de vue. Qu'une mul¬ 


titude de grilles. » A ce compte-là, Auschwitz aussi 
est un « point de vue » : si « l'irrationnel est le 
fondement de toute chose », on ne peut dire et 
faire n'importe quoi. 

La position d'un universitaire comme Lucien 
Sfez est sensiblement différente (« Longwy est 
inacceptable ,on n'a pas le droit de disposer des 
gens comme de pions »), mais certains de ses 
propos laissent rêveur. Refusant de « dissocier le 
personnel dn théorique », îi juge « manichéenne » 
['opposition jlu rationnel et de l'irrationnel : 
« C'est comme l'opposition homme/femme : une 
douce dinguerie « ; dénonçant « la mystique de 
la science », il croit qu' « an sorcier peut arranger 
une appendicite aussi bien qu'un médecin » ; 
« homme de gauche ■, il pense que « le socia¬ 
lisme n'est pas an concept : personne ne sait ce 
qu'il y a dedans ; d'ailleurs, les gens ne vivent 
pas de concepts, mais d'images »- Puisqu' « il 
n'existe plus d'espace pour un projet politique col¬ 
lectif », le plus urgent est de « libérer en commun 
les affects, de se demander lucidement d'au on 
vient, ce qu'on aime : quelle bouffe, quel type de 
copains ». 

Ethnologue et psychanalyste, Mme Jeanne 
Favret (qui adresse volontiers certains de ses 
clients à des cartomanciennes) préconise de 
« développer l'aptitude à l'illusion : sans illusions. 
Il n'y aurait plu qu'à se fCngaer » ; s'Interdisont 
d'établir une différence de nature entre tes 
croyances des envoûtés et les convictions des 
clairvoyants, elle affirme que «ce qui soutient 
les premiers n'est peu pire que ce qui nous 
soutient : ça nous a servi à vivre de croire qu'il 
y avait un petit peuple vietnamien pur et juste. 
Si on lit le journal, n'est-ce pas parce qu'on pense 
qu'une nouvelle aube va se lever quelque part? 
Que quelque part en va trouver un paradis ? » 

Comment ne serait-elle pas encouragée dans sa 
recherche, quand un journaliste de renom écrit : 
« Oui, nous sommes arrivés à un temps ou l'ima¬ 
gination est plus importante que la connais¬ 
sance, ou le radotage économique est pins dan¬ 
gereux que la quête de l'irrationnel. » 

II ne reste donc plus qu'à s'en remettre aux 
devins pour régler les affaires humaines : déplo¬ 
rant le martyre du peuple khmer, un autre journa¬ 
liste, également très connu, compte sur... le pape 
pour lui porter secours ; « Souhaitons qu'il consa¬ 
cre l'essentiel de son appel (devant l'Assemblée 
générale des Nations unies) à ce devoir primordial 
de charité élémentaire et qa'il sache trouver les 
accents qui feront honte à ses auditeurs, et 
derrière eux à leurs gouvernements, de leur 
passivité. » 


Une nouvelle descente aux enfers 


voix devient métallique. Comme celle d'un 
médium. » 

SI « l'aube dissout les monstres », la nuit les 
réveille : « Quand on dort, notre âme voyage. 
Elle fréquente dot zones dangereuses. Elle y ren¬ 
contra toutes sortes d'esprits immondes. » Ces 
êtres « à mi-chemin entre les anges et les 
démons », comme dit le Père Joseph R..., 
« g né mes, elfes, salamandres, qui n'ont ni lo 
bonté des uns ni la perversité des autres. » Mais 
qui peuvent être « dangereux », et que l'esprit 
côtoie, quand il s'aventure dans le « pourrisse» », 
ces « lieux inférieurs » ou « infernaux », que, 
d'après l'Evangile, Jésus a visités. 

Il arrive qu'au cours de ses pérégrinations l'âme 
rencontre Satan. La veille de notre entretien, 
n'a-t-il pas, une fois de plus, tenté le Père R..- ? 
« Je l'ai entendu, hier, nous dit-il, c'était 
effrayant, il m'a saisi îa main, 3 me tirait vers 
lui... Parfois, je sens comme des voix qui s'arti¬ 
culent en moi. Malgré moi. Et qui menacent : 
« Dieu te maudit ! », hurlent-elles. » 

Le diable ne s'attaque pas qu'au Père 
Joseph R... Choque jour, du Limousin où ce prê¬ 
tre 0 longtemps pratiqué des exorcismes, arrivent 
des dizaines de lettres de croyants que Satan 
induit en tentation. Telle cette femme — une 
employée des chèques postaux — qui lui raconte, 
en quatre pages d'une fine écriture, sa dernière 

rencontre : 

« Depuis que j'«i déridé mon mari d se 
convertir à notre Sainte Mire l'Eglise, écrit-elle, 
le démon me poursuit. Choque unit, je sens 


comme une main de feu qui me brûle la poitrine 
et m'arrache les seins ; avant-hier, des formes 
humaines, drapées de blanc, ont entouré mon lit ; 
Fane d'elles s'est couchée sur moL A fonda en 
moi. Quand je me sua réveillée, je baignais 
dans la béatitude, o 

Fantasmes sexuels ? « Que non, objecte le 
Père R..., c'est très probablement une rouerie 
diabolique. Las théologiens parieraient cTincuba 
— lorsque le diable s'étend sur une femme et 
la possède. De subcuba, dans le cas inverse. » 

Si l'on en croît Monseigneur Crîsîiani, prélat 
de Sa Soînteté, des centaines de personnes — et 
des peuples entiers — sont aujourd'hui la praie 
de Satan. Qui s'installe aussi bien dans un corps 
social que dons l'organisme d'un individu : « Le 
démon s'empare du corps du possédé, il prend 
sa résidence en lui, soit dans le cervelet, soit 
dans les entrailles, mais en tout cas dans le 
système nerveux. » (16). 

(Lire la suite page 10 J 


(10) «Le retour des astrologues», dossier da 
Noterai Observateur, Parts, 1971. 

M. Pagès, « Une nouvelle religion, la psycho¬ 
thérapie ». le Monde. 30 septembre 1919. 

(12) M. de Certeau. J.-ML Domeaach, le christia¬ 
nisme éclaté . le Seuil. Parla. 1974. 

(13) Cité par A. Woodnw, les Nouvelles Sectes , le 
Seuil. Parts. 1977, 190 pages 

(14) C. Colombaal. «Les traitements de choc du 
docteur SHnner», Je Monde. 21 octobre 1979. 

(15) Nous empruntons ces informations à J.-M. 
Lévy-Leblond, c L'horoscope et l'ordinateur », Impa- 
acience, n» 6, Parla 

(U) Mgr L. Grirtanl, Présence de Satan dans le 
monde moderne, France-Empire, Paris, 1959, 315 p. 
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LE CRÉPUSCULE DE LA RAISON 


fSuite de la page 9.) 

Comme il peut prendre possession d'un peuple :. 
« Le révolution française, écrit encore le prélat, 
peut être considérée comme satanique » ; en 
Union soviétique, « Uï démon est présent dans la 
direction, dons la poliHqae, dons Renseignement, 
dans les desseins d'avenir des dirigeants», mais 
c'est de Chine qu'il déferlera sur l'Europe : * On 
a souvent parlé chez nous du péril jaune; ce 
péril est maintenant imminent, » (17) . 

Sons entrer dans le détail ds ses manifestations, 
individuelles ou collectives, le pape Poul VI 
réaffirme, lui aussi, l'existence de Satan : « Cet 
être obscur et troublant ex i ste réellement. Il agit 
encore, il est l'ennemi occulte qui sème les erreurs 
et les malheurs dons l'histoire humaine^ Celui qui 
refuse de reconnaître l'existence du démon, ter¬ 
rible léalité, effrayante et mystérieuse, sort du 
cadre de Renseignement biblique et ecclésias¬ 
tique » (T 8 ). 

Illusion de chaleur humaine 

L ES intellectuels qui divaguent sur les charmes 
de l'illusion, des hcrHucïnés qui vont chaque 
nuit en enfer : entre ces deux extrêmes, le marais 


— ceux qui ont encore un peu de bon sens, 
mais plus aucun repère : choque année, près 
d'une dizaine de misions de personnes, en France, 
consultent l'une des vingt miHe (ou trente mille ?) 
voyantes en exercice (19). 

a C'est terrifiant, comme les gens sont seuls ! 
Ils meuvent d'inanition affective >, dit Mme Clé¬ 
mence. La soixantaine, petite, replète, son abord, 
déjà, sécurise : souriante, elle prend l'arrivant 

— c mon nouvel ami a» — par le bras et l'in¬ 
troduit dans l'une des pièces, sobrement meu¬ 
blée, du petit appartement qu'elle occupe dans 
le seizième arrondissement. 

Sur une table, deux bougies, une boule de 
cristal, un jeu de cartes, des tarots : « Coupez, 
de la main gauche. Tirez cinq cartes » : le visage 
de Mme Clémence s'assombrit : rois, dames, 
valets, toutes les cartes sont noires. « Prenez* 
en d'outres » : du noir, encore. « Avez-vous quel* 
qu'un de malade dans votre entourage? D'habi¬ 
tude, j'évite d'annoncer des malheurs. Mais, 
ajoute-t-eKe d'un air complice, avec un intellec¬ 
tuel... » 

A chacun un mot gentil. Un mot qui porte 
et détend. Rassuré, le cKent parle. H ne demande 
pas mieux : U est venu se confier. Confier sa 


vie, tel un matériau bmt, à un expert qiri la 
mettra en forme. Qui la lui rendra — enfin I — 
compréhensible. 

cJe leur explique ce qu'ils sont, ce qu'ils 
espèrent, ce qa'ib veulent, dit Mme Clémence. 
J'essaie de les rendre plus forts.» Elle réussit, 
en tout cas, à les rendre pdus dépendants : « La 
plupart me téléphonent a s sez souvent, viennent 
me voir quatre ou cinq liais par an et m'envoient 
chacun deux à trois nonveaax clients. Vous voyez, 
on ferme une grande fa nulle. » Puis, plus réaliste : 
a Enfin, disons qu'on va chez la voyante comme 
on va au bordel. Ici, c'est le bordel de Ramifié, i 
Une « amitié > qui rapporte s : le revenu moyen 
d'une oortomancienne est de 30 000 F par mois. 

Payer (100 à 200 F la séance) pour trouver 
un peu de chaleur humaine, ou plutôt, son illu¬ 
sion : le succès des voyantes illustre à quel point 
cette société est loin de répondre aux besoins 
fondamentaux de ses membres. Communiquer avec 
l'autre, donner un sens aux événements, savoir où 
l'on va, en un mat : maîtriser sa propre vie et 
l'épanouir — aucune de ces aspirations n'est 
actuellement satisfaite. Ni encore moins — avec 
l'aggravation de la crise économique et le déclin 
de la démocratie — en voie de l'être. 


Naissance d’un nouvel ordre féodal 


f Condamné à Vm- 

puissance par un sys- 
\ tème qu'il subit aveu- 

\j 7 «r glanent, le citoyen ne 

i J se demande pas ce 

qu'il peut faire (il a 
sentiment qu'il ne 
^ 8^76 peut rien faire), il 

JwSrv j ÿq jB k s'inquiète seulement 

de ce qui peut lui 
arriver. Comme si un 
flpjj gB destin, qu'il s'efforce 

d'entrevoir, lui était 
impose par des puis- 
sances maléfiques qui, 
dans l'ombre, en déci¬ 
deraient. L'individu, sans prise sur le devenir de 
la collectivité ni le sien propre, en est réduit à 
attendre du sort qu'il lui sourie. Ou le frappe. 

« La montée de Rirrationnef est liée à la per¬ 
version du râle politique du citoyen, dit 
A.-G Decouflé. Un citoyen à qui on ne demande 
jamais d'exprimer un projet, maïs de donner par 
sondage une opinion. Qui n'a pas les moyens de 
lutter pour faire prévaloir ses options. Qui a tout 
juste le «privilège» d'être sondé. Et sur des 
questions qu'il n'a même pas contribué à poser. » 

Coupé de toute i n format i on, enseveli sous un 
amoncellement de messages contradictoires et 
incohérents, comment ne seralt-H pas poussé à 
déraisonner? «À partir du moment ou Rordre 
politique nous refuse le droit à Renoncé d'une 
parole sensée, il nous met à la merci d'une parole 
folle, dît encore A.-G Decouflé. A partir du mo¬ 
ment oà je ne décide plus, ou je ne sais mémo 
pas qui décide quoi, il ne me reste plus qu'une 
solution : égorger un poulet ou m'adresser à un 
devin pour trouver du sens au non-sens. » 

Comme n'hésitent pas à le foire des hommes 
politiques (20). Victimes, eux aussi — bien que 
complices — d'un système qui a le culte du 
secret et qui pratique une politique de non- 
information ; mensonges, petites phrases, litotes, 
sous-entendus, silences, obscurités calculées, anti¬ 
phrases composent un discours où chacun entend 
ce qui lui convient. Si bien qu'un ministre ou un 
député n'est souvent pas mieux informé (ni formé) 
qu'un simple citoyen : 

« Lors du débat sur l'énergie, dit Henri Cail¬ 
lavet, nous n'avons jamais pu disposer d'un contre- 
savoir; les scientifiques qu'H nous a été donné 
d'interroger étalent tous partisans de Râaergie 
nucléaire. Il ne nous restait plus qu'à nous fier 
à notre intuition. » Ou, tel ce haut magistrat qui 
hésite à poursuivre deux personnalités politiques, 
a demandé à ses enfants de jouer à pile ou face : 
« Pile, je pourra {vois, face, j'abandonnais. C'est 
pile qui est tombé », confie-f-U, dans les couloirs 
de la Chambre, à un interlocuteur. 

Croire pour survivre 

D 1EN loin d'être une survivance — comme 
une zone d'ombre que le c progrès » n'aurait 
pas encore réduite, — la mentalité irrationnelle 
trouve dans les processus économiques et poli¬ 
tiques en cours des conditions propices à son 
développement. 

Ces processus tendent à l'instauration de ce 
que l'économiste Gérard Klein appelle un « nouvel 
ordre féodal » : 

« Le fait sa il huit de notre époque, dît-il, est 
l'émergence d'un système de pouvoir dominé par 
quelques grands groupes financiers extrêmement 
fermés. Comme des cartes. Ces groupes — dent 
les responsables se recrutent par cooptation — 
font la loi aax Etats-Unis (ainsi les rois la fai¬ 
saient-ils à leurs provinces), battent monnaie — 


par exemple, les eurodollars — déclenchent des 
conflits armés, participent, directement ou par 
personnes interposées (les hommes politiques ne 
sont souvent que des hommes liges) & l'élabora¬ 
tion d'une législation qui les favorise, lis inter¬ 
viennent dans toutes les affaires du monde — 
qui est leur champ d'action — et, tels les sei¬ 
gneurs d'autrefois, maîtres dans leurs domaines, 
ils régentent les peuples selon leur bon plaisir. » 

Mais, à la différence des féodaux du Moyen 
Age, ceux d'auiourd'hui ne peuvent se réclamer 
d'aucune légitimité : le monarque an avait une 
— H était roi de droit divin. La bourgeoisie s'in¬ 
venta une mission : bien-être matériel et moral, 
diffusion de la culture, conquête du monde, « civi¬ 
liser » les « bons sauvages »), autant de valeurs 
qui donnaient un semblant de justification à sa 
-domination. 

Les nouveaux féodaux, eux, n'en ont aucune. 
« Leur légitimité procède de leur seule existence, 
dit G. Klein. Ce qui ne suffit pas : tout système 
a besoin d'une superstructure idéologique » ( 21 ). 
Faute d'être immédiatement contesté, tout pouvoir 
doit être en mesure d'expliquer pourquoi H est 
le pouvoir, au nom de quels idéaux H exige 
obéissance, impose des sacrifices, vers quelles fins 
il tend et guide la collectivité. 


& ^ I Les monstres nés de la raison endormie 

1 „ - V '> \ I 


Les légitimations rationnelles ont fait long 
feu : quel financier, quel « manager » d'une firme 
multinationale, pourrait invoquer le « bonheur des 
peuples » ou la « justice sociale » sans provoquer 
un immense éclat de rira? Qui croirait encore 
que ce qui est bon pour la General Motors ou les 
huiles Lesieur est bon pour l'Amérique ou pour 
la France ? 

Si les valeurs de la raison sont désormais 
hors d'usage, il ne reste plus qu'à réinventer les 
valeurs de la folle : la production d'irrationalité 
s'inscrit dans le nouvel ordre féodal, elle est partie 
intégrante — constitutive — de son projet. 
Quand une classe dominante est incapable de 
proposer aux citoyens des raisons de vivre et 
d'espérer, elle crée une situation telle qu'ils vont 
spontanément chercher dans les productions de la 
déraison les gratifications qu'elle leur refuse. 

Dès lors que la société telle qu'elle fonctionne 
parait dépourvue de sens, c'est que le sens est 
ailleurs : dans les astres (le grand rêve panthéiste 
qui anime tant de contemporains est la contre¬ 
partie imaginaire d'une existence en miettes), 
auprès d'un gourou ou d'une voyante, dans un 
ashram, une secte, une communauté rurale, 
quand ce n'est pas dans la drogue. Aux uns, fa 
raison pratique, qui gouverne le monde et met 


ses richesses en coupe réglée, aux outres, la folie 
ou le mysticisme. 

Marché de dupes? Assurément Mais qui 
trouve preneurs : ceux que (e nouvel ordre féodal 
rejette dans les marges. Entre autres, les classes 
moyennes. Longtemps détenteurs d'un savoir et 
d'un pouvoir, techniciens, cadres, ingénieurs, 
intellectuels (praticiens ou théoriciens) assistent, 
impuissants, à leur agonie historique. Promus à 
l'existence sociale par le capitalisme libéral, iis 
se fondent aujourd'hui dans la masse anonyme 
des tertiaires. Déqualifiés — ■ prolétarisés », 
comme disent tes sociologues, simples agents 
d'exécution d'une machine socio-économique qui 
n'a plus grand besoin de leuts compétences. 
Employés de plus en plus comme vacataires, 
auxiliaires, temporaires. Encombrés, comme d'ac¬ 
tions dévaluées, de diplômes invendables. 

Témoins amers de leur infortune, ils se tour¬ 
nent, an masse, vers les marchands de rêves. 
Pour s'affirmer — en tant qu'individus et non 
plus en tant que classe -— face à un ordre qui les 
nie. Protestation dérisoire — qui se retourne 
contre elle-même, puisqu'elle réintroduit dans une 
société néo-féodale les voleurs mêmes que cette 
société sollicite : croyance aux esprits, asp ira H on s 
eschato logiques. 

Des millions d'hommes à la dérive qui s'ac¬ 
crochent à des chimères, un système qui n'a rien 
d'autre à leur offrir : rarement la conjoncture 
fut aussi favorable à la propagation d'une men¬ 
talité irrationnelle. Le nouvel ordre féodal n'hésite 
pas à en tirer profit. 

Par sa discrétion même, d'abord — H se tait, 
il se terre : « Le pouvoir des mnlHaatwnales ? 
Cest an mythe!», nous déclare un président- 
directeur français (22]; « La puissance des 
banques? c'est une légende / », nous dit un 
banquier suisse (23). Jamais peut-être dans l'his¬ 
toire une dasse montante n'a mis autant d'appli¬ 
cation à passer inaperçue, à se nier (magique¬ 
ment) comme telle, et, précisément, parce qu'elle 
n'a rien à proposer (aucune perspective, aucune 
utopie), à prétendre qu'elle n'existe pas. 

Politique du vide, au sens où l'on dit : faire 
te vide. En France, notamment, les appareils idéo¬ 
logiques d'Etat fonctionnent essentiellement comme 
des « machines à abêtir » (24). Médiocrité d'un 
enseignement qui perd progressivement toute 
finalité, niaiserie des programmes de radio et de 
télévision, atteintes (économiques) à la liberté 
de la presse, pratique systématique de l'électro¬ 
choc affectif (dramatisation du moindre événe¬ 
ment), organisation à grands frais de.congrès obs¬ 
curantistes (Cordoue), publicité tapageuse pour 
les idéologies les plus réactionnaires (« nouveaux 
philosophes », « nouvelle droite »), le dispo¬ 
sitif que 1 e pouvoir met en place tend à priver 
tes citoyens de toute possibilité de réflexion et 
d'action. En imposant silence à la raison. 


V» | Mais, comme le 
1 * ^ -J rappelle la légende 

jJ . d'un célèbre tableau 

JJ de . Goya, « le som- 

{ \ “ ' _ enfanta des moits- 

/ très ». A l'échelle 
d'un individu comme 
° ce ^ e d'une coHeo- 
qXZ*. JŒÿeËfxl Pwce Qu'il pro- 

X — ff* fs-. — voque la résurgence 

tfir/BÈmf irt de conduites, d'atti- 

''§ ÆÊÊgÊ Su ® I tudes, de formes de 

7 I vie et de pensée que 
toute l'histalre de la 
culture humaine s'est 
efforcé, précisément, de maîtriser et de dépasser. 

Comme Freud l'a bien vu, grâce à cet effort 
millénaire, les hommes ont pu émerger d'une vie 
végétative soumise au seul prindpie du plaisir 
immédiat, développer des formes d'existence 
sociale qui ne se fondent pas sur les seuls rap¬ 
ports de forces, ou encore cultiver l'art, la science, 
la philosophie. 

C'est cette construction — toujours fragile «— 
que la montée de l'irrationnel a déjà entrepris 
de miner. 

Refus de la pensée théorique et de la rigueur 
logique, primat des excitations (ou des jouis¬ 
sances) sensorielles sur le travail Intellectuel et 
ses joies, repli sur un ego qui (reldevient source 
unique de plaisir — qu'on ie cultive en s'éten¬ 
dant (et se détendant) sur le divan d'un analyste 
ou en fréquentant une cartomancienne : la < libé¬ 
ration de la spontanéité », comme disent les 
apologistes de la déraison, conduit des millions 
d'hommes a vivre leur propre histoire à l'envers. 
A s'infantiliser. A défaire en eux l'œuvre d'huma¬ 
nité. A détruire te long travail par lequel fiomo 
fa bar, peu à peu, est sorti de la nature et s'est 
créé hanto sapiens. 

Que des intellectuels (professeurs d'université, 
écrivains, psychanalystes) se soumettent à toutes 


sortes de rites insensés et humiliants pour avoir 
le droit — les dents ou le nez cassés — d'appro¬ 
cher un gourou et de porter son effigie autour 
du cou en dit long sur le vent de folie qui souffle 
actuellement dans les pays d'Europe (25). Où 
se répandent de nouveau — moins de deux 
siècles après les Lumières — l'obscurantisme le 
plus épais et (c’est tout un) l'ombre d'un nouveau 
totalitarisme. 

Fascination de la mort 

/'“'■OMMé |'a constaté le psychologue Max Pagès 
^ dans l'ashram de Poona, < tans les caractères 
d'une société totalitaire (y) sont réunis : institu¬ 
tionnalisation de la violence, mise aa pas des 
déviants, conformisme moral, cafte de l'autorité, 
soumission à l'ordre établi, exploitation écono¬ 
mique » (26). Auteur d'une enquête sur le phéno¬ 
mène sectaire, Alain Woodrow aboutit aux mêmes - 
conclusions : « Fondamentalisme, autor i ta ris me, 
paternalisme : trois idoles joyeusement renversées 
par les jeunes de 1963 et soigneusement remises 
sur leur piédestal par les Jeunes de 1977 » (27). 
Loin de préfigurer un nouveau type d'existence, 
les. sectes développent jusqu'à ses dernières consé¬ 
quences une logique qui est déjà à l'œuvre dans 
la société globale. 

Logique de l'absurde et de la mort : renoncer 
aux exigences de la raison, s'abandonner aux 
rêves à bon marché que distribuent devins, pro¬ 
phètes, voyantes, hommes providentiels ou trafi¬ 
quants de drogue, c'est faire le lit de la barbarie. 
Parce qu'on ne libère pas en vain les fantasmes 
les plus archaïques. Parce qu'on ne sollicite pas 
impunément les monstres qui sommeillent dans 
l'inconscient des peuples : quand des chimères 
s'emparent de foules en délire, elles tuent. 

Quand près de sept millions d'hommes confient 
la conduire de leur vie ou gourou Mahaj Ji, 
quand plus de deux millions d'autres attendent 
de Sun Myung Moon qu'il pense pour eux («Je 
sais votre cerveaa », dit 1 e maître), quand vingt 


millions d'adeptes de la Soko Gakkai (< Société 
créatrice de valeurs *) pratiquent joyeusement le 
shakubufca (ou évangélisation forcée) (28), est-on 
si loin de ces années noires où un autre « sauveur 
suprême » lançait un peuple, fanatisé à la conquête 
de l'espace vital »? « Ce qu'on nomma les pul¬ 
sions de l'irrationnel aboutit an nazisme, dit 
A.-C. Decouflé L'Irrationnel, c'est la fascination 
de la mort. » 

Fascination tragique, qui a conduit des 
hommes à en brûler des millions d'autres dans 
les fours crématoires, à en interner d'autres mil¬ 
lions dans les goulags, à exterminer des ethnies 
et détruire des cultures. Formes extrêmes de la 
folie collective, que préfigurent ou rendent pos¬ 
sibles — parce qu'elles participent de la même 
logique — ses manifestations les plus courantes : 
racisme, violence sauvage ou organisée, soumis¬ 
sion aveugle à l'autorité ou révolte anarchique, 
culte des idoles. L'irrationnel de l'histoire s'en¬ 
racine dans les délires de chacun, et lorsque des 
peuples perdent toute capacité de réflexion et 
de raison, c'en est fini, pour longtemps, de la 
démocratie et des libertés. 

(Copyright Maurice T. Moschino 
et le Mande diplomatique.) 
_ (Dessina de PLANTUJ 

(17) Xbld. 

(18) Le Mende, 15 novembre 1975. 

(19) Cf. J.-P. Deemond. F. Oooréne, op. oit. 
Beaucoup de voyantes exerçant leur métier sans le 
déclarer, les chiffres Indiquée n’ont qu’une valeur 
a pproximative. 

(20) 3. de Tervagne, les Sommes poUttqsie» et 
leurs voyantes, J. etmneber éditeur, Parla. 1978. 
245 pages. 

(21) De O. lflrtn, lire entre autrea la remarquable 

étude « Malaise dans la science-fiction américaine », 
Cahiers du laborato ire de prospective ajmUmée. 
Parle, 1975. ^ 

(22) Ct. «Le capitalisme oontre la démocratie», 
le Monde diplomatique, mare 1977. 

(23) Of. «une Suisse modèle», le Monde diplo¬ 
matique, novembre 1979. 

(24) Of. «La machine & abêtir», le Monde diplo¬ 
matique, février 1979. 

ÎÊ? *£■,**■*■(• ea - 

(28) IbltL 

(27) Cité par A. Woodrow, op. dt 


ECOLE INTERNATIONALE DE GENÈVE 


LA GRANDE-BOISSIERE 

62. route da Chêne 
1208 GENEVE (Suisse) 
Téi. : 022^6-71-30 


LA CHATAIGNERAIE 

1297 FOUNEX (Vaud) 
(Surisse) 

TéL: 022.76-17-76 


BACCALAUREAT INTERNATIONAL 

Maturité fédérale suisse - Baccalauréat français 
Internat et externat pour filles et garçons de 12 à 19 ans 

Sports d'été et d'hiver 


CLINIQUE LA MÉTAIRIE 

CH-1260 NYON près GENEVE 
SUISSE 

Etablissement médical privé de premier ordre 
Pour les affections du système nerveux 

Lac Léman - Tél. : 1941/22/61 15-81 
Docteur G, W. Sema déni, médecin-directeur 

Chimiothérapie - Psychothérapie . Traitement des Insomnies 
Désintoxications - Traitement de l'obésité d'origine psychos oma tique 

Physiothérapie - Sports. 



CBnlqae LA LIGNIERE 

1196 Gland près Nyea (S ni nu) 
Téléphone : (022) 64.10.61 

Etablissement médical, diététique et 
physiothérapique, au bord du lac, 
dans un grand domaine, avec une 
vue ravissante sur Iss Alpes, 

LA LIGNIERE est spécialisée dans le 
traitement der maladies Internes (du 
tube digestif, foie, vésicule biliaire, 
maladies de la nutrition, diabète, 
anémie, arthrites chroniques, mala¬ 
dies de l'appareil cardio-vasculaire : 
insuffisance carcRaque, artériosclé¬ 
rose, néphrite). 

Programme de réadaptation cardio- 
vasculalrs après infarctus myocar¬ 
dique ou opérations cardiaques. 
Durée: 28 fours. 

( Rem bo u r sé par tes caisses makxflaJ 
R afflfl bgi t - Laboratoire 
Cinq mé d e cin » - Ocra diététiciennes 
DEMANDEZ LES RENSEIGNEMENTS 
A LA DIRECTION 


paraître 


Le Centre d'Etude 
des Revenus et des Coûts 
a publié 

Incidence d'nn second salaire 
- sûr les ressources de la famille 
Documents du CERC,nfi 47.24P 

Le patrimoine des Français - 
montant et répartition 

Documents du CERC, ï& 49.24 P 

Deuxième rapport sur les 
revenus des Français 

Documents du CEjRC, ifi SL30 F 
Abonnwnant : 4 cahîercfai .80 F 

^DOCUrinunoN-^ 


31, quai Vo haïra 75340 Paris Cédex 07 
l65 r nieGaribaldi 6940UyonCédex03 


Important 

Éditeur 

Parisien 

recherche pour ses 
différentes 
collections 

manuscrits inédits de 
rmnaus, poésie, essai, 
théâtre. 

Les ouvrages retenus 
feront l’objet d’un 
lancement par presse, 
radio et télévision. 

Adressez manuscrit et 
C.V. à la Pensée 
I Universelle, 

f 4, rue Charl emag ne , 
f 75004 Paris 

Tél. 887.08.21. 
Conditions fixées par 
contrat. Notre contrat 
habituel est défini par 
l’artide 49 de la loi du 
H mars 1957 sur la 
' propriété littéraire. 

9 pWüt 


■ • 


% 

















•» ■ 


s * 


et 4 ' **-* 


4 

s-w - 1 <■ 

■ ■ 


■■ 1 
» _ 






& T*f 


< r. 


WIM x 




*«> 


ii » fc* w** 

«Ww ***■> * ■ 


9 • •« 


HÜ» 


**# 


h «tte 


*«*--■ ■*! 


ér A» 


£ ■ c 




* » 


fcc- ■'* 


# M«w 8* —*■ 


de les raison ent/orm 


k *0m m 


fc 



* » * 


m#* 


b Mit 


» < IV- 


i» -• 1 



i» *- 


; # * 
pV b 


tfC'wK.: 


et 


■ ■ ■ ■ 


$ SV: 



V **' 


V * * 


5T 


VERS DE NOUVEAUX RÉALIGNEMENTS EN ÉGYPTE ? 


L 4 cote ffae «"erf cfcofeie Is 
président Sadate nous conduit 
à une impasse. Büe ne nous 
laisse d’autre issue Qu'une situation, 
qui nous échappera & tôt» et nous 
plongera Sans 2e chaos. 71 est grand 
temps que s’affirme en Egypte une 
opposition dont la crédibilité ne sau¬ 
rait être mise en question et gui pour¬ 
rait devenir, le cas échéant, un inter¬ 
locuteur valable pour les .Arabes, le* 
Européens et même les milieux améri¬ 
cains qu’inquiète la • dégradation 
actuelle dans les régions pétrolières. » 
Ces pxapos, adressés par un éminent 
homme d’affaires égyptien à des per¬ 
sonnalités ayant occupé des postes de 
la plus hante Importance dans la hié¬ 
rarchie du régime, avalent pour objec¬ 
tif de les railler à la signature d'une 
déclaration qui, rendue publique le 
26 février dernier, jour même de la 
« normalisation » des relations avec 
Israël, appelait au boycottage des 
Israéliens en Egypte. L’appel, initia¬ 
lement lancé par M* Momtas N&ssar, 
le seul h avoir pu assurer sa réélection 
parmi les seize parlementaires qui 
s’étalent opposés au traité de pai*. 
réunissait quarante signataires, déjà 
représentatifs de tout l'éventail de la 
vie politique (1); mais, fait encore plus 
révélateur, u reçut la caution, sinon la 
signature, de personnalités dont la 
notoriété est encore plus mar¬ 
quante (2). 

Cette ébauche de coalition, se vou¬ 
lant l’expression d'un consensus natio¬ 
nal, voire le garant d'une certaine 
légitimité politique que. l’autorité 
suprême aurait répudiée, signalait déjà 
un retournement spectaculaire de 
l'opinion politique qui avait soutenu 
dans sa forte majorité le président 
Sadate lorsqu'il se rendit & Jérusalem. 

Bien ne permet en Egypte d’évaluer 
avec certitude l'opinion de la majorité 
silencieuse, accablée par ses problèmes 
quotidiens. Scrutins, plébiscites, reflets 
que projettent de l'opinion les moyens 
d'information officiels, ne sont pris au 
sérieux par personne, n faut donc la 
jauger par des moyens indirects. Il est 
significatif & cet égard que tous les 
partis politiques (3) sauf, bien entendu, 
celui de M. Sadate lui-même, aient 


jugé nécessaire de prendre position 
contre la normalisation des rapports 
avec Israël, y compris ceux d'entre 
eux qui avaient aspaavant entériné 
les accords de Camp David et le 
traité de paix, et notamment le minus¬ 
cule parti libérai, qui était représenté 
dans la délégation du président lois 
de sa visite a Jérusalem. Cette oppo¬ 
sition, céda va de sol, n'est pas homo¬ 
gène et exprime toute une variété de 
points de vue avec, & un extrême, tes 
intégristes musulmans, hostiles au 
principe même de la paix avec l’Etat 
d’Israël, et, h l'autre, te parti libéral, 
qui s'oppose & tme normalisation aussi 
longtemps qu'aucun progrès n’aura été 
enregistré dans tes négociations sur 
l’autonomie palestinienne. Mais quelle 
que soit cette diversité, nul ne peut 
contester que le climat politique a sen¬ 
siblement changé depuis l’époque où le 
parti de gauche, avec quelques raies 
intellectuels, journalistes et diplomates 
égyptiens, étalent les seuls à se pro¬ 
noncer franchement contre l’entre¬ 
prise inaugurée par le voyage & 
Jéru s al em. 

On pourrait arguer que la «Iam» 
politique égyptienne, dépourvue de 
moyens d'expression appropriés, de¬ 
meure une élite dont l'influence sur 
l’ensemble de la population reste 
marg in al e . On pourrait même se 
demander si l’éventail des tendances 
qu’elle représente ne constitue pas, en 
définitive, un < système' de cligno¬ 
tants * que te pouvoir cherche à uti¬ 
liser pour lui désigner les écueils & 
éviter, avant que nlntervlenne la rue 
en tant que force indépendante. On 
notera, en effet, que, chaque fols qde 
ce « système de clignotants b a failli, 
dans l’histoire contemporaine, le pays 
a connu ses mutations tes plus extra¬ 
ordinaires. C'est quelques mois après 
l'incendie du Caire, par 1e peuple en 
émeute, en janvier 1952, que les « offi¬ 
ciers libres b prirent te pouvoir. C’est 
quelques mois après les émeutes de 
janvier 1977 que M. Sadate se rendit 
& Jérusalem. Aujourd'hui c'est préci¬ 
sément la crainte de voir ce « système 
de clignotants b faire encore une fois 
défaut qui rend tes propos rapportés 
plus haut particulièrement pertinents. 


La loi et la < moralité > 


C ETTE crainte a été confirmée par 
l’insistance du gouvernement à 
faire voter la « toi sur la honte » (4), 
en-dépit du tollé général-qu’elle avait 
soulevé et de la vive opposition que 
manifestaient & son égard te barreau, 
le Conseil d’Etat, l'association des 
juges et nombre d’éminents juristes. 
Cette loi qui « codifie les règles de la 
moralité en Egypte » rend passibles 
de peines allant de la non- éligib ilité 
aux organes politiques ou syndicaux 
à l'interdiction de quitter le territoire 
et à la itiIba sous séquestre des biens, 
en passant par la résidence surveillée 
et l’interdiction de travailler, tout acte 
dît « honteux » selon des normes 
g morales b (à distinguer de normes 
légales) qui sont fixées par 1e pouvoir. 

con trevenants sont soumis à. un 
tribunal dit «des valeurs b. composé 
non seulement de Juges, mais aussi de 
pariementalxes siégeant d*™ un Par- 
lenrmt où te paru au pouvoir dispose 
d’une écrasante majorité. L’enquête 
est conduite par un corps non judi¬ 
ciaire, indépendant du parquet, que 


dirige un « procureur général socia¬ 
liste» désigne par le chef de l’Etat. 
La promulgation de cette loi dont 
ranormalite saute aux yeux, au mo¬ 
ment même où. tes relations avec 
Israël sont normalisées, est Interpré¬ 
tée par nombre d’opposants comme 
n’âtant pas une coïncidence. Sans, le 
vouloir, 1e pouvoir aurait lui-même 
ainsi tacitement reconnu que, dans la 
conjoncture actuelle, cette «normali¬ 
sation b revêt, elle aussi, un caractère 
si anormal qu’il lui faut une loi « anor¬ 
male b pour la faire accepter. On 
remarquera à ce propos qu'aucun texte 
n'existe dans le code penal égyptien 
permettant de traduire en justice qui¬ 
conque entreprendrait des actes, ou 
proférerait des menaces, «de belligé¬ 
rance, d'hostilité, de subversion ou de 
violence» à l’endroit d’Israël, selon 
les propres termes de l’article m du 
traité de paix. Devant la répugnance 
qu’éproùveralt une Chambre même 
Introuvable à voter une loi qui, expli¬ 
citement, comblerait cette lacune, la 
difficulté est ainsi tournée par la 
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Par MOHAMED SID-ÀHMED * 


« loi sur la honte », propre à faire 
taire toute opposition. 

inversement, assimiler toute opposi¬ 
tion, même celle touchant aux ques¬ 
tions, purement intérieures, & l’oppo¬ 
sition à la normalisation des rapports 
avec Israël n’est pas non plus un 
hasard. Pour rallier tes masses à la 
démarche de paix Inaugurée par te 
voyage en Israël de M. Sadate, tse Lie-cl 

ne leur a pas été présentée comme 

une réconciliation avec un ennemi 
longtemps supposé Inconciliable, mais 
plutôt comme la solution à leurs pro¬ 
blèmes endémiques propres, dont l’ag¬ 
gravation devenait de plus en plus 
insupportable. La paix, dans le dis¬ 
cours officiel, c'est la fin de la misère. 
1e décollage, la prospérité. C’est aussi 
l’image de l’Israélien évacuant 
El-Arlcb et les champs pétrolifères. 
Or voici que tes Egyptiens sont pris 
de court par cette «normalisation», 
symbolisée par 1e drapeau frappé de 
l’étoile de David hissé sur l’ambassade 
d’Israël dans leur capitale, et qui vient 
soudainement ponctuer la réalité de 
l’I s raélien de retour en Egypte, d*™* 
des conditions différentes du passé, 
certes, mais en vertu d’un accord qui 


ne leur parait pas particulièrement 
équilibré. Après tout, c’est en applica¬ 
tion du traité que la « normalisation » 
totale se fait alors que l’évacuation 
totale n’a pas eu lieu et, surtout, à. un 
moment où les promesses de prospé¬ 
rité paraissent moins crédibles qui 
jamais. 

Jamais encore, les denrées ce 
première nécessité n’ont connu une 
baisse aussi vertigineuse que ces der¬ 
niers mois. L’Egypte, en effet, s'est 
aliéné l’appui économique des Etats 
pétroliers arabes sans qu'un soutien 
aussi bénévole de la part ûe l’Occi¬ 
dent lui soit assuré. Nombre d'hommes 
d'affaires se demandent s’il est possi¬ 
ble, sans l'Intercession dIsraël, d'inci¬ 
ter les multinationales & investir en 
Egypte, conformément & la politique 
d’« ouverture économique». Ils ne 
manquent pas de remarquer qu'Israël 
y aurait un certain Intérêt, mais uni¬ 
quement à condition que son inter¬ 
vention dans la vie économique du 
pays lui garantisse une emprise de 
nature A compenser les effets de 
l'abandon de l’occupation militaire du 
SlnaL H ne s’agirait donc que d'un 
gage de sécurité, propre A rendre les 
engagements de paix tnrêveralbles. 
Mai s, pour la masse des Egyptiens, 
assurer la sécurité d’Israël n’est pas 
synonyme de prospérité. 


Tensions confessionnelles 


C E « retour », cette fols « pacifique », 
de lTsraêtten est venu enflammer 
un autre problème qui, comme celui 
du bifteck, échappe a tout « système 
de clignottants » : la question des rap¬ 
porte entre tes Egyptiens musulmans 
et leurs concitoyens coptes. Les inté¬ 
gristes islamiques, enhardis par la 
résurgence d’un m wm militant dans 
toute la région, ne manquent pas 
d’interpréter l'alignement de l'Egypte 
sur tes Etats-Unis et l'Occident chré¬ 
tien. son isolement par rapport au 
monde islamique et la réinsertion 
dans la vie du pays, d’une composante 
juive, qui, par-dessus te mar¬ 
ché, bénéficie d’un statut privilégié 
dont elle n’avait jamais joui aupara¬ 
vant. comme devant inéluctable¬ 
ment conduire A n™» promotion des 
Coptes devant rompre l'équilibre déli¬ 
cat entre tes deux communautés. Ces 
derniers, dont on ne saurait nier le 
bien-fondé de doléances aiguisées par 
l'envenimement des rapports Inter¬ 
confessionnels, ne se sentent nulle¬ 
ment obligés de renoncer aux atouts 
qu’ils considèrent justifié de faire 
valoir. D’où une situation qui se prête 
A certaines analogies avec le Liban» 

C’est cette montée des facteurs 
d'i n sta b ilité qui a conduit 1e président 
Sadate, dans son discours majeur du 
14 mai dernier, A essayer de reprendre 
la situation en main, en assumant lui- 
même les responsabilités de premier 
ministre et en annonçant sa volonté 
dé consacrer désormais 95 % de ses 
efforts aux problèmes intérieurs. H est 
cependant difficile d'imaginer qu'un 
nouveau témoignage de volontarisme 
se voûtent A même de réduire les prix 
sera en mesure d’endiguer- des mécon¬ 
tentements qui trouvent en fait leurs 
racines dans l’orientation fondamen¬ 
tale de la politique officielle et les 
structures qui en découlent. M. Sadate 
proclama l’abrogation de la lot mar¬ 
tiale, mais, ne se contentant pas de 
la «loi sur la honte», il exigea la 
promulgation d'une loi rendant per¬ 
manents les tribunaux de sécurité 
d’Etat, partiellement composés de 
juges militaires, et demanda que lui 
soient délégués des pouvoirs spéciaux 
pour protéger r économie nationale 
contre l’éventualité de troubles ou de 
grèves et la rapacité des commerçants. 

* Journaliste égyptien. 


• L’EGYPTE ET U PALESTINE, 1945- 
1988 : Présenté avec clarté et conci¬ 
sion, le point le vue de l’actuel 
gouvernement égyptien sur le pro¬ 
blème palestinien. Au centre : les 
thèses défendues par le président 
Sadate dans la négociation des accords 
de Camp David (Publication officielle 
du ministère égyptien des affaires 
étrangères, diffusée par l’ambassade 
d’Egypte a .Paris, 19S8, 62 pages). 


Deux des quatre heures du discours 
furent consacrées & l'escalade irré¬ 
sistible des tensions interconfession- 
mUes. ML Sadate» & titre de « président 
musulman d v un Etat musulman », 
accusa les dignitaires de I*Eglise copte 
orthodoxe, le pape en tête, d'être à 
1 origine de ces tensions ; mais U 
n'aura pas satisfait les activistes des 
deux bords en insistant sur le fait 
qu'il ne tolérera pas que la religion 
soit utilisée A des fins politiques et en 
interdisant les activités d'organisa¬ 
tions religieuses non autorisées. Tou¬ 
tefois, poux redorer le blason du pou¬ 
voir, le discours, dont la sobriété & 
l'égard des Arabes» des Soviétiques et 
des partis d'opposition a été remar¬ 
quée, semblait annoncer la recherche 
d'un certain répit pour les tendances 
d’opposition se réclamant du nasse- 
risme, du Wafd ou qui doivent leur 
existence au président lui-même dans 
des phases antérieures. Ia phase nou¬ 
velle» présentée comme ayant mis fin 
aux mesures d'exception» ne porterait 
pas préjudice au pluralisme et exi¬ 
gerait la participation de tous & l'effort 
de reconstruction et de paix. 

Or l'Insécurité est portée à son com¬ 
ble par l'impasse des négociations sur 
l'autonomie palestinienne. L'échéance 


du 26 mai esi» dépassée, mais rien n v a 
convaincu les parties intéressées 
qu’elles pouvaient espérer de ces négo¬ 
ciations une proche solution du pro¬ 
blème palestinien ; rien n'est venu 
confirmer l'allégation du pouvoir égyp¬ 
tien selon laquelle le traité de paix 
avec Israël n'était pas un accord sé¬ 
paré. Or c'est précisément parce que 
la bourgeoisie égyptienne dans son 
ensemble a pris conscience que la pré¬ 
paration d'un nouveau Camp David 
remettant en cause les fondements 
mêmes de l'accord est devenu Inévi¬ 
table (bien que la campagne présiden¬ 
tielle américaine condamne Washing¬ 
ton & l'immobilisme pour l'année en 
cours) que les changements d'opinion» 
désormais manifestes dans ces milieux» 
ont pris une telle envergure. D'aucuns 
se posent déjà la question de savoir 
si la «loi sur la honte» ne leur est 
pas, au premier chef, destinée avant 
de viser les oppositions «tradition¬ 
nelles » de mouvance non occidentale.-* 
et s'interrogent aussi sur la légitimité 
à leur égard d’une telle entreprise de 
la part du pouvoir (5>. 


( 1 ) Voir le Monde du 14 mars 1980 : 
«Egypte : lHoattlltA à la normalisation 
avec Israël favorisa le regroupement des 
opposant»». 

(3) Bout n'en citer que deux : M. Ismall 
Pahmi, ex-ministre des affaires étrangères» 
qui présenta sa démission le Jour où le 
président Sadate décida de se rendre à 
Jérusalem» et M. Mahmoud Rlad, ex-mi¬ 
nistre des affaires étrangères, puis se¬ 
crétaire général de la Ligue arabe, qui 
démissionna aussi de son poste & la téta 
de la Ligue le Jour de la signature des 
accords de Camp David. NI Tune ni l'au¬ 
tre de ces personnalités ne signèrent la 
déclaration des quarante, mais elles pu¬ 
blièrent des articles dans la Journal d'op¬ 
position Et CJioob, dans lesquels elles 
affichaient des positions similaires b celles 
des signatures. 

13) Ces partis comprennent le parti 
national progressiste unioniste (gauche) : 
le parti socialiste du travail, qui fait 
paraître le Journal d'opposition El Choab : 
le parti libéral (droite), n faut aussi 
citer El Da*oua» organe des Frères musul¬ 
mans, non reconnu officiellement comme 
un pertL 

(4) Voir Xs Monde du 12 avril 1880 : 
« Egypte : un projet de loi « contre 
l'immoralité » suscite une vive opposi¬ 
tion» et du 3 mal : «Le Parlement a 
approuvé la « loi sur la honte ». 

5) Le 12 mai» la veille de la démission 
du ministère de M. xHùih et 

l’avant-veille du discours du président 
Sadate» M* Momtas Nassar convoquait 
une seconde conférence de preme» oû U 
présenta une seconde déclaration, réu¬ 
nissant cette fois la signature de 
cinquante-quatre personnalités» dont 
M. Mahmoud Rlad. Cette seconde décla¬ 
ration était consacrée à la «loi sur la 
honte »» an non-respect de la Constitution 
et à la violation des droite démocratiques 
en Egypte. 


DEJA PARU 
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12 — JUIN 1980 — lEMONDE Dm/MAUQUE 


REGAIN DE TENSION AU PROCHE-ORIENT 


La détermination des 


(Suit* du ta première page.) 

L'antagonisme entre 2 a Jor¬ 
danie et l’Organisation de libération 
de la Balestfrie (OXJ?.). qui attei¬ 
gnit son point culminant lois du 
« septembre noir s de 1970, affaibli t 
tes éléments nationalistes palestiniens 
riftwa les territoires occupés. En outre, 
par sa politique des «ponts ouverts» 
sur le Jourdain, le roi Hussein avait 
consenti à une sorte de normalisa^ 
tkm qui allégeait les pressions pesant 
sur la population palestinienne de 
ces mêmes Wrttoires. 

Seule la bande de Gaza connut, en 
début des années 70. une véritable 
résistance armée, que le général Sha¬ 
ron brisa par la farce. 

De la guerre d’octobre 1973 Jus¬ 
qu'aux élections municipales de 1976 
en Cisjordanie, an assiste à la cxâs- 
teïïlsattan de l'opposition. Alors 
que l’OJiP. s'affinüae sur la scène 
poUtiqua comme le seul et unique 
représentant du peuple palestinien, 
les habitants des territoires occu¬ 
pés l'acclament publiquement comme 
leur pôrte-paxote officiel La vulné¬ 
rabilité d'Israël pendant la 
d’octobre encourage aussi les 
tintais de Cisjordanie et de 
à manifester leur hostilité. En avril 
1976, c'est le raz de marée : à l’en¬ 
contre de celles de 1972. tea Sections 
municipales donnent une 
ri té écrasante aux candidats se 
mant ouvertement de 1*0JiP. Bi 
m ême temps, des manifestations de 
masse ont lien, au coins desquelles 
plusieurs habitants tombent sous les 
baltes de l’armée israélienne. Dès lors, 
la troisième étape qui 



verra les habitants et tenus dirigeants 
(les maires, en l’occurence) se ran¬ 
ger côte à côte, dans une confronta¬ 
tion ouverte avec tes autorités d'oc¬ 
cupation. certes, l'arrivée de la droite 
nationaliste an pouvoir en Israël, en 
mal 1977, n'aQalt pas apport ex de 
changements agnffîcatifs, par rapport 
à la politique d'occupation appliquée 
par tes précédents gouvernements tra- 
v&SUstes : mêmes châtiments collec¬ 
tifs, mêmes exprop ri ations de terres 
arabes, même détermination & créer 
des implantations Juives dans les 
territoires occupés. Avec une diffé¬ 
rence, cependant : désormais, les 
colonies Juives s'installent presque 
uniquement au coeur même de la Cis¬ 
jordanie, là où la population arabe 
est la plus dense. Construites surtout 
par des colons du mouvement natio¬ 
naliste fanatique Gouch Emounim 
CESoc de la foi), eHes représentent 
des foyers permanente de tension et 
de provocation ; les heurts avec les 
Palestiniens du voisinage deviennent 
de plie en plus fréquents. 

Les accords de Camp David (1978) 
et 1e projet d’autonomie qui en 
découle prévoyant la perpétuation 
de l’occupation israélienne selon une 
nouvelle formule sonneront l'alarme 
dans tes territoires occupés, où la 
colère et la révolte grandissent chez 
les Palestiniens obligés de constater 
que l'objectif du gouvernement israé¬ 
lien n'est pas seutexaent de leur dénier 
tout droit à l’Indépendance nationale 
mais aussi de les p ri ver , par l’expro¬ 
priation systématique de leurs terres, 
de l'assise territoriale sur laquelle fis 
po u rraient un Jour bâtir leur souve¬ 
raineté. 


Cent vingt-deux colonies 


L A fritte pour la terre devient le 
th farta central d’une confronta¬ 
tion désormais quotidienne entre Israé¬ 
liens et Palestiniens. La politique 
d'implantation dirigée par 1e général 
Ariel Sharon, ministre de l'agriculture, 
a un but clair et net : créer des faits 
accomplis en Cisjordanie de façon à 
rendre le nouveau statu quo irréver¬ 
sible et empêcher ainsi la création d*un 
Etat palestinien. L'effort de colonisa¬ 
tion continue d'arrache-pied : te nom¬ 
bre des colonies israéliennes en OteJar- 
denle est aujourd’hui de soixante-huit, 
et cinquante-neuf autres sont prévues 
(chacime comprenant deux rente à 
trois cents familles) dans le cadre 
du plan quinquennal (1980-1985) de 
l’Agence juive (voir la carte page 13), 
Dans le Golan (partie du territoire 
syrien occupé depuis 1987), fl existe 
déjà vingt-neuf agriomêrations 
taaéltames; dans la oande de 
Gaza, il y- en a cinq; et sH s’en 
trouve vingt dans le Binât qui 
toutefois devront être démantelées 
dons deux ans en v e rt u de l’accord 
de paix israélo-égyptien. En tout; cent 
vingt-deux imptentations Juives ont 
déjà été installées dans les territoires 
occupée, rassemblant une population 
de vingt mille colons (sans compter tes 
soixante ndUe Juifs Installés dans les 
nouveaux quartiers construite dans la 
de 


tenant & des paysans palestiniens de 
quatre vfQages de la région d'Hé¬ 
bron (5). Uhe méthode qui avait déjà 
été utilisée «avec succès» en 1972 


ou chez les particuliers, le fait est 
généralement passé sous silence. 

L'assassinat d’un colon à Hébron, au 
début de cette année, a entraîné un 
couvre-feu sévère de treize Jours dans 
toute la ville ; tandis que l’affaire du 
meurtre de deux lycéens, à Khalkhoui, 
par des colons israéliens, l'année der¬ 
nière, a été classée. Une inquiétude se 
manifeste à ce sujet dans les milieux 
libéraux d’Israël. Ainsi, le député Sbou- 
lamit Akttri, inscrit sur la liste des 
droits civiques (ex-travailliste), a 
déclaré que c la nonchalance dans les 
enquêtes portant sur les actes de van¬ 
dalisme contre les, Arabes encourage le 
mépris de la loi. de la justice et des 
sentiments d’humanité » (6). Les actes 


de vandalisme perpétrés par tes colons 
du Gouch Emounim ont pu se mul¬ 
tiplier sans que l'armée Intervienne. Le 
36 février dernier, quelque quarante 
voitures appartenant à des Arabes ont 
été endommagéespar dre «rions Juifs, 
dans le village de Knalkhoul fprès d'Hé¬ 
bron). Aucune réaction de la part dre 
forces de Pordre. Deux mois plus tard, 
le 34 avril, nouvelle opération du même 
genre, à plus grande échelle : cent 
cinquante voitures endommagées et 
quelque deux cents vitres brisées dans 
les villes de Ramallah et El-Blreh. Ce 
a fait dire à un conseiller numi¬ 
de Ramallah, devant les Journa¬ 
listes : « C'est nous qui devrions 
réclamer des frontières de sécurité—s 


quotidien indépendant Haaretz avait 
publié, quatre jours avant Patientât 
d’Hébron, un éditorial au titre signi¬ 
ficatif : «La malédiction de l’occupa¬ 
tion» dans lequel il soulignait que 



— ■ 

qui a 
ctpal 


Les desseins des colons 


P OUR les colons, qui Jouissent de la 
complicité du pouvoir, les Arabes 
« ne comprennent que le lançage de la 
farce », et 2 faut les « remettre à leur 
place ». Leurs interventions à la radio 
et à la télévision israéliennes sont sou¬ 
vent empreintes d’un racisme anti¬ 
arabe qu’on n’avait pas l'habitude 
d’entendre du temps des travaillistes. 
Beaucoup aspirent, dans leur for inté¬ 
rieur, à créer une atmosphère de trou¬ 
bles qui faciliterait l'expulsion des 
Palestiniens des territoires oocupés. Les 
appels à l’éviction des habitants de ces 
territoires ne sont plus des tabous. 
M. TTannan Forait, chef du Gouch 
Emounim, constatait récemment que 
des « émeutes entre juifs et Arabes ns 
pourront plus être émtées s, et, pour 
lui, c ces émeutes prouvant que juifs 
et Arabes ne sont pas capables de 
cohabiter, elles entraîneront f expul¬ 
sion de tous les Arabes » (7). 

Certains militants de ce mouvement 
estiment que, si la situation Interna¬ 
tionale était «plus favorables (c’est-à- 
dire si la guerre froide s'installait 
définitivement au Proche-Orient, avec 




colonies israâtames ont été 
créées sur dre terres domaniales dent 
le gouvernement Israélien se prétend 
l’héritier, ou bien sur d'autres lots 
appartenant à des réfugiés palesti¬ 
niens ainsi que sur dre terres privées 
confisquées « pour des raisons de 


(Dessin de Miles, Yediot Aharonofc, Tel-Aviv.) 
TU NE VOLERAS POINT— a (HUITIEME COMMANDEMENT). 




». 

11 tés bien Informées, tels les généraux 
Weizman et Dayaa, ont reconnu 
publiquement que de nombreuses im¬ 
plantations avaient été créées 
d'autres raisons que de 
Dans sa course à la terre, 1e 
nemeni Israélien cherche 
sieurs mob de nauveUre méthodes 
» pour s'appropria douze 
hectares en Cisjordanie. Les 
moyens pour expulser les propriétaires 
palestiniens sont variés (Jnttmidatian, 
Invocation de lob diverses, etc:) et 
même Inhabituels : récemment, des 
avions ont répandu dre défottaïus sur 
plusieurs centaines d’hectares de cul¬ 
tures (blé; orge et oliveraies) appar- 


«légales 

railTib b 


dans te vfflage d’Akraba en Cisjorda¬ 
nie; dont tes terres fuient ensuite 
remises à la nouvelle cokmde voisine 
de Gifcit 

Dans de telles conditions, les affron¬ 
tements entre les écrions israéliens, 
toujours armés, et la papulation pa¬ 
lestinienne devenaient inévitables : 
manifestations et jeta de pierre par 
dre écoliers palestiniens sur tes voi¬ 
tures Israéliennes, d’un côté; actes 
de vandaUsme et molestations à 
l'égard dre Arabes, de l'autre. Cepen¬ 
dant, tes réactions des autorités saut 
toujours unilatérales. SI de 
Palestiniens lancent dre pierres, 
couvre-feu de ptadeuzs Jours 
gén&alemeut décrété dans toute l'ag¬ 
glomération. Mais lorsque des colons 

"aère dans 


saccagent des meubles 


Ire écoles 


toutes ses conséquences), il serait pos¬ 
sible de provoquer des réactions en 
chaîne qui se solderaient par le 
«départ» dre habitants des territoires 
occupés. Les Palestiniens n’ignorent 
pas ces daanrins. Pour eux, la résistance 
la plus efficace consiste à rester sur 
place, à procréer, et à s’aggrlpper à 
la terre. 

H serait cependant erroné de croire 
que le Gouch Wirmirntiri n’est qu’un 
groupe de dissidents. H Jouit de l'appui 
de ML Menahem Begln et de plusieurs 
de ses ministres, dont, en tête, le géné¬ 
ral Sharon. Sans cesse: lé Gouch 
Emounim pose dre revendications, 
exerce dre pressions, et gagne. Toute 
son histoire est une série de succès. 
Récemment encore; après le meurtre 


d’un colon à Hébron (janvier 1980), 
les camarades de la victime deman¬ 
dèrent une v. riposte sioniste * : le gou¬ 
vernement décida aussitôt d’installer 
des juifs à Hébron, en plein cœur de 
la ville arabe — sans fixer pour autant 
de date précise à la réalisation de ce 
projet que beaucoup d’Israéliens — y 
compris quelques ministres — consi¬ 
dèrent comme une provocation, ou an 
moins une erreur. C'est aussi à la 
demande pressante des colons du 
Gouch Emounim qu'a eu lieu l’expul¬ 
sion des trois leaders palestiniens de 
Hébron et de Khalkhoui, après l’atten¬ 
tat du 2 mal Les habitants dre terri¬ 
toires occupés ont ainsi le sentiment 
que ce sont les colons qui détiennent le 
pouvoir de facto en Israël, pour tout 
ce qui concerne ces territoires. 

Si tes oolons représentent un défi 
constant pour les Palestiniens, c’est 
l'armée qui mène la répression (contin¬ 
gent, réservistes et, surtout, tes redou¬ 
tables «bérets verts»; ou la garde 
frontalière). Les manifestations d’étu¬ 
diants et de lycéens sont réprimées à 
l'aide de bâtons, de grenades lacry¬ 
mogènes et de tirs en Pair. Arresta¬ 
tions, fermetures d’établissements sco¬ 
laires sont monnaie courante. L'armée 
pénètre à toute occasion dans l’en¬ 
ceinte des universités et des écoles 
et, de temps à autre, des étudiants 
sont blessés au cours d’à 


darde et & Qaza un peuple essaye d’en 
gouverner un autre contre sa volonté— 
Après 1967, beaucoup d’entre nous se 
sont imaginé que Voccupation pourrait 
continuer pour Vitemttè. Cette fthukm 
s’effondre chaque jour, sous nos 
yeux (8).» 

Tel est le cercle videur de la 
résistance et de la r épression. D'ail¬ 
leurs, l’occupation is ra éli enn e n’a 
j amais été aussi « libérale » 
gouvernement israélien le 
souvent Les méthodes de 
s'adaptaient à la cavité du 
l’attentat d’Hébron. 1e gouvernem ent 
militaire est revenu à des moyens 
classiques déjà utilisés au cours dre 






graves difficultés 




travafUtete) pour 



témoi- 




avec l'armée. Dre profeseuzs ont 
arrêtés «parue quHs Savaient pas 
empêché leurs élèves de lancer des 
pierres sur des véhicules israéliens s. 


ite 



Installés 




camps 
depuis 1948 à 
villes subissent un 
nfergmenl: sévère. Tels, ces 
mob, tes camps de Jalazoun (pris de 
Ramallah) et de Dehezcheh (au sud 
de Bethléem) : couvre-feu la nuit, 
prolongé souvent plusieurs journées 
de suite ; fouilles systématiques accom¬ 
pagnées d’actes de brutalité ; rassem¬ 
blement de tous les hommes de 
quinze ans à soixante-dix ans durant 
des nuits entières, à trois reprises, sous 
la pluie et le froid ; humiliations quo¬ 
tidiennes. Ailleurs, au camp de Nbur- 
Chams (près de Tulkarem). le gouver¬ 
nement militaire a obligé les habi¬ 
tants. & construire; par leurs propres 
moyens, un grand mur autour de rag¬ 
glomération pour « donner une leçon » 
aux enfants qui Jettent dre pierres 
sur les voitures Israéliennes circulant 
sur la rente qui longe le camp. Bref, 
une rép ressi on en plusieurs phases, de 
type colonial classique. Les choses en 
étaient arrivées à un tel point que 1e 


Le < radicalisme > du Comité d'orientation nationale 

qualité, tri qu’on si trouve «dans les 
arsenaux de TOTAN » (10). Cepen¬ 
dant, ce qui inquiète le plus les auto¬ 
rité» israéliennes, c'est l'existence, en 
Cisjordanie et dans la bande de Gaza, 
d’un véritable leadership qui se 
comporte comme une autorité de 
facto : le Comité d’orientation natlo- 


des 

de maisons 
attentats étaient 
économiques sévères, 
dant 

entraînant de 
d'approrifit 

nlenne sur la presse arabe locale, 
Eoos collectives et, toujours, 
quotidiennes parfois 
choquantes. Des soldats et des offi¬ 
ciers, révoltés par ce qui se passe 
dans Ire territoires occupés, prennent 
contact avec des personnalités et dre 
pour leur demander <TIn- 
l’opinion publique; C’est ainsi 
que de nouvelles recrues se sont 
adressées an député israélien DH 
Avnerl du parti Shell (gauche non 

rleurs 
faite 

pendant leur service dans les terri¬ 
toires occupés. Es eut raconté, 
exemple, comment en tes a 
dans un vinage de 
imposer le couvre-feu. un 
supérieur leur a donné dre 
tions: s Frappes tous ceux qui 
trouvent hors de leur maison, frappez 
partout, sauf sur la fêta N'ayez pas 
peur, brisez-leur les os. Frappez 
d’abord, expliquez ensuite. Si vous 
attmppez tau enfant, faites sortir la 
famille, alignez-la et frappez le père 
devant les enfants. C’est un devoir. 
Us ne compre n nent pas d’autre lan¬ 
gage, s dp autre groupe de soldats a 
été envoyé en viSe avec cet ordre : 
«Pour le moindre incident (attrou¬ 
pement, jet de pierres, apparition d’un 
drapeau palestinien), donnez Tassant 
et frappez sans pitié, non pas en 
cachette mais devant tout le monde 
ir faire régner la peur.» Laphipart 
soldats, séton les témoignages, se 
sont pliés sans hésitation aux ordres 
qui sont décrits comme-monnaie cou¬ 
rante; Seule, une minorité a refusé de 
tes exécuter. ML Avneri a demandé la 
constitution d’une connntesfon 
m cDtftto a d’emnzftte smr les 
commis récemment par l’armée 
iieme en Cisjordanie. D’antres voix 
se sont élevées para demander dre 
explications aux autorités mUtalree 
après la desc ri ption, dans la presse 
locale, dre bnitafttés commises contre 
tes Clsjordanlens. 

Phénomène Jusqu’ici très rare: les 
autorités militaires entravent désor¬ 
mais l’action des journalistes chargés 
de couvrir les événements en Cisjor- 


C ES derniers mois, il est vrai, 
avalent vu une recrudescence des 
activités années des Palestiniens dans 
tes territoires occupés. Cent trente- 
huit ceflrites de fedayln avaient été 
découvertes pendant l'année qui s’est 
achevée le SI mare 1980, dont vtagt- 
quatxe avaient réussi à procéder à des 
actes de sabotage (9). D'après le 
général Rehavam Zeeri, 
conseiller de la fritte a nti terroriste 
auprès du premier ministre, le maté¬ 
riel de guerre qui se trouve dans tes 
territoires occupes est de la meilleure 


Ce Comité a été créé à Bdt-Hanina, 
faubourg au nord de Jérusalem, 
te 1« octobre 1978, & la suite de la 
signature dre accords de Camp Da¬ 
vid. R a pour vocation de Tmftinis«r 


Juifs et Noirs aux États-Unis : 


P EU de sujets sont plus délicats à évo¬ 
quer aux Etats-Unis que celui des 
relations complexes et tendues entra 
les communautés noire et juive qui, en¬ 
semble, représentent une partie considé¬ 
rable de la population de New-York, véri¬ 
table mosaïque de groupes ethniques 
originaires de tous les coins de la terre. 

Cette question épineuse — projetée à 
b ■ une • de tous les quotidiens new- 
yorkais par la démission forcée, au mois 
d’août dernier, du représentant des Etats- 
Unis é rONU, M. Andrew Young, — 
pertube la vie politique de cette ville 
depuis plus de dix ans. 

L* ■ affaire Young - a souligné la pro¬ 
fonde divergence des deux communautés 
quant au conflit Israélo-arabe, ainsi que 
tes ressentiments mutuels qui en résultent 
Martin Luther King. ■ Infégratfonnlste * 
conséquent luttant pour le droit des Noirs 
à partager le ■ rêve américain », avait 
été un supporter d’Israël ; mais Ire mou» 
vements s'inspirant des conceptions plus 
radicales du Pouvoir noir n'ont jamais 
caché leur sympathie pour 1e nationa¬ 
lisme palestinien, dont la cause, à leurs 
yeux, s’apparentait à b leur et à celle de 
tous les dépossédés de la Terre. 

Tandis que cette attitude «flere-mon- 
dlate » — celle des Panthères noires 
et des Black Musllms — gagnait petit 
à petit du terrain dans l'ensemble de la 
communauté noire, tes organisations les 
plus puissantes, comme b National Asso¬ 
ciation fer the Advancement of Colored 
People (N.AJLG.P.) et l’Urban 
hésitaient encore à mécontenter par une 


prise de position antisioniste Ire juifs 
libéraux, qui contribuaient substantielle¬ 
ment & leur financement et participaient 
étroitement à la direction de fours affaires. 

La démission forcée de M. Young, 
chassé pour avoir rencontré secrètement 
le représentant de l'O.LP. à rONU, a pro¬ 
voqué une vague ds colère dans la com¬ 
munauté noire et a contribué, par contre¬ 
coup, à la popularité de la cause 
palestinienne. Pour l'homme de la rue, 
l’affaire était claire : M. Carter avait 
lâchement cédé aux pressions des sio¬ 
nistes américains et du c lobby » Israélien. 

Au lendemain du départ de M. Young, 
deux cent trente dre dirigeants noirs Ire 
plus en vue, toutes tendances confondues, 
se réunissaient d’urgence à New-York 
pour condamner les circonstances de la 
démission du Jeune diplomate. Sans aller 
Jusqu'à accuser nommément Israël ou lea 
organisations Juives américaines d'avoir 
provoqué son renvoi, leur déclaration pré¬ 
cisait : « Nous nous joignons A Fembss- 
sadeur Andrew Young pour rejeter ridée 
que la politique étrangère dre États-Unis 
puisse être dictée par une nation étran¬ 
gère. » 

Les dirigeants faisaient ressortir que, 
tandis que M. Andrew Young était chassé 
pour « contacte Illicites » avec l’O.LP., 
l'ambassadeur américain en Autriche, 
M. Milton Wolf — Blanc et juif. — n’avalt 
même pas été réprimandé pour une dé¬ 
marche analogue; « Deux poids, deux 
mesures », clamalenHls. Ils s'élevaient' 
avec ferre contre l’Idée que lu Nota 
n'ont pas & s’occuper des affairée étran- 


Par SCHOF1ELD CORYELL 


géras, leur domaine étant exclusivement 
celui dre droits civiques à l'Intérieur du 
pays. 

Quelques semaines plus tard, M. Young 
lul-méme, s’adressant A un auditoire 
enthousiaste de cinq mille représentants 
de la communauté noire à Washington, 
expliquait clairement pourquoi un régle¬ 
ment -juste et pacifique » au Proche- 
Orient était dans rintérêt de la population 
noire: -S’il y a une crise au Proeffe- 
Orient. Il y aura pénurie de pétrole. Il y 
aura augmentation du prix du pétrole— 
Cala contribuera i aoûrvltre le chômage, 
et les chômeurs i la recherche d’un 
emploi seront principalement les plus 
pauvres parmi les pauvres— Ce sont les 
gens que nous représentons, vous et 
mol.» 

Dans lee jouis et lee semaines qui 
suivirent la démission, les prises de posi¬ 
tion en faveur de la reconnaissance de 
l’O.LP. par les Etate-Unls et Israël et de 
la recherche d'un compromis Intelligent 
et humain au Proche-Orient ee multi¬ 
plièrent. La NAA.C.P. — organisation 
réputée conservatrice, — tout en se pro¬ 
nonçant pour le droit A l'existence 
d’ieraél. affirmait » le droit A r autodéter¬ 
mination et i une patrie pour les Paita- 
tinlens -. Le révérend Joseph Lowery, 
président de la Southern Christian 
Leadership Conférence (fondée par Martin 
Luther King) et le révérend J esse Jackson, 
président d'un 'groupe d'action locale de 


Chicago, PUSH (People United to Save 
Humanlty, le Peuple uni pour sauver 
l’humanité) , rencontrèrent A New-York 
le délégué de l'O.LP. auprès de l'ONU 
avant d’aller enquêter sur place au 
Proche-Orient, où Ils affirmèrent de nou¬ 
veau leur désir d'un réglement juste du 
conflit tenant compte des Intérêts vitaux 
des deux peuples. M. J esse Jackson se 
fit même photographier à Beyrouth en train 
de chanter avec M. Yasser Arafat la 
fameuse chanson du mouvement américain 
pour les droits chiques : Wq Shell Over- 
come 1 » Nous serons vainqueurs I ». 

Les principales organisations Juives 
— l’American Jewlsh Congress, l'American 
Jewish Committee, l'Anti » Defamatlon 


UN effet, la politique étrangère n’est 
•L» pas le seul terrain d'affrontement entre 
les deux groupes. Selon un porte-parole 
de l'influent American Jewfah Congress, 
la véritable cause de l’hostilité actuelle 
entre Noirs et juifs n’est pas leur point 
de vue divergent au sujet du Proche- 
Orient maie l'inévitable conflit entre 
minorités concurrentes en période de 
récession. 

L'écrivain noir James Baldwin avait 
mis le doigt, U y a douze ans, sur un 
aspect fondamental du problème des 
relations entre Juifs et Nolra dans m, 
article remarqué du New York Times Inti¬ 
tulé : « Us Noirs sont sntleémïdtes parcs 
qu'ils sont antiblancs-. 


Lea gu e — n'ont pas vu tf un bon tell oette 
irruption des Noire dans la politique du 
Proche-OrlenL Pour ces Institutions, tout 
contact avec l’O.LP. reste tabou, et la 
moindre critique de la politique d'Israël 
est vite assimilée A de l*« antisémitisme ». 
En ce qui concerne l'affaire Young. leurs 
porte-parole refusent d'y voir un’ signe 
de discrimination et rejettent l’idée que 
le renvoi du jeune diplomate puisse être 
dû A une quelconque pression juive ou 
sioniste. Tous tf accordent pourtant è 
reconnaître que la tension entre les 
communautés noire et juive est une 
pénible réalité et que Palilance qu'elles 
avaient conclue au moment des grandes 
luttes pour les droite civiques dans les 
années 60 est bel et bien rompue. 


Pour des raisons historiques bien dé¬ 
terminées, Iss Blancs. les plus présents 
et physiquement les plua proches dse 
Nota A New-York sont, en Met, souvent 
■es juifs. Ces derniers sont dans les 
ghattoe en tant que commerçants, tra¬ 
vailleurs sociaux, agents des propriétaires 
des taudis, enseignante, etc. Or, c'est un 
fait que lee prix pratiqués dans les bou¬ 
tiques des ghettos sont nettement plus 
élevés qu’ailleura ; les logements sont 
insalubres et mal entretenus ; les écoles 
surpeuplées, et souvent délabrées. Ce 
n’est évidemment pas la faute des Juifs, 
mal», aux yeux des habitants du ghetto, 

1 8 * l u ™ “ devient trop souvent la res¬ 
ponsable de leure malheurs, qui sont, en 


Les causes de friction 
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LA LUTTE POUR LE POUVOIR EN IRAN 


M. Bani Sadr face aux « vrais défenseurs de l'islam » 


1 


L'un des paradoxes du noaveau régime de Téhéran est le soaef 
de ses dirigeants de doter le pays d'institutions constitutionnelles régulières, 
alors que rien n'est fait pour mettre un terme à I'« anarchie révolutionnaire > 
dans laquelle est plongé le pays. Depuis la fondation de la République islamique, 
les Iraniens ont participé à deux référendums, l'un sur {Instauration de la 
République, l'autre sur le texte de la Constitution, et à trois élections, celles 
de la Constituante, du préridant de la République, et enfin de l'Assemblée légis¬ 
lative. Celle-ci vient d J amorcer sa première session ordinaire, sans que soit 
tranchée pour autant la lutte pour le pouvoir qui se poursuit sons répit entre 
AL Bani Sadr, le chef de l'Etat, et sou principal adversaire, l'ayatollah 
Behechti, chef du parti républicain islamique (P.R.L), appelé dis la cr éa t ion 
de la République à devenir la principale force politique du pays. Il est même 
probable que le Parlement, loin de constituer un élément de concorde dans 
h pays, ne sera en fin de compta qu'un uoavean « centre de pouvoir » qui ne 
cessera de défier l'autorité du président de la République. 


Par JEAN GUEYRÀS 


L A première manche de la lutte 
pour le pouvoir avait été rem¬ 
portée haut la main par 
M. Tta.ni sadr en janvier dernier 
lorsqu'à fut élu premier président de 
la République islamique avec envi¬ 
ron 75 % des voix, tandis que le can¬ 
didat officieux du PJtX, ML Hassan 
Habibl, subissait, lui, une cuisante 
défaite, n'obtenant guère que 10 % 
des suffrages. A l'époque, on attri¬ 
bua la victoire de M. runl Sadr au haut 
parrainage de l’imam Khomelny, dont 
il était considéré alors, un peu hâti¬ 
vement peut-être, comme le « füs 
spirituel ». En réalité, M. Bani Sadr 
avait gagné parce qu’il avait minu¬ 
tieusement préparé, dès son retour en 
Iran, une campagne dynamique et 
habile, alors que ses concurrents 
religieux du PJRX s’étalent trouvés, à 
quelques jours du scrutin, en pleine 
déconfiture à la suite de la disqua- 
de leur c&Ddldat ifl.fr- 
M. JaJal Eddlne el Parti, éliminé de 
la course présidentielle parce qu'il 
n’étalt pas d’origine Iranienne, ainsi 
que l’exige la Constitution. 

La victoire inattendue de M. Bani 
Sadr c o nstituait une grave men ace 
pour le FJtX dans la mesure où le 
nouveau chef de l’Etat paraissait fer¬ 
mement «iamaa & ne pas limiter ses 
activités à s Inaugurer les chrysan¬ 
thèmes >. Avant même de prêter 
serment devant le c guide de la 
rêvaâutlcKi », il avait invité tous ceux 

f i avaient contribué à son élection 
fonder un s /iront » dans le but de 
présenter des candidats aux élec¬ 
tions législatives prévues pour 1 b 
14 mais, n esnéralt «nmwiMBr 
son succès initial en s’assurant le 
contrOIe du pouvoir législatif, ainsi 
que du gouvernement qui en serait 
l'émanation. 


Face au nouveau « front politique » 
de M. Bani Sadr, affublé du nom 
encombrant de Comité de coordina¬ 
tion populaire avec le président de la 
République (C.CPJPJU, l'ayatollah 
Behechti faisait appel cette fois au 
tout-puissant «réseau des mosquées s, 
qui avait déjà fait ses preuves, au 
cours de la phase final e de la lutte 
contre le régime du chah, dans l'art 
de mobiliser les masses. L'objectif du 
P.RX était de S’assurer au Parlement 
au moins une minorité de blocage pour 
empêcher le président de la Républi¬ 
que de disposer de pouvoirs quasi 
absolus. Les résultats du premier tour 
dépassèrent les espérances des «nin de 
l’ayatollah Behechti en donnant une 
confortable avance aux candidats du 
parti républicain Islamique. H est vrai 
que de nombreuses « Irrégularités, pres¬ 
sions, fraudes et violences » ont 
entaché le premier tour des élections. 
Mais elles ont surtout servi à élimin er 
pratiquement de la compétition les 
groupes de gauche et n’ont pas, de 
ravis même de M. Bani Sadr, affecté 
antre mesure les résultats obtenus par 
les candidats du C.C.P.F.R. 

La victoire du FJU. — qui vient 
d’être confirmée au second tour des 
élections législatives — s'explique nnn 
seulement par l’efficacité de la ma¬ 
chine électorale mise en place par le 
clergé, mais également par la convic¬ 
tion de nombreux Iraniens que le 
parti républicain Islamique, qui se 
réclame ouvertement de l’imam 
Khometny, est la seule formation qui 
défende sincèrement 1’ « islam authen¬ 
tiqua ». Le patriarche de Qom a d’ail¬ 
leurs considérablement facüftê cette 
victoire en lançant & la veille des 
deux tour s de scrutin des appels 
demandant aux électeurs de voter en 
faveur des « crois défenseurs de 
rislam ». 


bassade des Etats-Unis par les «étu¬ 
diants islamiques». L’affaire des 
otages américains, que ML Bani Sadr 
avait dénoncée dès le début comme 
totalement Inacceptable, lui avait 
pourtant été bénéfique puisque son 
premier résultat fut la chute du gou¬ 
vernement de M. Bazargan, dont il 
réclamait déjà depuis plusieurs mois 
le départ en affirmant que l’équipe 
alors an pouvoir, « résolument réfor¬ 
miste », ne convenait pas & la « situa¬ 
tion révolutionnaire » du pays. En 
somme, M. Bani Sadr, l’ayatollah 
Behechti et les « étudiants telarinlques » 
étalent alors d’accord pour penser que 
la présence de M. Bazargan & la tète 
du gouvernement signifiait grosso 
modo le « régime du chah sans le 
chah ». 

Les premières divergences au sein 
de cette alliance, apparemment unie 
dans une commune hostilité à l’équipe 
de M. Bazargan, se manifestèrent 


des otages — préconise contre les inté¬ 
rêts américains pour « rompre les liens 
de dépendance de l'Iran à l’égard des 
Etats-Unis ». 

Feu à peu, les positions de 
M. Bani Sadr évoluent II utilise 
désormais les mêmes termes que, dans 
le passé, il condamnait avec sévérité 
lorsqu'ils étalent employés par 
M. Bazargan. C’est ainsi qu’il dénonce 
« la paralysie née de la dualité du 
pouvoir étatique et de la multiplicité 
des centres de décision ». Il lance des 


appels passionnés en vue d’établir dans 
le pays « la sécurité. Tordre et la 
modération », et met en garde les 
Iraniens contre les dangers du 
« fascisme religieux » et les agisse¬ 
ments de ceux qui tentent de « rétablir 
la dictature politique sous le couvert 
de la religion ». Il s’aligne progres¬ 
sivement sur les thèses défendues par 
les représentants du Bazar et de la 
bourgeoisie libérale, qui aspirent à la 
normalisation de la situation et & 
la fin de T « anarchie révolutionnaire ». 


Les préférences de l'imam 


lorsque, Chargé des principales 
pensa bllltés au sein du Conseil de la 
révolution converti en go u v e rnement, 
ML Bani Sadr proclama ouvertement 
son opposition de principe à la déten¬ 
tion des otages américains et s’efforça 
de trouver un règlement honorable 
pour les deux parties. Les adversaires 
de M. Boni Sadr chercheront alors 
& le perdre en utilisant précisément 
les mêmes moyens auxquels ee dernier 
avait eu recours pour contraindre 
M. Bazargan au départ. Rien ne 
trouve grâce aux yeux de ses censeurs, 
qui l’accusent de ne pas vouloir pous¬ 
ser trop loin la guerre économique 
que lui-même — souple dans l’affaire 


I L est peu probable que le nouveau 
Parlement puisse arbitrer le conflit 
de plus en plus aigu qui oppose la 
tendance « modérées de la révolution, 
conduite par M. Bani Sadr — singu¬ 
lièrement affaiblie à la suite de 
l’échec des négocia tirais en vue de 
la libération des otages américains, 
et de la malheureuse opération héli¬ 
portée de Tabas. — et celle, plus 
« radicale », présidée par le parti de 
l’ayatollah Behechti, qui, de son côté, 
a évolué vers des positions plus révo¬ 
lutionnaires, ne serait-ce que pour 
déborder le chef de l’Etat sur sa 
gauche. En fait, plus de quinze mois 
après la révolution de février, le seul 
arbitre possible entre ces deux courants 
profondément antagonistes demeure 
l'imam Khameïny, dont le pouvoir 
charismatique est resté Intact malgré 
les avatars de la révolution et les 
aléas d'une santé précaire. Il ne fait 
cependant pas de doute que les préfé¬ 
rences du « guide de la révolution » 


Un champ clos 


A INSI purgé des « laïcs libéraux » 
de tous bords, des formations de 
la gauche marxiste — du parti com¬ 
muniste Toodeh aux Fedayin Khala — 
et des Moudjahidin Khalq, musulmans 
de gauche considérés par le clergé 
intégriste comme étant plus dange¬ 
reux qpe les militants marxistes, le 
Parlement ir anien ne représentera 
qu’une partie des forces qui ont 
contribué à la Chute du régime du 
chah, exacerbant ainsi les contradic¬ 
tions qui existent dans le pays. Dans 
l’Immédiat, l’Assemblée législative ne 
sera qu’un champ clos où s’opposeront 


les deux principales tendances qui se 
partagent actuellement le pouvoir 
légal Les républicains islamiques de 
l’ayatollah Behechti, discrètement ap¬ 
puyé par l’imam Khomeïny, y feront 
vraisemblablement la pluie et le beau 
temps, et U faudra bien que le pré¬ 
sident Bani Sadr, dont les pouvoirs 
constitutionnels sont singulièrement 
limités, se plie à leur loi, alors que, 
il y a encore quelques mois, il espérait 
gouverner sans partage. 

L'érosion des pouvoirs de M. Ra.m 
Sadr a été en grande partie l’une des 
conséquences de l’occupation de l’am- 


Deux centres d'études français 
au Proche-Orient 


Deux centres d’études français ont 
été créés récemment pour faire 
connaître le Proche-Orient, ses réalités 
économiques et sociales les pins 
concrètes. 

• A Beyrouth, le Centre d’études et 
de recherches sur le Moyen-Orient 
contemporain (CERMOC) (l), installé 
depuis fin 1977 dans les locaux de 
l’ancienne Ecole supérieure des lettres 
(fermée depuis 1974), reçoit tous les 
deux ans hit à rinrrô* iennes cher- 
chenus français et libanais sous l'auto¬ 
rité d’un conseil scientifique également 
réparti entre les deux nationalités. 
Son but : mener des recherches uni¬ 
versitaires et c appliquées » correspan- 


Prochain colloque 

• LA SECURITE EN MEDITER¬ 
RANEE. — Les Cercles universitaires 
organisent à Toulon le 7 juin un 
coO oque sur sla sécurité en Médi¬ 
terranée », sous la présidence de 
M. Yvon Bourges, ministre de la 
défense, et de Charles Zorgbtbe. Les 
débats auront lieu dans les salons de 
l’Hôtel de Vüle et porteront sur les 
thèmes suivants : panorama histori¬ 
que de la Méditerranée comme théâtre 
de conflits entre empires ; les conflits 
et stratégies en Méditerranée ; les 
politiques des pays riverains et des 
Deux Grands (Cercles universitaires, 
1 bis. me Vane&u. 75007 Paris - téL : 
555-88-17). 


Carnet 

des 

ambassades 


• A l’occasion de la visite en France 
du ministre de l’éducation et de 
Mme Par Stenb&ck, l’ambassadeur de 
Finlande et Mine Aarno Karhüo ont 
offert une réception le 28 avril. 

• L’ambassadeur des Pays-Bas et 
Mme de Ranite ont donné une récep¬ 
tion le 28 avril â l’occasion de la Fête 
des tulipes. 

S ML Sverker Astrfim. ambassadeur 
de Suède, a offert une réception le 
29 avril pour célébrer l’anniversaire 
du roi. 

• A l’occasion de l’anniversaire de 
l’empereur, l’ambassadeur du Japon et 
tu™ Katsnlchi Dam ont donné une 
réception le 29 avril 

• L’ambassadeur de la République 
démocratique de Somalie et Mme Mo¬ 
hamed Wargame ont offert un cock¬ 
tail le 5 mai à l’occasion de leur déport. 

0 L'ambassadeur de la République 
socialiste de Tchécoslovaquie et 
Mme Jan Pndlak ont offert une ré¬ 
ception le 8 mal à l’occasion de la 
fête nationale. 


Calendrier des fêtes nationales 

1»-W Juin 

1 TUNISIE 

Fête nationale 

4 TONGA 

Fête nationale 

12 PHDUPPINVS 

Axüüv. de 1a precL 
de riudependuce 

17 ISLANDE 

Vête nationale 

23 LUXEMBOURG 

Fête nationale 

26 REPUBLIQUE 
MALGACHE 

Fête nationale 
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Citroën : des voitures 
de bonne relation. 



Que ce soit la petite LNA avec son moteur à allumage électronique intégral, ou la 
prestigieuse CX avec sa suspension hydropneiim&tique et sa direction assistée à 
rappel asservi, sans oublia: la GS et la nouvelle VISA avec son tableau de boni original, 
vous bénéficiez avec IYmc de ces Citroën d’une technique avancée^ 

Les Citroën sourdes v oi t ur es racées qui savent se tenir «•bww le morale. 

Le Département des Relations Internationales de Citroën Champ de Mais est à j 
votre disposition pour vous fournir tout renseignement qu’il vous plairait d'obtenir. 1 


CITROËN CHAMP DE MARS 


FILIALE DE SA GETROËN 

6-H me de la Czvalaôe - 75015 ftris -TflerTT Otto204833 F-1S.:56755 jG2 


CITROËN- 




dont aux préoccupations actuelles des 
autorités libanaises. (Cf. sa première 
publication en 1978 : Etat et perspec¬ 
tives de l’industrie au Liban) (2). 

La conjoncture locale devait amener 
le Centre à dépasser le cadre du Liban 
pour s’intéresser plus têt que prévu 
aux problèmes économiques et sociaux 
des autres pays arabes du Machrefc. 

• Le Centre de documentation 
d’études juridiques, économiques et 
sociales (CEDEJ) (3), tngtâiiA au 
Caire, ne recoupe que partiellement les 
objectifs de son homologue libanais. 
Ne dans le cadre de la coopération 
culturelle française de type classique, 
il a opéré, voilà trois ans environ, 
une mutation qui a suscité l’intérêt 
des partenaires égyptiens en multi¬ 
pliant ses activités avec l’aide de 
ocÆlègues dont quelques volontaires du 
service national actif. Cette évolution 
ne pouvait que rencontrer un éebo 
favorable dans un pays soucieux de 
développer la coopération avec FOcd- 
dent 

Une collaboration s’est développée 
avec les universités et les centres de 
recherche égyptiens, notamment sous 
■forme de colloques (Entreprises multi¬ 
nationales et pays en voie de dévelop¬ 
pement, 1978 ; Le rôle des banques 
étrangères et françaises en Egypte, 
1979) dont les actes sont publiés d*.™* 
le bulletin du Centre (4). Le service 
de documentation, jusque-là limité aux 
ouvrages français, s’est largement 
ouvert aux problèmes économiques. 
Juridiques et sociaux actuels de 
l’Egypte grâce â un dépouillement 
systématique de la presse locale (en 
arabe, français, anglais) qui n’existait 
pas. Une équipe de recherche est 
bientôt appelée à s’y associer pour 
poursuivr e des activités analogues à 
celles du CERMOC. 

_ M.-C. A 

(1) CERMOC. rue de Damas. BJ>. 289L 

Beyrouth. _ 

(2) Les publications du CERMOC sont 
diffusées en France par las Presses uni¬ 
versit aires de Lyon. 68365 Lyon eedex. 

(3) CEDEJ, 32, rue El Fa.wakeh. DokU- 
Mohandessln. Le Caire. 

(4) Distribué parte CEDEJ. 


vont pour l’Instant au parti répu¬ 
blicain Islamique, qui lui est toujours 
resté fidèle et constitue, pour ainsi 
dire, son bras séculier. 

En revanche, tout semble indiquer 
que les relations entre l’imam et le 
chef de l’Etat, frappées depuis un 
certain temps du sceau de l'ambiguïté, 
sont en train de se détériorer fran¬ 
chement. C'est ainsi que le patriarche 
de Qom a récemment constitué un 
comité supérieur militaire chargé de 
lui soumettre un rapport hebdoma¬ 
daire sur la situation au sein de 
l'armée, alors qu’il y a encore deux 
mois 11 s’était déchargé de ses respon¬ 
sabilités militaires en nommant 
M. Bani Sadr au poste de commandant 
en chef des forces années. De plus, 
le Conseil de la révolution, qui ne 
peut prendre aucune décision sans le 
consentement, au moins tacite, de 
l'Imam. a opposé, vers la mi-mai. 
son veto à la proposition du chef 
de l’Etat de nommer un premier 
ministre «f^ng attendre la réunion 
du Parlement, malgré le fait que, 
consulté au préalable, le « guide de 
la révolution » avait paru avaliser 
cette suggestion. A certains égards, 
et toutes proportions gardées, la 
situation de M. Béni Sadr rappelle 
celle dans laquelle se trouvait 
M. Bazargan fin août, lorsque, 
constamment contré dans son action 
pax l’imam Khomeiny. l'ancien chef du 
gouvernement faisait part de son in¬ 
tention de se démettre, en affirmant 
que son gouvernement n’étalt plus 
qu’ « un couteau sans lame ». 

C’est dire qu’il existe peu de chances 
pour que le Fortement, contrôlé par 
les amis de l'ayatollah Behechti, puisse 
décider rapidement du sort des otages 
américains, ainsi que le souhaitent 
M. Bani Sadr et un nombre non 
négligeable des membres du haut 
clergé chiite. Les sanctions écono¬ 
miques, même limitées, imposées 
par l’Occident à la demande des 
Etats - Unis, venant après l’affaire 
de Tabas, ont considérablement ren¬ 
forcé la position des c étudiants 
islamiques » et de ceux qui solvent 
inconditionnellement la « ligne de 
l’imam », irréductiblement opposée à 
1’ « impérialisme américain ». n est 
peu probable, dans ces conditions, que 
le Parlement accepte de libérer les 
otages sans obtenir en contrepartie de 
substantielles concessions politiques 
de la part du « Grand Satan. ». 
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INSTITUTION de PIERRE GRISE 
11* à 1" - Refît» 


COURS DE VACANCES 

Dus belle demeure avec parc 28 II 
Vie familiale. Nombreux loisirs 
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méthode' de travail personnel ; 

— Perfectionnement : ' pour les bons 
élèves ; 

— Révision : pour la rentrée scolaire. 
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TéL : (41) 92-51-78 
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1) Les militaires sont généralement 
liés de longue date aux intérêts 
financiers américains et, dans un 
certain nombre de cas* lis ont accédé 
au pouvoir avec l'aide des Etats-Unis, 
ce qui réduit les possibilités d'accès 
et d’influence des Européens ; 

2) Les Européens doutent parfois 
de la stabilité de ces régimes et ne 
souhaitent pas mettre tous leurs 
oeufs dans le même panier, afin 
d'éviter des déconvenues comme celle 
des Etats-Unis en Iran ; 

31 Les mouvements o uv riers euro¬ 
péens ont eu une expérience directe 
du fascisme et de la dictature, ce qui 
les rend moins enclins que leurs 
homologues américains de l’AJF.1».- 
CXO. A soutenir les régimes auto¬ 
ritaires. H en résulte de fortes pres¬ 
sions de la gauche et des syndicats 
pour limiter les relations écono¬ 
miques avec la droite dictatoriale. 

Les syndicats social-démocrates 
européens sont, pour la plupart, 
membres de la CJ.S.Ti. {Confédéra¬ 
tion internationale des syndicats 
libres). Celle-ci, toutefois, n’a eu 
que peu d’influence directe sur les 
sy ndicalist es latino-américains, car 
l’AJFJL-CXO. {qui s’était retirée de 
la CXS.Ii. en 1969) a toujours main¬ 
tenu son affiliation à l’organisation 
régionale de la Confédération, l’ORIT 
(Organisation régionale interaméri- 
«alng du travail). De fait, I'AJIl- 
CXO. a toujours contrôlé les rela¬ 
tions « internationales » des membres 
latino-américains de l’ORIT. soit di¬ 
rectement, soit par le biais de l’Insti¬ 
tut amÆrinftin pour le développement 
du syndicalisme libre (LAID-SX.). 
Les Européens et les Canadiens (avec 
la Confédération canadienne du tra¬ 
vail) sont actuellement en train d’es¬ 
sayer d’évincer les Américains de leur 
position hégémonique à l'intérieur de 
l'ORlT. C’est ainsi que la Confédéra¬ 
tion canadienne du travail accueillit 
une réunion de la C.LSX. pour 
mettre en place sa sous-commission 
des droits de l’homme et des droits 
syndicaux en Amérique latine. Du 
fait qu’il s'agissait d’une réunion 
de la CXSXb et non de l’ORIT, les 
Américains ne purent y assister. A 
la suite de la deuxième réunion de 
cette sous-commission & Caracas, du 
23 au 27 juillet 1979, le secrétaire 
général et une délégation de la 
CXSJ& se rendirent au Nicaragua 
pour contribuer à l’élaboration d’un 
programme d’aide d’urgence. Ceux 
des Latino-Américains qui se consi¬ 
dèrent comme des syndicalistes 
«socialistes» font front commun 
avec les Européens et les Canadiens, 
cependant que les « anticommu¬ 
nistes » purs et durs s’allient à 
l’AJPX.-CXO^ dont l’influence est 
à la mesure de ses moyens de finan¬ 
cement. Cependant, les ressources 
dégagées par les Européens et les 
Cftnàniprifi pour financer les 
différents programmes syndicaux 
commencent & égaler celles des Amé¬ 
ricains. 


Antre symptôme d’une influence 
accrue de la tendance proche de 
1US. : le remplacement du secrétaire 
général de l’ORIT, M. Julio Etche- 
verry, par M. Juan José Del Pino. 
Moins étroitement lié au mouvement 


LA cnrm.nÉMnrBATIE EN AMÉRIQUE LATINE 


syndical américain qne son prédé¬ 
cesseur. M. Del Pino était aupara¬ 
vant le responsable de la Fédération 
vénézuélienne des travailleurs du 
pétrole et il avait été désigné par la 
C.T.V. (Confédération des travailleurs 
vénézuéliens) pour la représenter à 
l'exécutif de l'ORIT. Or, la C.T.V. est 
connue pour faire valoir le point de 
vue de ia «gauche b social-démocrate 
au sein de l’ORIT. M. Dd Pino tout 
comme M. Javier Sandoval, attaché 
de presse de l’ORIT, assistèrent au 
congrès de l’IS de 1978 & Vancouver 
en qualité d’invités spéciaux. 

L’érosion de l’influence de l’AJFJL- 
CXO. s'est également traduite par 
l’expulsion de trois centrales (celles 
dn Guatemala, d*Bl Salvador et du 
Paraguay, lors du congrès mondial 
de la CXSXh tenu à Madrid du 
19 au 25 novembre 1979. Ces trois 
centrales avaient été accusées «de 
complicité dans r oppression et la 
violation des droits de Vhomme dans 
leurs pays respectifs ». Lors de ce 
même congrès, deux Latino-Améri¬ 
cains, non liés de près à l’A-Fi.- 
CXO„ furent élus pour siéger dans 
les instances de la CXSX. : ML Ma¬ 
nuel Pefialver, de la C.T.V- et 
M. Fidel Velâzquez, de la Confédéra¬ 
tion des travailleurs mexicains 
(C.T31). 

L’Influence des idées proches de 
1US. est loin d’être hégémonique chez 
les organisations membres de la 
CJLS.L. et de l’ORIT, mais elles ont 
gagné du terrain au cours des 
cinq années passées. Il faut aussi 
garder présent à l’esprit qne les 
centrales affiliées à la Centrale lati¬ 
no-américaine des travailleurs 
(CLAT), elle-même partie Intégrante 
de la CMLT. (Confédération mon¬ 
diale du travail), prennent des posi¬ 
tions social-démocrates plus progres¬ 
sistes que les membres de la CXSL. 
Cela est vrai du Honduras, où la 
Centrale générale des travailleurs 
(C.G.T.), affiliée à la CLAT. est {dus 
militante que la Confédération des 
travailleurs du Honduras (C.TJBL) 
relevant de l’ORIT. et également du 
Nicaragua avec le C onseil d’unifica¬ 
tion syndicale (CUS). 

L’Amérique latine a connu des 
taux de croissance industrielle rela¬ 
tivement élevés en même temps 
qu’une expansion de l’agriculture 
commerciale, ce qui a considérable¬ 
ment augmenté les effectifs, absolus 
sinon relatifs, de la main-d’œuvre 
salariée. Les conditions politiques 
ayant permis cette croissance éco¬ 
nomique ont. dans une large mesure, 
été créées par des gouvernements 


autocratiques se contentant de met¬ 
tre leur main-d’œuvre au service de 
l'accumulation capitaliste, au tra¬ 
vers d’organismes « corporatifs * 
pseudo-représentatifs et contrôlés 
par l’Etat. Les investissements 
étrangers massifs étalent fonction 
de l’aptitude de l’Etat dictatorial à 
contenir les conflits de classe. La 
concentration accrue de la main- 
d’œuvre, produit de la croissance 
capitaliste, a entraîné la naissance 
d'organisations. « inégales » ou semi- 
légales, parallèles a celles mises 
en place par l’Etat Le manque 
de représentativité des organismes 
officiels, l’exploitation forcenée qui 
accompagne l’expansion capitaliste, 
l’absence d’autonomie politique du 
mouvement ouvrier : autant de bases 
pour de nouvelles luttes et de nou¬ 
velles organisations. Victime directe 
de la violente répression d’Etat qui 
précéda et accompagna la cnais¬ 
sance, la gauche révolutionnaire ne 
se trouva pas (et n’est toujours pas) 
en mesure de capitaliser la montée 
du mécontentement de masse. Bon 
nombre de ses militants ont été 
physiquement éliminés, et ses acti¬ 
vités continuent à être rigoureuse¬ 
ment circonscrites, ce qui limite sa 
capacité de s’adresser publiquement 
eux nouvelles couches sociales qui 
se mettent en mouvement. De plus, 
la préoccupation Immédiate de la 
majeure partie de l’opposition de 
masse est de reconquérir un niveau 
de vie décent et des droits politiques 
élémentaires, revendications qui ne 
sont nullement incompatibles. avec 
le programme et l’acoession au pou¬ 
voir de social-démocrates consé¬ 
quents. 

Ce mouvement populaire naissant 
s’intéresse peu aux organismes ré- 
■ gionaux dépendant de l’AJPX.- 
CXO. En outre, les questions qui. 
en Amérique latine, font l’objet 
d’affrontements Impliquent des lut¬ 
tes à la fois politiques et syndicales 
qui sortent du cadre restreint de 
l’épure fixée par la direction de 
l’AJ-L.-CXO. Il existe de ce fait un 
large espace pour la social-démo- 
cratie européenne. La croissanoe et 
l’ampleur de la classe ouvrière de 
ces pays se prêtent & des mouve¬ 
ments à base « travailliste b du type 
européen. Le caractère dictatorial 
des régimes qui ont encadré un 
«développement» & outrance a per¬ 
mis aux sociaux-démocrates d’inter¬ 
venir en défense de la démocratie. 
Enfin, grâce à l’affaiblissement de 
la gauche révolutionnaire et au dis¬ 
crédit de l'AJUt-CXO- ils se 
retrouvent parfois pratiquement 
seuls sur le terrain. 


Un nouveau dynamisme 


P ENDANT de nombreuses années. 

la social - démocratie, depuis 
longtemps en veilleuse, ne fut guère 
prise au sérieux en Amérique latine. 
Les partis sociaux-démocrates euro¬ 
péens se consacraient presque exclu¬ 
sivement à une amélioration du 
fonctionnement du capitalisme et a 
l’obtention d'avantages sociaux. En 
Amérique latine, les partis se défi¬ 
nissant comme sociaux-démocrates 
— tels que l’APRA au Pérou, l’Ac¬ 
tion démocratique (AJ>.) au Vene¬ 
zuela et le parti de libération natio¬ 


nale au Costa-Rlca — avaient depuis 
longtemps abandonné toute velléité 
d'innovation et de réformes et 
s'étalent, de fait, transformés en 
appareils bureaucratiques et conser¬ 
vateurs, asso ci és aux milieux d’af¬ 
faires locaux au étrangers, et Ils 
pratiquaient des politiques qui 
n’avalent rien à voir avec leur rhé¬ 
torique populiste et nationaliste. 
Bien que deux au i™* de ces 
partis soient encore membres de la 
« famille socialiste», la montée des 
mouvements populaires a contraint 


1US. A aller au-delà de leurs dis¬ 
cours «îti rwmmiin te tes et de leurs 
limi tes, programmatiques, pour Ren¬ 
gager sur un terrain plus progres¬ 
siste. 

Ce déplacement du centre de 
gravité est particulièrement mani¬ 
feste dans les efforts accomplis pour 
gagner les bonnes grâces d’é lémen ts 
Importants du Front sandmlste au 
Nicaragua, tout particulièrement 
les «tercerlstes» de M- Brizola et 
du parti travailliste brésilien, du 
New Jewei Movement, à Gre¬ 
nade. etc: En autre; les syndicalistes 
et quelques éléments de la direction 
du parti révolutionnaire dominicain 
(PJ2JD.), les socialistes démocrati¬ 
ques et les populistes du parti natio¬ 
nal du peuple (FJSfJP.) A la 
Jamaïque, des sections du parti 
radical et du parti socialiste au 
Chili. le parti nationaliste révolu¬ 
tionnaire d*El Salvador reflètent, A 
un degré ou A un autre, le nouveau 
réformisme des sections Latino- 
américaines de la soci al-démocratie. 
En tout dix partis (voir encadré) 
sont membres de l’IS. 

Les tentatives récentes pour élargir 
l’influence de la social-démocratie 
commencèrent en avril 1976, lors 
d’une réunion des dirigeants poli¬ 
tiques européens et latino-américains 
au pouvoir ou dans l'opposition, 
convoqués pour discuter les nouvelles 
possibilités qui s’ouvraient sur le 
continent. Sous les auspices de l’ A.D . 
et du président vénézuélien Carlos 
Ancfcès Férez, alors au pouvoir des 
bases furent Jetées pour l’élargisse¬ 


ment des contacte avec les force* 
nouvelles apparaissant dans la ré¬ 
gion- En mars 1978, M. Mario Soares, 
qui avait endigué au Portugal la 
vague révolutionnaire consécutive au 
coup d’Etat du 25 avril 1974, et que, 
dans lès milieux de lUS-, on amène 

« l’homme des Allemands ». prit la 
tête d’une délégation qui visita le 
Mexique, la République D om i nicain e, 
le Venezuela, la Jamaïque et le 
Costa-Rlca. Lors de cette mission, 
des contacts furent pris avec des 
formation et des personnalités du 
Brésil, de la Bolivie, de l’Equateur et 
de l'Uruguay. Les résultats de ce 
travail d’organisation et la victoire 
électorale dn FJEtD. en République 
Dominicaine eurent des conséquences 
en chaîne, dont l’une fut la présence 
de vingt-neuf organisations latino- 
américaines au congrès de 1XS, en 
novembre 1978 A Vancouver, avec, 
parmi elles, le parti indépendantiste 
portoricain (PJLP.) et le «ont san- 
diniste de libération nationale. A 
l’initiative des Suédois, un groupe 
de travail sur l’Amérique latine fut 
créé avec M. Michael Manley (pre¬ 
mier ministre de la Jamaïque) comme 
président, et M. José Francisco Pena 
Gômez (secrétaire général du PJRLD.) 
comme secrétaire. En outre, le 
c o n grés élut quatre Latino- 
Américains comme vice-présidents : 
MM. Michael Manley. Daniel Odnber 
(ancien président du Costa-Rlca), 
Gonzalo Barrios (Venezuela) et An¬ 
selme Suie (Chili). 

Ces élections et les nominations au 
sein de 1US. reflètent la lutte d’in- 


L'Internationale sodaliste dans le sons-continent 


• MEMBRES DE PLEIN DROIT : 

— Argentine. Parti socialiste populaire (P.S.P.). 

— Barbade .. Parti travailliste barbadlen. 

— Cnüi .... Parti radical (PJt.). 

— Costa-Rlca ... Parti de libération nationale (PXJf«). 

— République Dominicaine .. Parti révolutionnaire dominicain (PJEU).). 

— EL Salvador . Mon ventent nationaliste révolutionnaire 

OÊLMJÊ t). 

— Jamaïque ... Parti national dn peuple (PJLP.). 

• MEMBRES A TITRE CONSULTATIF : 

— Venezuela .. Action démocratique (AJ).). 

Mouvement électoral dn peuple (MSP). 

— Paraguay .. Parti fébrérlste révolutionnaire (PJJ.). 


• PARTIS LIÉS INFORMELLEMENT A CTS. (1) : 


— Bolivie ... Mouvement nationaliste révolutionnaire de 

gauche (KNJRX). 

Mouvement de la gauche révolutionnaire 
(SUR). 

— Grenade . New Jewel Moveme nt » 

— Uruguay ... Front élargi. 

— Guatemala . Front uni de la révolution (FUR). 

Parti socialiste démocratique (P-SJD-). 

— Nicaragua .. «groupe des Donnes. 

FJUC. 

— Mexique .. Parti révolutionnaire institutionnel (FBI). 

— Argentine . union civique radicale (U.CJL). 

Mouvement péroztiste xuontonero QKLPJdL). 

— Brésil . Parti travailliste brésilien (P.TJBL). 

— Chili . Parti socialiste (P.5.). 

— Equateur .. Parti de la gauche démocratique (KD). 

— Panama ... Parti révolutionnaire démocratique (PJEU).). 

Parti social-démocrate (P JS.). 

Mouvement indépendant démocratique 
(MID) (2). 

— Pérou .... Alliance populaire révolutionnaire américaine 

. (APRA). 


(1) Définis par cette dernière comme ceux qui ont participé k des confé¬ 
rences de 1XS. ou sollicité sou soutien & la suite de mesure» réprewslves dans 
leur paya. 

(2) Le P.3. et la MID sont en concurrence pour la reconnaissance par 1TS. 


Indépendance nationale 


et changements sociaux 


LA DÉMOCRATIE 
DANS LA CRISE 


Par MICHEL BEAUD * 


J AMAIS le démocratie n'a para aussi on!* 
verseUement admise. Qui ne s'en réclame 
aujourd'hui ? Des démocraties occidentales 
aux démocraties populaires, des régimes do dé¬ 
mocratie chrétienne eux républiques islamiques, 
des oppositions qui revendiquent le retour à 
la démocratie aux régimes d'ordre qui promet¬ 
tent la prochaine restauration de la vît démo¬ 
cratique. Démocraties-alibis, démo cra ties 
trompe-l'œil, démocraties musclées*., mais 
beaucoup, dans le monde, meurent ou sont 
emprisonnés pour n'avoir pas réussi à sauve¬ 
garder la d é mocr a tie ou pour avoir cherché 
à la reconquérir. 

Car il est ptu de pays où la démocratie 
ne soit menacée, dénaturée, étouffée ou en 
danger de l'être : systèmes de parti unique, 
régimes policiers, di ctature s sanglantes, fas¬ 
cisme, racisme, interdiction des libertés indi¬ 
viduelles et politiques fondamentales, camps, 
hôpitaux psychiatriques ; mais aussi, dans 
les pays de «tradition démocratique», mani¬ 
pulation de l'in fo rmati o n, interdictions pro¬ 
fessionnelles, contrôle et répression sélectives. 
L'aÜM des risques nucléaires et biochimiques, 

R 

a Professeur k PüJL R. d' économie politique 
k lTml TOTSlté de Piriihvifr.i nnwmnçg, «nlmiu 
tour du GERÇA (Centre d'étude» et fie recher¬ 
che» sar le capitalisme). 


lu montée des terrorismes, l'insécurité quoti¬ 
dienne, facilitent, choque jour, le renforcement 
du pouvoir policier. L'informatique et la télé- 
tronsmîs 5 >on, qui auraient pu être d'extraor¬ 
dinaires moyens d'élargissement de le démo¬ 
cratie, sont systématiquement mis au service 
du contrôle social et de la répression. 

Or l'ampleur des Rangements eu cours 
nous donne le sentiment que l'humanité est 
engagée dans un nouveau et décisif bascule¬ 
ment : l'ordre impérialiste, restaure au lende¬ 
main de le deuxième guerre mondiale, est 
ébranlé par la gronde crise des années 
70-80 ; de nouveaux copito B ra ies se forment 
dans le tiers-monde, ce qui signifie nouvelles 
bourgeoisies et nouvelles classes ouvrières ; 
d'autres pays ont choisi de se développer selon 
ki logique du collectivlsino d'Etat, « qui signi¬ 
fie aussi nouvelles classes dirigeantes et nou¬ 
velles classe» ouvrières ; à l'échelle mondiale 
est en coure , le plus puissant mouvement de 
prolétarisation de ('histoire : transformation de 
petits producteurs détenteurs de leurs moyeu 
de travail en travailleurs obligés, pour vivre, 
de vendre leur force de truvaiL Un puissant 
développement des forces productives s'accom¬ 
plit, avec, notamment, les nouvelles énergies, 
la télématique, la bio-industrie, l'exploitation 
des océans. Les capacités de destruction s'ac¬ 
cumulent, bien au-delà de ce qui serait néces¬ 
saire pour détruire la planète une bonne fais. 
Déçus par les réalités qui se sont développées 
sous des régimes qui se disent « socialistes n, 
ne croyant plus guère aux promesses des experts 
en « développement économique et social », 
des classes populaires, des peuples entiers se 
réfugient dans le réconfort religieux ; les 
Eglises sont — on le savait déjà — les mieux 
armées pour foire supporter aux plus démunis 
la misère, h détresse et l'écrasement ; elles 
se révèlent, dans certains pays, seules capables 
de dénoncer la tyrannie, l'arbitraire, l'injustice 
et la répression. 

Née avec le capitalisme^ 

D ANS ce mouvement, qne De peut être la 
place de la dé mocr atie ? N'aura-t-elle été, 
dans l'histoire, qu'une brève parenthèse entre 
l'ère des dominations esclavagistes, féodales et 
monarchiques, C* de nouvelles tyrannies années 
des modernes technologies da contrôle social ? 
Est-elle un luxe auquel peuvent seuls accéder 
les pays bénéficiant des avantages de l'impé¬ 
rialisme? N'a-t-elle jamais été, comme cei* . 
tains l'affirment, qu'une façade derrière 
laquelle s'abrite la domination d'une classe ? 
Ou bien ert-olla un acquis essentiel, fondamen¬ 
tal, non seulement des révolutions bourgeoises, 
mais des combats du mouvement ouvrier et 
sodafisto? N'esKÜe pas la forme à travers 
laquelle s'e ffectue nécessairement la progres¬ 
sive émancipation de tontes les classes, cou¬ 
ches et catégories opprimées? Et, dès lors, 
□'est-efle pas non seulement une condition. 


«nais une composante essentielle de toute 
société se réclamant du socialisme ? 

La démocratie moderne s'est formée dans 
le mouvement même du d é veloppem e nt des 
capitalismes nationaux en Ho lion de, en Angle¬ 
terre, pins tard en France. 

S'appuyant tantôt sar le souverain, tantôt 
sur des fractions de la noblesse, les bourgeoi¬ 
sies naissantes s'enrichissent et se renforcent ; 
mais, dès lors qu'entre l'immense messe 
paysanne dominée et l'étroite couche des 
privilégiés, elles ne trouvent pas l'espace dont 
élira ont besoin, elles murmurent, critiquent, 
parfois s'insurgent. Contra l'arbitraire, elles 
prônent l'état de droit ; contre le monarchie et 
la prééminence da la noblesse, la république, 
la liberté, la démocratie. Dans les périodes de 
crise, quand réussissent o se conjuguer le 
mécontentement paysan et l'insurrection popu¬ 
laire dans les villes, les révolutions bourgeoises, 
armées de ces mots d'ordre, l'emportent, 
d'abord en Angleterre, puis en France, et, 
plus largement, en Europe. 

Mais, une fois battu ou abattu l'Ancien 
Régime, les nouvelles classes dirigeantes se 
réservent l'avantage des récentes conquêtes: 
le droit de vota sera res trei n t à ce ux qui en 
sont a dignes », c'est-à-dire aux possédants ; 
la liberté sera, pour les uns, la liberté de 
commercer, d'entreprendre, de foira produira, 
de s'enrichir ; pour les antres, celle de vendra 
leur force de travail au prix a librement n 
fixé sur le marché. S'il est une démo c ratie 
qui mérite d'âtra qualifiée de a bourgeoise n, 
c'est assurément celle-là. 

Elle art d'une grande précarité : menacée 
d'un côté par la réaction, contestée de l'autre 
par le» forces populaires des villes et des cam¬ 
pagnes sur lesquelles s'était appuyée la bour¬ 
geoisie, mais aurai mise en cause par le mouve¬ 
ment ouvrier dont ('ampleur s'élargit au rythme 
des progrès du capitalisme. Mouvement ch ar¬ 
tiste en Grand^Bretagne, rév oluti ons de 1830 
et de 1848 sur le continent : le suffrage univer-* 
sel, les droits fondamentaux de réunion, d'asso¬ 
ciation, d'expression, vont être acquis, parfois 
au prix du rang. Et le mouvement ouvrier va 
obtenir, dans une lutte sans cesse à reprendre, 
le droit de créer des syndicats, de foire grève, 
puis, en de lentes étapes, une législation dn 
travail limitant l'arbitraire pat rona l dans 
l'entreprise. 

Ainsi la démocratie, dans les pays caphu- 
listes développés, est eomme la répartition des 
charges et des avantages de la production, 
l'enjeu du rapport de forces entre les rlnwa. 
en présence, EDe fait partie du compromis 
global qne la classe dirigeante, alliée avec la 
moyenne bourgeoisie et la paysannerie, a pu 
passer avec le monde da travail. Certes, par 
l'Importance des moyens fmançien dont die 
dispose, par le réseau de Gens per sonn els 
qu'elle a tissés dans l'appareil d'Etat central 
comme dans la trame sociale des villages et 


des régiras, par le contrôle qu'eüa exerce sur 
l'information, la classe dirigeante est en manne 
de peser, de biaiser, de détourner la démo¬ 
cratie à son avantage. 


mais conquise contre la bourgeoisie 


p LLE ne peut cependant être réduite à us 
^ simple i nstrument de domination. Au 
cours des luttes politiques, sociales, syn¬ 
dicales, des espaces de liberté ont été ouverts; 
des bastions ont été établis d'où peut se 
développer le contrôle sur les dirigeants, la cri¬ 
tique et la contestation, mais aussi d'où peuvent 
naître propositions et initiatives ; des contre- 
pouvoirs ont été mis en place. Qu'Il y ait en 
intégration, récupération partielle, dénatura¬ 
tion, nul ne peut la nier. Mois ces avancées 
saut des points d'appui essentiels pour ceux 
qui aspirent et travaillent à une ncüté pins 
juste et pins humaine. Faut-il rappeler que 
leur reconquête devient un objectif fondamen¬ 
tal partant ou ht démocratie a été abattue? 
S'ils sont insuffisants par rapport à l'aspira¬ 
tion à une démocratie totale, c'est, dans la 
société capitaliste, en les utilisant, en prenant 
appui sur eux, et donc, s'il fe fout, en les défen¬ 
dant, qu'on pourra œuvrer à les élargir. 

Aujourd’hui, noos avons à les défendre : 
car la crise mondiale en cours oblige les 
classes dirigeantes des pays capitalistes à 
remettre en cause des concessions qu'elles 
avaient été amenées è faire aux classas ou¬ 
vrières, et plus largement ou monde du travail* 
L offensrva est systématique : développement 
des formes préca risées .d'emploi (travail inté- 
rimaire, travail à temps partiel, contrats à 
durée déterminée, stagiaires, vacataires, re¬ 
coure do plus en plu» fréquent à la sons- 
troitance), menaces sur la fonction publique, 
privatisation multiforme affectant le se ct eur 

publie, réduction de la protection sociale, 
limitation du droit de grève, restrictions a 
I exercice du droit syndical, utilisât ion et mise 

eu concurrence de travailleurs des dnq conti¬ 
nents^. 


ma tes jeunes, ûnpliqn 

renforcement de lu contrainte d'Etat_ 

une nouvelle réduction de l'espace 
démocratie allant dons ce Sens s coni 
Plus on pin serré de l'information d< 
(Hlo, radio , grande presse) s'accotai 
d one certaine talâratwo pour les pnbl 
élitaires on marginales ; dépolitisation 
fondeur de l'opinion par l'usage ceint 
divertissements (sport, tiercé, loto, jei 
«es) et de l'angoisse (guerre, crise, 
obandra choque jour plus net des 
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ASOCIAL-DEMOCRATIE EN AMÉRIQUE LATINE 
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fluoré entre la section suédoise et 
la section allemande. MM. Barrios et 
Oduber «présentaient la soclal- 
democratie de la « vieille «aide s 
procl £™ des ■®*ux d'affaires, alors 
gue MM. Manley, ReÛ& Graoeset 
firile symbolisaient les rorces nou- 
plus JWPulistes et plus natio- 

q T m ^ ****** des 

Suédois. Les Allemands restent 
cependant la force dominante grâce 
* top Importante contribution 
(60 %) au budget de l’Internationale 
et au rôle de M- Br&udt en tant eue 
president et initiateur de 1’ « inter- 
n a tton a Uam e » revigoré de l'organl- 

fl&BOZL 

58 d'exagérer les 

ailiérences entre les sodaux-déino- 
crates européens et de sous-estimer 
coopération et leur identité 
a objectifs, mais nul ne saurait pour 
autant Ignorer les conditions natio¬ 
nales différentes dans lesquelles ils 
déploient leur action et les nuances 

3 ul caractérisent leur manière 
'aborder les problèmes. Les membres 
du SPD. agissent dans un conteste 
caractérisé par la croissance massive 
des investissements et des liens com¬ 


merciaux de l'Allemagne en Amé¬ 
rique latine. L’idée que la social- 
dêmocraüc allemande vise & donner 
une assise politique au capital alle¬ 
mand en Amérique latine est généra¬ 
lement acceptée rian« feg milieux 
européens. L'orientation des sociaux- 
démocrates suédois, elle, est moins 
directement liée au capital suédois, 
moins dynamique en matière d'inves¬ 
tissements A l'étranger. En second 
lieu, les syndicats suédois, en parti¬ 
culier les métallurgistes, sont davan¬ 
tage préoccupés par la fuite des 
capitaux vers des réglons du monde 
& bas salaires, et par là même plus 
enclins à examiner d'un œil critique 
les conditions de travail des Latino- 
Américains employés par des filiales 
de firmes suédoises, La social- 
démocratks suédoise dispose ainsi 
d'une plus grande marge de ma¬ 
nœuvre dans ses rapports avec les 
forces progressistes d’Amérique 
latine. Bien que le parti social-démo¬ 
crate suédois opère à partir d’un 
système capitaliste, U Jouit d'une 
souplesse tactique et d'une capacité 
de pénétration auxquelles les Alle¬ 
mands ne sauraient prétendre. 


Un capitalisme plus ou moins soda! 


L es expériences récentes des 
mouvements sociaux-démocrates 
font ressortir trois caractéristiques 
majeures : 

1) Dans .l'opposition aux régimes 
(civils ou militaires) de droite, ils 
ont été capables de s'assurer un large 
soutien et même, dans plusieurs cas, 
de prendre le pouvoir ; 

2) Au gouvernement, Us ont été 
dans l'impossibilité d’appliquer leurs 
programmes, de conserver un soutien 
de masse et le pouvoir politique ; 

3) Des divisions aiguës entre l'ap¬ 
pareil d’Etat et rapparell du parti, 
en prise sur les masses, provoquent 
des luttes Internes prolongées et par¬ 
fois des scissions. 

Au cours de oes dernières années, 
deux partis sociaux-démocrates ont 
accédé au pouvoir puis en ont été 
écartés (l'A-D. au Venezuela et le 
PXJï. au Costa-Rica), deux autres 
ont récemment gagné les élections 
(le PJtJD. en République Domini¬ 
caine et le PJNEP. à la Jamaïque). 
Dans oes quatre cas, les partis ont 
vu culminer leur force politique 
avant d’être élus, grâce à leur pro¬ 



fossé entre les promesses électorales 
et les réalités du développement ca¬ 
pitaliste a atteint une telle ampleur 
que des secteurs entiers de la base 
électorale de ÏAJD. forent perdus. H 
en est allé de même an Costa-Rlca. 
La concentration des ressources dans 
la promotion du développement capi¬ 
taliste, les liens entre les dirigeants 
des partis et les milieux d'affaires, 
l'absence de programme global de 
redistribution des richesses, la pola¬ 
risation sociale croissante qu'Impli¬ 
que le modèle d’accumulation ne 
laissaient guère d’autre choix que des 
pratiques clientélistes. C’est pourquoi 
l'alliance entre la classe ouvrière et 
la bourgeoisie, sur la base d’un ■ ca¬ 
pitalisme social s préconisé par ces 
partis, prit un contenu plus capita¬ 
liste que social. 

C’est une évolution similaire que 
sont en train dé connaître les deux 


seuls gouvernements sociaux-démo¬ 
crates subsistant dans les Caraïbes. 
A la Jamaïque, le gouvernement de 
M. Manley. qui avait d’abord entamé 
un programme radical de nationali¬ 
sation des entreprises étrangères et 
procédé à une redistribution des re¬ 
venus. s’est transformé en exécutant 
de la politique économique et sociale 
dictée par le Ponds monétaire inter¬ 
national—, ce qui a eu pour résultat 
de faire baisser le niveau de vie des 
salariés de 20 & 30 %. Les manifes¬ 
tations de masse organisées par le 
parti travailliste Jamaïquain, la mul¬ 
tiplication des grèves et le méconten¬ 
tement général semblent indiquer 
que le gouvernement de U. Manley 
est en difficulté. En République Do¬ 
minicaine. le régime du président 
Guzman, porté au pouvoir par un 
raz de marée populaire, a montré 
une hostilité croissante à la classe 
ouvrière et même aux syndicalistes 
membres du PJRJX et a pours ui vi 
la politique de développement de son 
prédécesseur, M. Balaguer. Malgré 
leurs engagements en faveur des 
libertés civiles, les s ocia ux -démocrates 
n'ont tenté aucun effort sérieux pour 
modifier les relations fondamentales 
de propriété, ni les rapports entre les 
classes ou avec l'Etat, qui perpétuent 
les inégalités. En outre, ils se heur¬ 
tent aux mêmes limitations lorsqu'il 
S’agit de politique des revenus. Toute 
tentative visant à réformer le capi¬ 
talisme entraîne la stagnation et .la 
fuite des capitaux. Toute recherche 
de financement extérieur provoque 
de fortes pressions sur la politique 
gouvernementale Les sociaux-démo¬ 
crates risquent alors de devenir les 
instruments de la restructuration des 
dépenses publiques, des services so¬ 
ciaux et des satires. Ces pratiques 
provoquent des divisions an sein de 
leurs partis, affaiblissent encore da¬ 
vantage leur capacité d'organisation 
et préparent leur défaite électorale. 
Les forces qui avalent facilité leur 
victoire lorsqu'ils étalent dans l'op¬ 
position. le «.niarinw avec le capital, 
le thème de la «démocratie sans 
classes », le modèle de développement 


alliant capitalisme et extension des 
prestations sociales, etc- deviennent, 
une Ibis an pouvoir, autant d’obsta¬ 
cles à des changements de grande 
envergure. Les liens avec la sodal- 
dêmocxatle qui ont facilité l’obtention 
des prêts de la Banque mondiale et 
du 7JU fournissent à ces mêmes 
institutions l’occasion de freiner les 
programmes de réforme. 

L'histoire récente de l'Amérique 
latine paraît démontrer que la 
social-démocratie mouvement consé¬ 
quent en faveur de réformes sociales, 


malgré ses échecs, se renforce et 
continuera à se renforcer compte 
tenu des possibilités de choix res¬ 
treintes qui s’offient aux popula¬ 
tions. Là où la social - démocratie 
est dans l'opposition, particulière¬ 
ment dans les pays à régimes mili¬ 
taires ou dictatoriaux, elle devrait 
être en mesure de s'assurer un appui 
de mnsfi e grâce à son programme 
de démocratie sociale et au soutien 
énergique de l’internationale, tant 
sur le plan du financement que de 
l'organisation. 


Les relations avec les États-Unis 


A C Brésil, le retour d'exil de 
M. Brizola et la constitution 
du parti travailliste brésilien peu¬ 
vent permettre la création d'un pôle 
d'organisation pour les sociaux-démo¬ 
crates des villes du sud du pays. 
Les efforts déployés pour attirer les 
dirigeants syndicaux, en particulier 
ceux de la métallurgie, ont été 
frustrés par la naissance du parti 
des travailleurs. Au Nicaragua, les 
socôaux-dêmocraUs se sont assuré 
une tête de pont d’importance grâce 
à leurs liens avec le «groupe des 
Douze », le représentant des milieux 
d'affaires qu'est M. Robelo et la 

fraction «ter cens te* du Front san- 
dlniste. Les destructions provoquées 
par la dictature du général Somocsa 
ont laissé le régime dans, une situa¬ 
tion précaire qui l'Obligé a solliciter 
des aides extérieures. Le parti social- 
démocrate suédois a répondu à oet 
appel. Les réticences marquées par 
les autres membres de l'Interna¬ 
tionale socialiste sont en partie 
l’indice de leux préoccupation à 
l'égard des tendances révolution¬ 
naires qui existent au sein du mou¬ 
vement sandlniste et de leur désir 
de les contenir. Vers la fin Ai mois 
de novembre dernier, les Allemands 
ont finalement consenti à accorder 
une aide de 14 Twiniwia de dollars, 
oe qui est bien maigre par rapport 
aux besoins du pays. Au Salvador, 
le Mouvement nationaliste révolu¬ 
tionnaire (M-NJt.) se sépara de 
l'opposition révolutionnaire de gau¬ 
che pour participer à une Junte 
composée de colonels se disant réfor¬ 
mistes, et d’hommes d'affaires libé¬ 
raux; quand il apparut que le régime 
était incapable d'accomplir un mini¬ 
mum de réformes, et que la gauche 
ne cessait de se renforcer, les sociaux- 
démocrates, ayant fait preuve de 
leur inefficacité, se retirèrent de la 
coalition. 

Au Panama, le général Torrijos 
s’est efforcé d'institutionnaliser les 
fondements de son pouvoir par la 
création d’un parti bureaucratique 
de masse, le Parti révolutionnaire 
(P.RJD.), dont des militants furent 
envoyés en Espagne pour y être 
formés par le PAOA de M. Felipe 
Gonzales. Le P-RJX semble se satis¬ 
faire du soutien organisationnel de 
certains partis de lTJS- sans sol¬ 
liciter son admission comme mem¬ 
bre à part entière. Associé «u» être 
adhérent, il peut faire valoir qu’il 
n'est pas contrôlé de l'étranger, 
accusation souvent' portée contré le 
parti du peuple (F.C. fidèle à 
Moscou). 

Au Guatemala si aucun parti 
n'est affilié à 1T&, plusieurs en 


sont notoirement proches. Le parti 
révolutionnaire rt\R.) ee réclama 
un moment de la social-démocratie 
et entretint quelques rapports avec 
1UEL II a depuis viré à droite et 
participe aujourd'hui au gouverne¬ 
ment du général Romero Lucas. 
Une fraction a fait scission pour 
former le parti socialiste démocra¬ 
tique (RSJ>.) sous la direction de 
M. Alberto Fuentes Mohr, assassiné 
en Janvier 1879 au moment où son 
parti obtenait sa légalisation. Une 
autre formation social - démocrate 
est l e Fr ont uni de la révolu¬ 
tion (FUR) qui, sons la direction 
de M. Manuel Colom Argueta. avait 
accordé son appui politique tacite 
à la candidature du général Lucas 
lors des élections de 1978. M. Colom 
Argueta fut assassiné en mars 1979. 

Tant que ces groupes sont 
l'opposition. Us élargissent leur au¬ 
dience en conjuguant leurs efforts 
avec ceux de la gauche et de la bour¬ 
geoisie libérale. Ces gains poétiques 
sont parfois de courte durée car, 
lorsqu'ils assument la responsabilité 
de l’Etat, les exigences «Internes» 
des salariés réclamant une redistri¬ 
bution de la richesse entrent en 
conflit avec les exigences « externes » 
du capital financier soucieux de limi¬ 
tation des salaires, de liberté d'entre¬ 
prise et de réduction des dépenses 
publiques. Certains éléments mem¬ 
bres de la coalition social-démocrate 
exigent alors des mesures favorisant 
la croissance ainsi que la mise au pas 
de la main-d’œuvre, ce qui limite les 
possibilités de réforme pouvant obte¬ 
nir l’appui des travailleurs. 

D’une certaine Ynanlère, les conflits 
entre la démocratie américaine et les 
régimes militaires apparaissent 
comme une partie intégrante d'un 
conflit entre le capital américain et 
le capital européen. Le capital amé¬ 
ricain. implanté depuis longtemps, 
est lié aux appareils politico-militai¬ 
res formés et financés par le Penta¬ 
gone. Le capital européen, pour se 
faire une place en Amérique latine, 
lie son sort à celui des farces civiles 
réformistes ou conservatrices, qui 
tentent de diversifier leurs sources de 
financement et leurs partenaires 
commerciaux pour s’assurer une cer¬ 
taine indépendance à l'égard des 
Etats-Unis. Même si cette façon de 
voir surestime l'Importance des timk 
extérieure dans la définition des poli¬ 
tiques que mènent des régimes ou des 
partis, elle met en évidence les diffi¬ 
cultés auxquelles s'expose toute ten¬ 
tative d’introduire des solutions ré¬ 
formistes en Amérique latine. Sans 
doute les mouvements réformistes 
disposent-ils d’une certaine autono¬ 
mie à l'égard de leurs appuis interna¬ 


tionaux et peuvent-ils prendre des 
initiatives qui vont au-delà des nor¬ 
mes pratiquées en Europe, car ils 
sont contraints de le faire s'ils veu¬ 
lent conserver un minimum de 
soutien populaire : nationalisations, 
expropriation d'un certain nombre 
de propriétés foncières, etc. 

La concurrence se poursuivra entre 
les fanatiques de la libre entreprise, 
appuyés par les Etats-Unis, et les 
sociaux-démocrates soutenus par les 
Européens. A certains moments, elle 
pourra prendre l’allure d’un conflit 
fondamental Néanmoins, face à la 
perspective d’une révolution socia¬ 
liste, sociaux - démocrates ce conserva¬ 
teurs mettront de côté leurs diver¬ 
gences et coopéreront pour tenter 
d'isoler et de vaincre les forces révo¬ 
lutionnaires, comme ce fut récem¬ 
ment le cas au Salvador où, à un 
moment donné, les sociaux-démo¬ 
crates firent alliance avec la fraction 
libérale de l’Eglise, les milieux d'af¬ 
faires et les militaires contre le Bloc 
populaire révolutionnaire qui dispo¬ 
sait d'un appui de masse. En période 
de révolution, les Etats-Unis peuvent 
faire bon usage de la social-démo- 

cx&iiiG. 

Fendant la période 1976-1978, où 
M. James Carter tentait de se donner 
une légitimité Internationale, les 
Etats-Unis courtisaient et appuyaient 
les sociaux-démocrates comme ce fut 
le cas en République Dominicaine au 
moment de l'élection du président 
Guzman. Mais, que le risque p»raine*» 
trop grand, et revient la tentation de 
la manière forte. En Amérique latine, 
comme au Portugal en 1975, les 
Etats-Unis peuvent se servir de la 
social-démocratle, quitte à s’en dé¬ 
barrasser lorsque, à leurs yeux, elle 
cesse d'être utile. 

JAMES F. P ET RAS. 


U ASOCIAL-DEMOCRATIE, 00 L£ CAPI¬ 
TALISME AUTOGERE. - A. Bihr et J.-M. 
Heînrîch 

★ Le Sycomore, Paris, 1989, 287 pages. 

Tous ceux qui ^Interrogent sur révo¬ 
lution des sociétés Industrielles ont 
Intérêt & lira l'ouvrage d'À. Blhr et 
de J.-M. Helnrlcb : c'est probablement 
l'un des essais théoriques les plus fé¬ 
conde qu’on ait produits ces dernières 
années, n permet en effet d’entrevoir 
quelle réponse les pays capitalistes peu¬ 
vent apporter à la crise (sociale et 
politique) qu’ils traversent actuelle¬ 
ment. 

Renforcement de l’Etat? Bans doute 
— et le processus est déjà très avancé ; 
mais, en même temps, décentralisa¬ 
tion des formes de la praxis sociale : 
gardant par devers lui le contrôle glo¬ 
bal de la société» le pouvoir politique 
abandonnerait & la société civile les 
tâches de gestion courante. Bien loin 
de constituer une riposte de gauche à 
la menace d’un Etat totalitaire, l'au¬ 
togestion. rexpérimentation sociale, la 
convivialité répondraient aux Intérêts 
de la grande bourgeoisie et aux aspi¬ 
rations de la nouvelle petite-bour- 
geolsla Intellectuelle, qui S'impatiente 
aujourd’hui dans les mouvements éco¬ 
logistes ou de lutte urbaine. 

S’interrogeant, dans un dernier cha¬ 
pitre (un peu court), sur les ehanoss 
et les formes de l’action révolution¬ 
naire, A. BLhr et J.-M. Hetarich ont 
raison de souligner qu’elle ue peut 
réussir que al elle se mondialise, re¬ 
définissant à la fols son projet et son 
trajet. Moins que Jamais oette action 
ne peut se circonscrira à l’ H e x ago n e, 
même al* an-dedans, elle est plus que 
Jamais nécessaire* 

M. T. M. 


rières des fonctionnaires}, t r a ns formation des 
élus locaux et des citoyens en clientèle d'as- 
nstés; mon aussi recours aigu aux légis¬ 
lations d'exception et répressions sélectives : 
face à la contestation violenta et au terro¬ 
risme, les gouvernements des Etats-Unis (contre 
les BJaek Panthers), de l'Italie et de l'Allema¬ 
gne occidentale ont su trouver l'appui d'une 
partie importante de l'opinion pour systé¬ 
matiser la r ép res s i on et en étendre in menace. 

Ces mesures s'inscrivent dans an système 
gradué. La commission trilatérale, envisa¬ 
geant H y a quelques années les moyens de 
eontrebattm les risques de contestation du 
système résidant dans une activité démocra¬ 
tique trop intense, avait recommandé an pins 
strict contrôle de l'enseignement et de l'infor¬ 
mation ; mais elle n'avait pas excia le recours 
à des méthodes plus brutales de reprise en 
main. Comme en Italie après la première 
guerre mondiale, et en Allemagne dans In 
crise des années 30, comme en Amérique 
latine dans les dernières décennies, les clames 
dirigeantes des pays capite listes peuvent, pour 
maintenir leur domination, alors que la crise 
en cours les oblige à revenir sur des conces¬ 
sions antérieures, recourir aux systèmes fondés 
■nr lo force vive, la répression et l'oppression 
policières. 

Les exemples dn fascisme italien, do nazisme 
allemand, du franquisme ne peuvent être 
oubliés : dans les pays capitalistes développés, 
la défense des acquis démocratiques doit être, 
avec celle dee conquêtes sociales, une ligne 
que le mouv em ent ouvrier et démocrahqne 
doit tenir fermement dans les prochaines 
années. Tort en cherchant è ouvrir la pers¬ 
pective d'une avancée vers le socialisme 
démocratique. 


Socialisme sans liberté 


D 'UNE certaine manière, la question dn 
caractère démocratique du « ac t a te n t e a 
pu n'avoir aucun sens pour les toriaHstes dn 
dix-neuvième siècle r une fois arrachés aux 
exploiteurs les moyens de production et abolie 
l'exploitation de l'homme par l'homme, une 
nouvelle société sans classe allait reposer sur 
la llbie association des producteurs; l'Eta» 
devant dépérir. Il n'y avait pas à «e poser 
le problème de son caractère démocratique. 

Marx avait indiqué la nécessité, comme 
étape, de la dictature du prolétariat. Dicta¬ 
ture exercée a l'égard de retraite minorité des 
anciens exploiteurs, et qui devait, pour les 
travailleur*, se traduire per un épanouissement 
de la démocratie : et cela dans des formes 
nouvelles esquissées d'une manière -concrète 
par la Commune de Parts, A la veille de la 
r év o lution d'octobre# Lénine réaffirme la néces¬ 
sita du dépérissement de l'Etat en reprenant 
la référence de Marx à la Commune de Paris ; 


mais en quelques mois, dans son acharnement 
face aux adversaires et aux obstacles, c'est 
bientôt la dictature du parti au nom dn prolé¬ 
tariat, puis la dictature du parti et de l'Etat, 
sur la paysannerie et sur lu classe ouvrière- 

lis voulaient, ils croyaient bâtir le soaaltsme. 
Lénine eut bien la lucidité, lois dn lancement 
de la NEP, d'y voir un bref détour par le capi¬ 
talisme d'Etat. Les contraintes economiques et 
sociales résultant de l'immense effort d'accu¬ 
mulation qu'ils durent ensuite engager les 
conduisirent à organiser l'économie selon un 
modèle de production qui a beaucoup de traits 
communs avec le capitalisme, même 1*3 dif¬ 
fère sur deux points essentiels: l'appropriation 
collective des moyens de production et le râle 
central de l'Etat. Les sociétés e collectivistes 
d'Etat» (1) restent des sociétés de classes; 
une gamme diversifiée de moyens pour inciter 
à la production de surtravail y est utilisée ; 
une domination sur les classes productrices 
reste nécessaire, et l'Etat en est l'instrument 
principal : les conditions de base de toute vie 
démocratique (liberté d'expression, droit de 
réunion et d'association, libertés individuelles) 
sont soit abolies, soit strictement encadrées 
au nom même dn socialisme et de la classe 
ouvrière. 

Ces sociétés collectivist es d'Etat, îl n'est 
pas indifférent qu'elles se nomment elles- 
mêmes « soda listes » ; qn'elles se présentant 
comme héritières et continuatrices de la pen¬ 
sée socialiste du dix-neuvième siècle ; qu'elles 
utilisent la pensée ma r xiste comme armature 
idéologique : car do par le monde s'accrédite 
l'idée qu'il peut y avoir socialisme sans démo¬ 
cratie (2) et qu'entre le socialisme et la 
démocratie il fout choisir. 

Dans les pays capitalistes, la nouvelle droite 
exploite le thème qui lui est ainsi offert: ri 
elle enchérit pour nommer socialisme les 
régîmes réalisés en Europe de l'Est, c'est 
peur pouvoir affirmer l'identité sodalîsme- 
tatalitarisme ; ce qui hri permet de soutenir 
que la société capitaliste (nommée libérale) 
est lo seule qui garantisse la démocratie et 
les libertés. C'est là une des manières d'oppo¬ 
ser démocratie et socialisme. Il en est d'autres. 
Dans l'extrême gauche après 1968, il était 
courant d'opposer las compromissions de la 
démocratie bourgeoise (3) à la pureté de la 
révolution prolétarienne. D'une antre manière, 
tes partis communistes orthodoxes arrivent à 
la même attitude: en effet, dès lors que le 
parti est le parti de la classe ouvrière et 
que celle-ci a lo tâche historique de Rbérer 
l'ensemble de l'humanité, la démocratie peut, 
être an mot d'ordre de regroupement, mais 
ne doit en aucun eus être un obstacle à 
l'accomplissement de la mimiou do parti. De 
même, si rUJULS» est la patrie du «socia¬ 
lisme » et a la responsabilité de diriger le 
« camp socialiste », les impératifs de la cause 
risquent bien un jour ou l'a u tre d'entier en 
conflit avec la logique de la démocratie. Et 


là encore if faut choisir : ce qui peut conduire, 
par exemple, à approuver l'intervention mili¬ 
taire soviétique en Afghanistan. 

Fusionner les perspectives 
démocratique et socialiste 

A INSI, entre démocratie et socialisme le 
divorce parait profond. La démocratie a 
pu être conquise sous différentes formes et 
à des degrés assez avancés dans les sociétés 
capitalistes, dans le cadre du compromis de 
classe qui permet aux classes dirigeantes de 
conserver l'essentiel de leur pouvoir et de 
leurs richesses. Et, au nom du socialisme, 
se sont mis en place des régimes de domina¬ 
tion de classe qui ont éliminé jusqu'aux plus 
élémentaires rouages de la démocratie. Quant 
aux pays en voie de développement, ils sont 
à leur tour amenés à imposer aux classes 
productrices le dur effort qu'implique tout 
processus d'accumulation : monarchies poli¬ 
cières, régimes militaires, tyrannies mises en 
place ou soutenues par les impérialismes occi¬ 
dentaux et oà les groupes industriels et finan¬ 
ciers développent d'étroits s e cte u rs insérés 
dans leurs stratégies multinationales ; autres 
régisses militaires, systèmes poGciers et de 
parti unique, encouragés ou encadrés par l'em¬ 
pire soviétique et ou le système d'accumulation 
étatique a été adopté comme pouvant seul 
permettre un développement économique auto- 
centre. Dans les deux situations, la démocratie 
n'est pas à l'ordre du jour. 

Pourtant, ici ou là, les fractions de la 
bourgeoisie ou de l'intelligentsia, les commu¬ 
nautés paysannes héritières de traditions de 
débats et de décisions collectifs, des classes 
ouvrières eu cours d'organisation ou de réor¬ 
ganisation, se font les porteurs de la tou {ours 
renaissante revendication démocratique. Diffi¬ 
cile combat qui se heurte à la fois è la 
répression des régimes en place et à l'ombra¬ 
geuse humeur des paissances impériales (sou¬ 
tien américain au coup d'Etat au ChiG, 
interventions militaires soviétiques en Tché¬ 
coslovaquie et en Afghanistan). 

Pourtant, en U.RAS. même, comme dans 
les pays de l'Est, ceux qui contestent et criti¬ 
quent la réalité existante au nom du socialisme 
et de la démocratie témoignent que la braise 
couve. Dans l'Occident capitaliste, la flamme 
reste vivace pour fusionner, dans le projet 
comme dons la pratique, l'impératif démo¬ 
cratique et l'aspiration socialiste : la perspec¬ 
tive autogestionnaire en est l'expression. Pins 
fondamentalement, l'importance des transfor¬ 
mations déjà engagées dans le sens du socialis¬ 
me ne doit pas être sous-estimée même si elles 
n'ont pas conduit à l'accomplissement du 
socialisme : socialisation des moyens de pro¬ 
duction ; planification et maîtrise des choix 
sociaux ; conditions de travail meUleares, sécu¬ 


rité, protection sociales obtenues par les tra¬ 
vailleurs ; a l l a it s réalisés dans les domaines de 
la santé, de l'éducation, de la culture-. Dans 
des cadres sociaux très différents, ces con¬ 
quêtes c on s tit uent des plates»for mes avancées 
à partir desquelles pourront être franchis de 
nouveaux pas vers le seul socialisme qui mérite 
ce nam : le socialisme démocratique. 

La question n'est pas d'en décrire le modela ; 
ce que Rasa Luxemburg écrivait du socialisme 
en 1918, dans un texte sur la révolution russe, 
demeure pour le socialisme démocratique : 
« Nous savons à peu près ce qu'il nous fout 
supprimer dès l'abord pour ouvrir la vole à 
r économie socialiste ; mais, en revanche, la na¬ 
ture des mille mesures concrètes et pratiques, 
petites et grandes, qu'il faudra prendre pour 
introduire les principes socialistes dans ('écono¬ 
mie, dans le droit, dans tous les rapports so¬ 
ciaux n'est consignée dans aucun programme de 
parti socialiste, dans aucun manuel socia¬ 
liste (...). La nature même du socialisme fait 
que, bien évidemment, il ne peut être octroyé 
ou introduit par oukazes (...). Seule l'expé¬ 
rience permet les corrections et l'ouverture de 
nouvelles voies (—). La masse populaire doit 
participer dans son ensemble. Sinon le socia¬ 
lisme est décrété, octroyé par une douzaine 
d'intellectuels réunis autour d'un topte 
vert (4). » 

Ce quï importe c'est d'indiquer le chemin 
et la démarche. Deux p ro p o si tions simples peu¬ 
vent être énoncées : s'il n'est de socialisme que 
démocratique, il n'est d'avancée vers ce so¬ 
cialisme que dons au cheminement oà s'élar¬ 
gît et s'approfondit la démocratie. Dès lois, 
marquer la fragilité ou les insuffisances de 
la « démocratie existant réellement n doit 
conduire, non pas à jeter an discrédit global 
sur la démocratie, maïs au contraire à ren¬ 
forcer notre exigence pour tout ce qui touche 
à la démocratie (élections, vie des partis, infor¬ 
mation, libertés individuelles, collectives et 
politiques...) 

Entre les puissances impériales et face à 
leur volonté de se partager le monde, fl faut 
recréer, dans le monde, un espace de liberté oà 
reste ouverte la perspective d'une société à la 
fois démocratique et socialiste. Dons ce cadre, 
il est essentiel que les pays oà les forces qui 
ont en commun la volonté d'indépendance na¬ 
tionale, le soud de promouvoir un développe¬ 
ment qui réponde aux besoins les plus fonda¬ 
mentaux des dasses populaires, le choix d'un 
cours démocratique de transformation sociale 
développent leur solidarité et tissent un réseau 
de plus en pins dense pour peser sur le 
devenir du monde. 

MICHEL BEÀUD. 

(1) Voir Michel Besud : VBtocr du jocJalfauub 
le Monde diplomatique, mal 1978: 

(2) Plus brutal e ment ; c£e socialisme, c'est 
le goulag ». 

(3) CL le fameux slogan : « Elections, page 

à ûottt 1. 

(O Onmi XI nsertta yoUNgtat 18I7-Î918), 
Petite collection Maspero, Fad* pacte 83-84. 
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LA SOCIAL-DÉMOCRATIE EN AMÉRIQUE LATINE 


Un instrument organisé 
et efficace, dans la tradition 
du mouvement ouvrier allemand 


La Fondation Friedrich-Ebert 


L A Fondation Frtodrlch-Ebert (FES), 
dont le siège eat A Bonn-Bad- 
Gottesberg, est sans doute la plus 
ancienne ef la plus importante fondation 
politique du mouvement ouvrier alle¬ 
mand. Créée le 15 avril 1925 pour déve¬ 
lopper l'héritage politique et spirituel du 
premier président sodai-démocrate de 
la République de Weimar, Friedrich 
Ebert (1871-1825), elle avait pour but 
de promouvoir ta Justice sociale, la 
compréhension entre les peuples et la' 
solidarité Internationale, interdite par les 
nazie, immédiatement après ta prise du 
pouvoir, elle se reconstitua après l'ef¬ 
fondrement du régime hitlérien, gr&ce 
é un petit groupe d'amis politiques de 
Friedrich Ebert, qui Jetèrent les bases 
de la nouvelle fondation. 

Aujourd'hui, c'est une organisation 
très ramifiée et remarquablement orga¬ 
nisée qui frappe par la diversité de ses 
activités & travers le monde entier, et 
plus particuliérement dans les pays en 
voie da développement. En Europe 
comme dans le tiers-monde, ette couvre 
en effet des champs aussi divers que 
^'éducation politique, la recherche sur 
le mouvement ouvrier International, les 
échanges d'informations, le financement 
d'investigations particulières au moyen 
de bourses accordées à des chercheurs 
allemands et étrangers. Ses services, 
ses centres de recherches, ses experts, 
ees conseillers apportent une aide théo¬ 
rique, une assistance technique & tous 
les groupes progressistes qui ont 
recours è elle pour résoudre un pro¬ 
blème d'économie politique, de déve¬ 
loppement eoclal, d'organisation, d'édu¬ 
cation et souvent de communication 
de masse. En Allemagne, elle organise 
des séminaires d'éducation politique 
dans neui Institutions d'enseignement et, 
en 1979, 33 691 personnes ont pris part 
à ses 1385 séminaires. Chaque année, 
plus de 100000 personnes à travers le 
monde assistant à ses rencontres, ses 
stages, ees conférences, qui s'adressent 
aussi bien à des « partenaires poli¬ 
tiques», des syndicats, des jeunes et 
des ouvriers. Si, en République fédé¬ 
rale d'Allemagne, elle tente de déve¬ 
lopper chez les participants une cons¬ 
cience critique à l'égard de la société, 
à montrer la nécessité d'un engagement 
politique pour la eoclai-démooratie, à 
faire connaître les possibilités de tra¬ 
vail au sein du parti socialiste, elle 
aborde aussi des thèmes tels que la 
conception de la démocratie, la défense 
de la Constitution, la sécurité Interne, 
l'économie mondiale, l'écologie, le mou¬ 
vement des femmes, les politiques de 
développement, le Parlement européen, 
l'usage des moyens da communication 
da masse, etc. 

Ce travail de formation et d'éduca¬ 
tion politique est dispensé par des 
écoles, des Internats, des centres, les 
Heimvolkahochschulen construits en 
Allemagne et dans le monde entier. Avec 
ses partenaires, la FES a organisé dans 
le tiers-monde des Resldentlal Colleges, 
des Studlonzontrcn aussi bien à Mada¬ 
gascar qu'au Costa-RIca, en Zambie, au 
Kenya ou à Djakarta. Elle s'efforce de 


venir en aide à des étudiants étrangère, 
quelle que soit leur nationalité, afin de 
leur permettre d’accomplir un pro¬ 
gramme de recherches qu'eue juge 
Important, mais aussi de jouer eux- 
mêmes un rôle dans leur pays. Accom¬ 
plies en Europe, en Asie, en Afrique, 
en Amérique latine, ces recherches cou¬ 
vrent les secteurs les plus divers de 
l'économie politique ou de l'histoire du 
mouvement ouvrier. 

La FES est aussi un centra d'archi¬ 
ves : un bâtiment entier abrite non 
seulement celles du S.P.D.. mais aussi 
100 000 volumes, des tracts, des affiches, 
des photographies auxquels s'ajoutent 
les archives personnelles du président 
G Lista v Heinemann et celles de M. WHIy 
Brandi. Des centres de recherches plus 
spécialisés ont été créés dans des elres 
géographiques déterminées et, depuis 
1963, un programme de bourses per¬ 
met à des étudiants allemands de 
séjourner au moins deux années dans 
des universités d'Amérique latine. Nom¬ 
bre de oes centres sont animés par 
des chercheurs allemands et latino- 
américains. L'exemple le plus célèbre 
est celui de fl LOIS (Instituât Letînoame- 
ricano de Investigaclones Sociales). 

La Fondation assure souvent eHe- 
même la publication des recherches 
accomplies dans ses structuras, grâce 
à des séries telles que Afrlcan Biogra- 
phles, Schrittenrelhe des Forschung- 
fnstituts, Wertel/ahresbericbte Problème 
des Entwicfdungst&nder. A ces collec¬ 
tions s'ajoutent des revues en plusieurs 
langues : Mus va Socledad, Mudlamaa 
JadSd. spécialement consacrées aux 
pays en voie de développement Pour 
permettre aux groupes progressistes du 
tiers-monde de se familiariser avec les 
techniques modernes de communication, 
la FES édite des manuels. Enfin, des 
Journaux en anglais, français, espagnol, 
sont plus spécialement consacrés aux 
problèmes des syndicats (Lattar to our 
Fri ends, D. GA Report). Une demi-dou¬ 
zaine d'autres revues concernent des 
pays ou des problèmes spécifiques. 

Ce sont les pays en vole de dévelop¬ 
pement qui semblent retenir son atten¬ 
tion et dans lesquels elle est la plus 
active. Ses experts, ses délégués, ses 
conseillers sont présents dans de nom¬ 
breux pays d'Afrique, d'Amérique latine 
et d'Asie. Sur les cent quatorze colla¬ 
borateurs permanents qui la représentent 
on en trouve en fait un seul aux Etats- 


An trois principaa partis pefitiqiæs 
MestaUeaands, cnrespoodent tais ns- 
titntisos de recherche partageant la mêle 
üéehgn : la Fndatian Fnedrich-Biert, 
pour la ssciaWéaseratie ; la Fsodafin 
KavaUdenanr, pour tes cftrétieis-dé»- 
crates; et la Fmdattes Friedricb-Nae- 
sam, pour tes Obérant. Tentes tais re¬ 
tentât des subsides du genensseet, des 
syndicats et du patent les dirigeants 
de te Fendatten FriedriMert arastnt 
néannaias sbt l'indépendance de tear eiga- 
msafîn, très active dads b tiers-nnde. 


Par JEAN-MICHEL PALMIER 


Unis, onze en Europe, sept dans les 
pays de l'Est, cinq dans les Caraïbes, 
vingt-quatre en Amérique du Sud, vingt 
et un en Asie et quarante-cinq en 
Afrique. Elle est en. rapport avec les 
groupes les plus divers, qu'il s'agisse 
de partis, de syndicats, de centres de 
formation et d'éducation, d'organisations 
Internationales (ONU, UNESCO), d'asso¬ 
ciations de Journalistes, de chaînes de 
télévision. Dans plus de dix pays du 
tiers-monde, elle a envoyé des experts 
chargés d'apprendre & des mouvements 
progressistes à utiliser les moyens de 
communication de masse en matière 
d'éducation politique et de propagande, 
qu'il s'agisse de la radio, da la télé¬ 
vision ou du cinéma. Ces experts s'effor¬ 
cent d'aider è résoudre des problèmes 
spécifiques è ces pays en organisant 
des groupes de recherche, des sémi¬ 
naires de travail, des rencontres et 
des conférences. Outre la direction de 
Bonn-Bad Godesberg, ces différentes 
activités sont coordonnées par deux 
autres bureaux : celui de Bruxelles est 
spécialement chargé des rapports entre 
la Communauté européenne et l'Amé¬ 
rique latine, celui de Rome travaille 
plus spécialement avec les syndicats. 
Iss institutions scientifiques, les partis 
politiques et développe les activités da 
la Fondation en direction de l’Italie et 
des pays méditerranéens. Elle accueille 
d'aMeurs chaque année comme hâtes 
un nombre Important de personnalités 
du tiers-monde. 


plusieurs années, les séminaires, les 
centres de recherche, les rencontres et 
les conférences se sont multipliés. 

L’Jnsdtvto Utinoamerfoano de Inves¬ 
tigation es Sociales (ILDIS) a publié 
entre 1988 et 1979 une cinquantaine 
d'études portant aussi bien sur le Costa- 
RIca, le Chili ou le Venezuela que sur 
l'Argentine, la Bolivie, {'Uruguay, l'Equa¬ 
teur, le Nicaragua, et concernant aussi 
bien des problèmes sociaux, politiques 
ou économiques. Chaque fois que cela 
est nécessaire, des symposiums et des 
séminaires sont organisés sur des pro¬ 
blèmes locaux. La FES a ainsi apporté 
son assistance é des syndicats et é 
des programmes sociaux en République 
Dominicaine, envoyé ides experts éco¬ 
nomiques en Colombie, développé des 
relations de conseils économiques avec 
le Venezuela, l'Equateur, la Brésil, ren¬ 
forcé des groupes démocratiques en 
Amérique centrale et du Sud (Front san- 
dlnlste de libération au Nicaragua). 

Dans plusieurs de ces pays, elle s’est 
attachée A développer la formation et 
l'éducation des adultes à travers des 
organismes comme le CED AL qui ras¬ 


semble des études, des matériaux, des 
Informations ensuit» utilisée mineur» 
(Costa-RIca, Nicaragua. Equateur). Non 
moins actif, le CENCIRA (Centra Natio¬ 
nal de Oapatitation y Investigation pan 
la Reforma Agrarla) travaille avec des 
conseillers allemands en vue d’une 
réforme de la politique agraire. Au 
Mexique, flNCA (Inetltuto National de 
Oapatitation Agrarla) s'attache au déve¬ 
loppement des revenus da la population 
indienne. Des programmes d'éducation 
et de développement économique ont 
été pareillement envisagés au Pérou 
tandis que le Cl ESP AL étudie les 
moyens d'action qu'offrent les commu¬ 
nications de massa en Amérique latine, 
de même que le GANA dans la sphère 
des Caraïbes et de l'Amérique centrale. 

A côté des problèmes spécifiquement 
économiques, l’activité au niveau des 
communications de masse est une des 
plus importantes. La FES apporte son 
concours aux tâches les plus dhrsnes, 
qu'H s'agisse d'organiser des confé¬ 
rences, un Journal mural, des enregis¬ 
trements, une émission de télévision ou 
un film, A des fins d'éducation, de pro¬ 
pagande ou de mobilisation. 


Les rapports avec les partis socialistes 


Une importante zone d'action 


L ES experts de la FES pour l’Amérique 
latine reconnaissent volontiers que, 
dans le cadra de la commission Nord- 
Sud, la continent sud-américain eat l’une 
des zones géographiques où Ils sont 
le plus actifs. Les relations nouées par 
les organismes de la FES avec ces 
pays n’ont rien d’officiel. Il a’aglt la 
plus souvent d’une demande d'assis¬ 
tance, de conseils formulée par des 
groupes IocSjux. Ces groupes peuvent 
être des partis, des syndicats, des mou¬ 
vements, des militants membres de 


partis socialistes, sociaux-démocrates, 
libéraux ou des chrétiens progressistes. 
C'est A leur demande qu'elle les fait 
bénéficier de ses Informations, de ses 
techniques, de ses experts pour résou¬ 
dre un problème qui peut être écono¬ 
mique, soda! ou culturel. Ces interven¬ 
tions concernent aussi bien l'assistance 
A un syndicat, la mobilisation autour 
d'un thème politique, grâce aux moyens 
dont elle dispose. A Mexico, la Banco 
Obraro, dépendant des syndicats, est 
assistée par ses conseillera. Depuis 


Q UAND on Interroge les dirigeants 
de la Frledrich-Ebert-Stiffung sur 
ses liens avec le parti socialiste alle¬ 
mand et l'Internationale socialiste elle- 
même, ils Insistent sur la danger de 
croire que la FES ne serait qu'un moyen 
d’action de l'Internationale : (a Fon¬ 
dation est et se veut indépendante. 
Elle n'est liée A aucun parti, A aucun 
gouvernement II s'agit avant tout d'une 
fondation politique du mouvement ou¬ 
vrier allemand. Proche de la social- 
démocratie, elle entretient évidemment 
des rapports étroits avec l'LS. par le 
fait même que M. Wlily Brandt, leader 
du S.PJ). et président de l'Internatio¬ 
nale, est aussi un membre actif de 
la Fondation. En pratique, la FES sef- 
force de mettre ses infrastructures au 
service de l'Internationale socialiste, an ■ 
particulier dans le tiers-monde. Sans 
' mandat officiel, elle'veut agir «comme 
un partenaire en esprit et en amitié » 
tout en refusant toute dépendance insti¬ 
tutionnelle A l'égard A la fols de l'Inter¬ 
nationale et de la Fédération des syn¬ 
dicats allemands (D.G.B.). Il en va de 
même pour les rapports avec les autres 
soclaJ-démocratlea européennes. 

Tout en reconnaissant ('existence 
d'uns concertation au niveau des actions 
concernant l'Amérique latine, avec le 
P.S. français et la s oc lai-démocratie 
danoise ou suédoise, elle ne prend 
aucune Initiative politique, eeiles-cl reve¬ 
nant à la direction de l'internationale. 
Ses moyens sont essentiellement 
techniques et scientifiques. Elle met 
au service des pays, des mouve¬ 
ments, des partis Intéressés par ses 
techniques, .ses Informations, ses 
conseillers, ses experts. B le n'a Jamais 
organisé ou pris part A des grèves ou 
des mouvements Insurrectionnels, mais 


elle a multiplié les conférences, les 
séminaires, les échanges, etc* sur des 
problèmes tels que l’organisation de 
la propagande électorale, l'éducation 
politique, la sensibilisation de Toplnion 
ou des questions sociales et écono¬ 
miques. 

Une des accusations qu’elle tient par¬ 
ticulièrement A réfuter est celle selon 
laquelle elle représenterait une sorte da 
« néocolonialisme allemand * en Amé¬ 
rique latine ou tenterait d'imposer un 
modèle sodai-démocrate là où elle 
Intervient. Tout d'abord, aile souligna 
que ce n'est Jamais elle qui propose une 
intervention ou décide de s’implanter 
dans un pays, mais un gouvernement, 
un parti, un groupe, un syndicat qui 
lui demande des conseils ou uns assis¬ 
tance théorique et technique. SI des 
représentants de l'Internationale socia¬ 
liste prennent part A ses activités, ses 
séminaires, sas rencontres, c'est tou¬ 
jours A titre de participants actife, et 
Jamais la FES n'a pris l'inttiative d'orga¬ 
niser quoi que ce soit au nom da i*intar- 
naffonale. Elle lui permet seulement de 
bénéficier de ses Infrastructures. Quant 
aux syndicats, si elle entretient ds mul¬ 
tiples rapports avec eux, elle se limite 
A fournir des conseils concernant des 
problèmes de structures. Une aide 
directe — par exemple la formation de 
cadres — est du ressort da 1'LB.F.G. 
(Internationale Bund Frôler Gewer- 
schaften). 

Son rôle se limiterait ainsi A offrir 
une assistance autour des trois principes 
affirmés par Friedrich Ebert : éducation 
sociale st politique dans un esprit démo¬ 
cratique; amélioration des relations et 
de la compréhension entre les peuples : 
aids matérielle aux étudiants de tous 
pays qui s'attachent A ces buts. 


La réunion 
de Saint-Domingue 


A LA RECHERCHE 
D’UN «JUSTE 
MILIEU* 


Par BERNARD CASSEN 

L A réunion du comité de fInternationale 
soda lista pour l'Amérique latine et les 
Caraïbes à Sawt-Dommgne, du 26 ou 
28 mors damier, avait d'abord valeur de sym¬ 
bole s pour la première fois cette organisation, 

dont lé genèse, la composition et la démar¬ 
cha poRtique reflètent une problématique 
européenne, tenait ses assises dans ce qui est 
actuellement sa « terre de mission » la phs 
prometteuse, l'Amérique latine et les Caraïbes. 
Le choix de b République Dominicaine avait, 
à cet égard, une signification particulière. 

En 1978, en effet, après douze ans de 
régime a u toritaire, des élections partaient an 
pouvoir M. Antonio Guzman, candidat d'an 
parti se réclamant de b socbl-démacretie, 
b P.R.D. Le verdict des urnes avait été mal 
aeeepté par M. Babguar, président sortant, 
qui, contrôlant l'appareil et les fonds de l'Etat, 
n'avait pas on instant envisagé sa défaite. Le 
président Carter, qui, dans celte deuxième 
année de sa présidence, jouait la crédibilité 
de sa politique des a droits de l'homme > 
en Amérique latine, avait dû mettre à b 
raison les généreux dominicains an veine de 
pntsch pour « réélira > è leur façon M. Bata- 
guer. L'Internationale soda liste avait mani¬ 
festé sa solidarité active avec b P.R.D. mul¬ 
tipliant les communiqués et dépêchant snr 
place nombre de ses dignitaires. Cette politi¬ 
que s'expliquait aussi par les efforts inces¬ 
sants accomplis par M. José Francisco Pana 
Gomez# secrétaire général da P.R.D., qui, long¬ 
temps avant b scrutin, avait «mépris de 
donner des garanties aux secteurs Ebcraux 
de Washington. Le P.R.D. de 1978 n'était 


plus celui de 1965, dont Iss dirigeants avaient 
défendu les armes à fa main, contre les 
« marines », b soulèvement constitutionna¬ 
liste du colonel Caamafio visant à remettre en 
place le p rési d e nt Juan Bosch déposé en 1963 
par les militaires de droite qu'appuyaient les 
Etats-Unis. 

Un passé « révolutionnaire » mais nne pra¬ 
tique fort prudente d'homme-tampon entre 
les aspirations réform is tes de b base de son 
parti et b politique digne de b droite classi¬ 
que du prérident Guzman, b sens des limites 
à ne pas dépasser, b ferme ancrage à l'Ouest, 
voilà les éléments qui ont sans douta incité 
11. S. à confier à M. Pefia Gomez des respon¬ 
sabilités continentales en le portant à b pré¬ 
sidence de son comité pour l'Amérique latine 
et les Caraïbes, officiellement créé à Lisbonne 
à b fin da mois d'octobre 1979. A ces rai¬ 
sons idéologiques s'ajouta Y « équation per¬ 
sonnelle» de M. Pena Gomez, seul vér i fabb 
« homme de parti » da P.R.D. et, pour I'ms- 
tanf, apparemment dépourvu d'ambitions pré- 
sideatiaUas immédiates. 

Des travaux ds fa conférence se dégagent 
quelques grands axes, soigneusement équili¬ 
brés en un mouvement de balancier, qui per¬ 
mettent de mieux apprécier le rôle que IU. 
entend jouer en Amérique latine. 

1) UNE RHETORIQUE PROGRESSISTE ET 

TIERS-MONDISTE : les Inter venti ons des délé- 
gaés et les textes adoptés se situant dans une 
dynamique ds changement. Ils condamnent 
les di cta l u» es militaires du cône sud, saluent 
fa révol u tion nicaraguayenne (une délégation 
du Front sandinbte était présente en absev- 
vatrice) et lui apportent t confiance, respect 
et appui », stigmatisent b junte salyadotienne, 
etc. L'Invitation — formulée seulement à la 
veille de b conférence — par M* Bernt Caris- 
son, secrétaire général de TLS., à». M. Fidel 
Castre, en tant qae président en exercice da 
mouvement des pays non alignés, d'assister 
aux travaux, n'était évidemment pas faite 
panr être ac ce ptée mais seulement pour «se 
placer » dans fa mouvance d'une organisation 
peigne par beaucoup comme échappant à b 
logique des Hoc* militaires. M. Fidel Castra, 
èt qualités, répondit par nn télégramme d'ex¬ 
cuses fart courtois. Le dirigeant cubain ns 
pouvait pas, par ailleurs, être i n se n si b le à fa 
variété et à b représentativité des forces 
politiques latino-américaines présentes à b 
conférence. Aucune attaque contre Cuba ne 
figure, bien entendu, dans les documents 
finale. La déclaration da Saint-Domingue dît 
clb-même qae, depuis réfaction de M. Willy 
Brandt à sa présidence, aa congrès de Genève 
da 1976, l'l£. a entrepris « une offensive en 
direction du tiers-monde ». 


2) UNE PRUDENCE BIEN D05ËE A L'ÉGARD 
DES ÉTATS-UNIS : b politique officielle des 
Etats-Unis n'est pas nommément prise è partis 
dans les documents final*. Certes, forçant 
quelque pea b main des délégués et surtout 
celle da président Guzman et des ambassa¬ 
deurs de différents pays (notamment celui de 
b France) qui assistaient à b séance d'ouver¬ 
ture, M. Carlos Andréa Ferez fît adopter una¬ 
nimement, en demandant à chacun dé se lever 
pour signifier son accord, une motion condam¬ 
nant « l'aide politique et militaire du gouver¬ 
nement des Etats-Unis ou gouvernement et 
aux forces armées du Salvador ». Mais ces 
formules tranchées ne se retrouvent pas dans 
la «déclaration de Saint-Domingue » qui 
constituera la charte de l'I.S. peur l'Amérique 
latine. Y sont, certes, fustigés les « exploi¬ 
teurs nationaux et étrangers de nos pays», 
T c action interventionniste des forces conser¬ 
vatrices et monopolistes », b « pouvoir hégé¬ 
monique » qui prend des c formes de contrôle 
plus élaborées au moyen de ses corporations 
transnationales alliées aux bourgeoisies natio¬ 
nales », I' c impérialisme » qui applique an 
c nouveau modèle de domination », les « ten¬ 
tatives de déstabilisation contre la Jamaï¬ 
que », etc. Nul douta que, dans ce portrait- 
robot, chacun reconnaîtra b politique améri¬ 
caine présenta ou passée. Néanmoins, le grand 
voisin da nord n'est pas désigné par sou nom. 

3) LA VOLONTÉ DE NE PAS ALLUMER 
DE NOUVEAUX FOYERS DE DÉSTABILISA¬ 
TION : Bien que, dans son discours d'ouver¬ 
ture, M. Pena Gomez ait exalté la nécessité 
d'une union plus étroite autre les forces pofi- 
tiques et les nations des Caraïbes, et même 
évoqué b vieux rêva d'une fédération caraïbe, 
prélude à l'intégration de ('Amérique latine, 
il évita de ôter jusqu'aux noms da deux pays 
les plus voisins de b République Dominicaine, 
hâte de b conférence t Haïti et Parto-Rica, 
La dictature dynastique da Duvalier n'a pour¬ 
tant rien à envier à celle da Somoza ou à 
enfle da général Stress»». Porto-Rîco était 
par ailleurs représenté par un parti indépen¬ 
dantiste, b P.I.P., è titre d'observateur. Mal¬ 
gré cela, fa u déclaration de Saint-Domingue > 
ne fort pas référence è Haïti et se berne à 
«condamner le stolut colonial qui ^ 
l'ite de Porto-Rico ». Dans ces deux cas, 
manifesta ebirement son intention de ne pas 
encourager b création de nouveaux foyers 
da déstabilisation dans les Caraïbes et donc 
de ne pas créer ds noflvsflss difficultés aux 
Etats-Unis. On est, en effet, très inquiet ù 
Washington de ce qui pourrait succéder au 
régime « jean-cia «lista » dans an pays dont 
Tnn des premiers voisins est Cuba. Quant à 
Porto-Rico, b question n'est pas tranchée, «rt i 


b tendance actuelle de ('administration amé¬ 
ricaine serait plutôt favorable à l'annexion. 

4) L'APPUI AUX MOUVEMENTS INSUR¬ 
RECTIONNELS DÉJÀ DÉCLENCHÉS : Si elle 
répugne à favoriser bar éclosion, TLS. est, 
par contre, extrêmement disposée à taire béné- 
ficler de son soutien les mouvements populaires 
déjà en passe de conquérir le pouvoir, même 
par b voie armée, « ultime recours des peu¬ 
ples opprimés quand on leur dénie b droît de 

a ,a 6t to Hbert » »• ^ «trait 
7 ® ^MoNuR. de la jante salve do rien ne sembla 
indiquer que cette dernière est condamnée à 
terme aux yeax de l'I-S. qui souhaite ainsi 
jouer gagnant et accable b c compacité du 
régime militaire » dans b violence mstitn- 
«ooueB. qui sévît ou Salvador ain^qSi 
I « incompréhensible particLpotion de certains 
secteurs de la démocratie chrétienne ». Le 
régime guatémaltèque est associé à celui d*EI 
Salvador (fans b paragraphe suivant, et l' I-S 
exprime, sa solidarité « à ces deux oovs » bout 
bs_ aider dam « leur libération »T La réso¬ 
lution sur fa Nicaragua, d'un ton extrêmement 
chaleureux, est muette sur les profondes ré¬ 
formes de structures mises en chantier par b 
Fron t sandi nfata, mais insista, par contra, sur 
bs potautMlitm de pluralisme politique qm 
subsatent dans b nouveau régime « comme 
Le démontre la prochaine mise en place du 
Conseil d'Etat, organisme législatif de la révo¬ 
lution, avec b participation des porte politi¬ 
ques, groupes- religieux et forces synÆcdes 

7^ és „ d °T s «“'«huction spirituelle et 
nwteneNe de la révolution nicaraguayenne ». 

L'Interaction a le socialiste est engagée «a 
Amérique latine dans b définition d'ans troi- 

*7" e * les , ^ es de Pinochet 

et de Vldeja et te système de Castro », pour 
reprendre les tenues utilisés par M. Mitter- 
rond. Un « pista milieu » «cio!~démocrata 
. Sî lo démocratie politique, 

TTLr Si V* î** 1 * **“ «tafigeableï 
a fa tenue d élections libres, est actuellement 

--“t «pwrtiM dans certains pays 

de tons ceux qui 
bénéficient déjà n'est pas suffi*,*» m 

««tiôra d, progras * fa démaeratio sociale. 
-J în 0 ^*” 1 * ,îS aliste "'«* «’PMdaut P°> 

^2* d'un projet 

de «rereté A Samt-Domingw, tilt a montré, 

«JBênie temps ses limites, son étonnante 
aptitude a « coller » è un terrain btiao-amé- 
ncain mouvant oh, pour «lie, H s'agit daroa- 
ds parer an plus pressé, à la recherche 

déréelfaer un soda- 
^^démocratique don * *«I«*el bs sceptiques 
vo.eut une veritaWe » mission impossible ». 
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Films elhnographiqties 


Curieux p r o îe t 
que celui pour¬ 
suivi par le ciné* 
ma ethnographi¬ 
que. Un projet 
d e collection¬ 
neur. Quels que 
soient les moyens 
utilisés (souvent 


/ Il \ les sujets qu'il 

\ V filme), c'est nn 

1- inventaire qu'il 

t . m rn t s'agit de consri- 

raeiv La pma d images, qui va de pair avec une aventure ou une 

expédition, un exploit, avec un grand voyage, prend la réalité à 
témoin, si ce n'est en otage : ce qui n'est pas d'ordinaire visible 
sur un écran pourra l'être; de ce qui est en voie de disparition une 
trace sera relevée et archivée, un reste au moins sera sauvé. 
Une survivance : il faut ce risque de disparition, cette menace 
de destruction pour pouvoir filmer. C'en est le corollaire. 

Filmer quoi ? L'aiBeurs, l'autre. L'inconnu et l'étranger. Modes 
coutume», rit*», virages lointains d'autres sociétés, d'autres 
cultures. Lointains mois peut-être proches (d'on quelques escroqueries 
patentes qui surent user du goût de l'exotisme pour parvenir fina¬ 
lement à aplanir les différences). La réalité devient matière & 


o bser v a tions (votre à dissertations : il convient d'y ajouter da com¬ 
mentaire, pendant ou après). Mois, quelle réalité ? Et la question 
vaut pour fensombln da cméma documentaire. 

Est-elle observable à l'œil nu et ne fiait-on en l'enregistrant que 
la reproduire purement et simplement on bien le cinéma trans¬ 
forme-t-il aussitôt cette réalité ^ puisque ï'iin et l'autre sent deux 
systèipes de signes? De la réponse dépendent les clivages qui 
traversent le genre documentaire. Autrement dit, où est l'obser¬ 
vateur, d'où filme-t-il? Et cela d'autant plus que ce qui fascine 
l'ethnographie c'est à le fais que la réalité apparaisse impénétrable 
et que, ce continent inexploré, le film le découvre — sans se faire 
voir. 

c Montrer en premier plan un « sauvage s coupeur de têtes 
surveillant l'arrivée des Blancs implique forcément que l'individu 
n'est pas un sauvage puisqu'il n'a pas coupé la tâte à l'opérateur. > 
La formule est d'André Barra. Dons un autre texte où il dénonce 
le pillage d'épaves et le trafic d'esclaves qui continuent par le 
truchement du cinénn d'exploration, il prêche : c La splendeur 
d'un document, sa poésie ne sont pas indépendantes de sa virginité. 
(...) La beauté n'est pas une excuse ni même une circonstance 
atténuante s : elle peut ajouter, dit-il, au < crime u, au « viol ». 
En rêvant d'uns manière de filmer qui n'abimerait pas la réalité, 
par la transparence parfaite de l'image (à la limite, grâce à la 
caméra invisible sur le modèle du bathyscaphe du commandant 
Cousteau), Bazin défendait, avec son fantasme du réel, une 
conception de la représentation parmi d 4 autzes. Une position de 


principe, en fait, qui demeure gq-Mi de ses raisons intimée : la 
conviction que le cinéma est affaire de morale, encore plus lorsque 
c'est directement la réalité qui est en jeu. Tout n'est pas repré¬ 
senta Me. Tout a'est pas fibnable. 

La cause ethnographique ne légitime pas tout, ni même, bien 
entendu, le respect quasi sacré de la réalité soutenu par Bazin. 
L J etbnographie faisant do l'autre un objet d'aualysa et d'observation 
(c'est pourquoi elle est loin d'exclure, délibérément ou non, la 
fiction), 11 est nécessaire d'aller plus avant. Du côté du contrat 
tacite ou explicite, exorbitant peut-être, passé entre ceux qui 
filment et ceux qui sont filmés. Leur image leur est-elle volée ou 
soustraite pour l'avantage du spcctude ou ou nom de la connais¬ 
sance, de la science, de l'information ? Montrent-ils an contraire la 
représentation qu'ils veulent donner, est-ce leur regard, leur parole 
qui s'inscrivent sur la pellicule, qui en ont le temps, et par quels 
détours, qu'aftondanMIs en échange, ou vient-on prendre leur image 
comme des prises de chasse? 

Qu'esbce qui est en cause là, en effet plus particulièrement 
qu'ailleais ? Sinon la présence de l'outre, et son identité qu'on 
voudrait non pas imaginer, inventer, recomposer mais bien capter 
sur le vif, en cherchant à saisir son expérience hors de l'écran, 
l'opacité dons laquelle elle est perçue et dans laquelle elle est 
elle-même tenue. De qoel droit, en somme, filmer ? C'est la ques¬ 
tion cruciale dont les films ethnographiques ne devraient jamais 
ponvolr se tenir quittes. 

JEROME PRIEUR 


« Images d’un doux ethnocide » 


L ES mots d'intégration, d'assimilation 
sont certainement parmi les plus men¬ 
teurs qui soient Car noua savons 
aujourd'hui qu'ils «ont pratiquement syno¬ 
nymes de destruction, de négation. Mais, 
bien eûr, destruction sans violence visible, 
négation déguisée sous les apparences du 
respect Bref, l’ « ethnocide doux » dont 
nous parle Arthur Lamothe. 

Car qu'y a-t-il é intégrer, sinon la diffé¬ 
rence? Etemel malentendu : si rattache¬ 
ment des Intégrés é leur différence, c'est- 
à-dire & leur identité, à leur autonomie, 
apparaît aux intégrateurs comme un refus 
de l'intégration. Il n'y a. effectivement, 
pas d'intégration possible. Mais il n'y en 
a pas non plus si l'intégré renonce à sa 
différence : ou, si l’on veut, il n'y a plus 
& Intégrer qu'un fantôme, une fiction d'in¬ 
dividu, d'ôtre vivant 
De la grande série qu'il a consacrée é 
la Chronique des Indiens du Nord-Est du 
Québec, Arthur Lamothe a extrait traie 
films, formant deux programmes distincts. 
Chacun de ces programmes traite d'une 
dépossession : celle de la langue — le 
montegnais, — celle du territoire. Dans 
les deux cas, la méthode employée est 
naturellement aussi conforme que pos¬ 
sible aux règles de 1' * ethnocide doux ». 

A l'école Notre-Dame de Schefferville, 
dans la réserve de Matimekosh, il n’est 
pas tout & fait Interdit au jeune Monta- 
gnals de parler sa langue : mais il ne 
pourra le faire que grâce à l'Initiative 
privée de quelques professeurs Indiens, 
auxquels on concède un réduft-sans fenê¬ 
tres pour y installer leur classe. Réserve 
d'un autre genre, en somme. Quant au 
système scolaire. Il préserve, en principe, 
l'égalité des chances : le jeune Indien, 
s'il dépasse le primaire, a toutes les 
chances, néanmoins, de ee retrouver, avec 
ses frères de couleur, dans une classe 
pour « retardée », alors que les jeunes 
Blancs se retrouveront entre eux dans les 
classes dites « normales ». Un sociologue 
verrait là une tendance à I' ■ homogé¬ 
néisation ». 

Dans un autre hlm, Marcel Jourdain, de 
la réserve des Sept-ltes (on lui a pris, 
comme on volt, jusqu’à son nom), veut se 
rendre dans les territoires de chasse 


d’Arthur Lamothe 


appartenant à sa famille par vole d'héri¬ 
tage. Mais, aujourd’hui, il y a une bar¬ 
rière : tes terrains ont été concédés à la 
compagnie Québec-Cartier, filiale de l‘U.S. 
Steel, et on a « oublié » les Indiens dans 
le contrat.. De longues négociations 
seront nécessaires. Et nous retrouverons 
Marcel Jourdain, dans le troisième film, 
enseignant & son petit neveu l’art de 
construire des pièges à martres, des 
pièges à visons, ou celui des signes de 
piste. Merveilleuses scènes qu’aucun wes¬ 
tern, et pour cause, ne nous avait donné 
' à voir™ Mais «cènes, déjà, du passé : la 
forêt est mise en coupe réglée par les 
multinationales, ce qui signifie fuite des 
animaux, et disparition de la seule source 
de revenus de l’indien, condamné, s'il 
veut vivre, à la prolétarisation au sein de 
la civilisation urbaine et Industrielle (autre¬ 
ment dit, le terme de l'Intégration). 

M ONDE de la parole, monde du geste 
et du contact avec la nature : 
chacun des deux programmes a son 
style, en rapport avec le thème. Matière 
première du premier, la parole se déversa 
sur l'écran de façon torrentielle. Iltanique, 
répétitive (Il y a quelque chose de déses¬ 
péré dans cette verbosité, volontiers 
rieuse : on y perçoit comme le sentiment 
de le mort prochaine d’une langue). Le 
cinéaste s'efface totalement : c’est la 
parole qui dicte le rythme, le montage. 
Pas question de la récupérer : le specta¬ 
teur est invité à rencontrer une pensée, 
un discours étrangers. Traduction simul¬ 
tanée, absence . totale de commentaires. 
Intertitres en langue montagnaise. 

Dans le second programme, ce qui est 
montré, c’est le temps. C'est-à-dire les 
gestes, les actes dans leur durée vraie, 
non mutilée. Ce qui suppose et révèle 
cette profonde Intimité du cinéaste avec 
celui qu'il a filmé. C'est là, du reste, l'un 
des secrets, peut-être le secret âe la réus¬ 
site du « direct » canadien : Maral Four¬ 
nier est ici, pour Arthur Lamothe, ce 
qu’était un Alexis T-remblay pour Pierre 
Perrault 

CHRISTIAN ZIMMER. 
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REPÈRES POUR LE SOCIALISME 


Le neuf commence par un non. A chaque 
seui] de notre histoire, vous entendrez ce 
cri d'éveil. A chaque stade de notre savoir, 
vous lirez ce cri écrit. Le soleil tourne au¬ 
tour de la terre. le bon Dieu a créé le monde 
en sept jours, l'énergie ne se dégrade ja¬ 
mais et le pays de Lenine est la patrie du 
socialisme. Doemes. certitudes et maeistè- 

• v, 

res vont toujours dans le bon sens. Arrive 
un indocile et le vrai sens éclate. 
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Werner Herzog chez les Jivaros 

Société indienne contre société de spectacle 


L A « rompante ,s ! C’est la WUd- 
llfe Film Fera SA. Company, 
société péruvienne apparue à 
Iqultos en 1S78, comme prête-nom de 
la Wemer Herzog Film Froduktkm- 
Mimich. 

Hais les mythes aguarinas ne retien¬ 
dront que le nom de la «oompania», 
« Companiaski », puisque, comme tout 
combat, celui-ci a été vécu, actualisé 
et se perpétue dans la tradition orale. 
Point n’est besoin d’essayer de l’in¬ 
terpréter, même si ce conflit a été 
aussi ttmü compris que traduit par la 
presse et les intellectuels, au Pérou et 
a l’étranger. Les faits, les actes, par¬ 
lent d’eux -mêmes : la souveraineté 
des communautés indigènes Jivaros 
but leur territoire, à travers l’autorité 
et la représentativité de leur Conseil 
ethnique Ue Gansejo Aguaruna y 
Hnambisa), vient d’être reconnue et en¬ 
térinée par les autorités péruviennes. 
La répression ne s’est pas poursuivie 
contre les Aguarunas., après la destruc¬ 
tion du campement de la WüdllfeFUm. 

C’était bien IA le seul débat Impor¬ 
tant dans oebfce affaire : la première 
revendication ‘ des c omm unautés 
Aguarunas et leur principal grief 
contre la «campania» — qui s’étalt 
installée sans leur autorisation et 
qui a persisté contre la volonté com¬ 
mune, bafouant ainsi la loi la plus 
p r ogressiste en matière de terres In¬ 
digènes — en Amérique latine. 

Le débat juridique, qui fut, durant 
six mois, la spéculation essentielle en 
ce conflit étant clos, on peut se poser 
d’autres questions : pourquoi Wemer 
Herzog, après Aguirre et avant les 
aborigènes d'Australie, venait-il tour¬ 
ner une «histoire » de PHacanald chez 
les Jivaros de l'Amazonie péruvienne ? 
Pourquoi ceux-ci ont-fls refusé? 

H n'a jamais été question, pour les 
Aguarunas, d’accuser Werner Herzog 
d'ethnocide ou de prétendre qu’il 
aflait me ttr e leur culture en danger 
avec sa production cinématographi¬ 
que. De la même façon, oe dernier ne 
venait pas faire un film ethnographi¬ 
que sur les communautés Aguarunas, 
mate faire revivre un épisode specta¬ 
culaire de l’odyssée de Fitzcanald, 
baron du caoutchouc, d'origine irlan¬ 
daise, du début du siècle, dont la 
passion pour l'art et l'opéra lyrique, en 
particulier dans cet univers sauvage, 
l'avait fasciné. Même si Wemer Her¬ 
zog a pu dire qu’il ne s’intéressait à 
la communauté de Wawaim que pour 
sa situation géographique, entre les 
fleuves Cénépa et Maranon. et à la 
population Aguaruna uniquement en 
tant que figurants et main-d'œuvre 
« privilégiée v, on peut penser qu'il 
avait été tenté de reproduire le mythe 
qu'il s’est forgé d'un Fltzcarrald dé¬ 
ment, T»i»rg*na.i 1 rêvant d’offrir 
l'cart», l'opéra lyrique aux barbares, 
aux sauvages et farouches indigènes. 
SI l’on écoute à ce niveau le mythe, 
la réputation des Jivaros en Occident, 
le choix des Aguarunas n'apparaît 
peut-être plus seulement géographi¬ 
que. Les faits l’ont prouvé, Wemer 
Herzog ne s’est peut-être pas trompé 
— ou 11 n’aura trompé que lui-même 
— en choisissant ses interlocuteurs 
flans 1 b Maranon A g ga rrm^ 

Des tentatives tardives de di&togue 
ont été faites afin d'essayer d’asso¬ 
cier les Aguarunas et le Conseil ethni¬ 
que au projet (techniquement : scé¬ 
nario, décor ; et économiquement avec 
de nouvelles pacotilles : moteurs élec¬ 
triques. hors-bord, etc.). 

Après d'autres tentatives de corrup¬ 
tion, après les avoir calomniés, dénon¬ 
cés. après avoir fait appel aux forces 
armées et policières pour Imposer 
l' Installat ion de la compagnie à Wa¬ 
waim, la proposition était mal venue, 
traduisant, de surcroit, une Incom¬ 
préhension profonde de la dialecti¬ 
que indigène. Incompréhension qui 
frisait la provocation à vouloir asso¬ 
cier les Aguarunas an nom de Fitzcar- 
rald. et & ne vouloir traiter que les 
cdtés les plus esthétiques et les pas¬ 
sions les plus honorables de ce 
conquérant peu scrupuleux. 

Si les Aguarunas ont pu associer le 
nom de Fltzcarrald à celui d'Herzog 
aussi facile ment et interpréter l’ob¬ 
jectif de la « oompania » comme la 
célébration d’un cauchero de triste 
mémoire, ce fut peut-être à cause du 
mimétisme entre ces deux passionnés 
d’esthétisme, mais surtout à cause des 
parallèles inquiétants dans le type de 
moyens employés par les collabora¬ 
teurs d’Herzog dans le Maranon : 
utilisation de la foule Indigène comme 
travailleurs ou figurants, occupation 
identique du territoire par la domina¬ 
tion technologique et économique — 
les hors-bord de 70 CT succédant aux 
« vapeurs », — nomm» dans un pays 


conquis : gardes armés, aimes auto¬ 
matiques protection militaire ou poli¬ 
cière, pots-de-vin et caisses de bière, 
il ne manquait rien. 

La blessure était faite ; oe sont 
les Aguarunas agressés qui réagis¬ 
saient, pas des Indiens hébétés par un 
pouvoir technologique nouveau, « ma¬ 
gique ». même si cela a pu les déso¬ 
rienter un moment au début. Les 
tentatives de corruption, les calomnies 
et dénonciations de leurs leaders ont 
atteint la dignité aguaruna et huam- 
bisa dans sa totalité. Les Aguarunas 
ont chassé de leur territoire les tra¬ 
vailleurs de la WlldUfe Film en les 
ficelant dans leurs bateaux avec leur 
matériel, en incendiant leurs habita¬ 
tions, avec plus d’humour que de 
cruauté. En effet, le ridicule de cette 
situation — les travailleurs de la 
«oompania» dotés de carabines mo¬ 
dernes, se retrouvant « saucissonnés » 
sans un seul coup de feu par une 
bande d'Aguanmas armés surtout de 
leurs peintures de guerre et de leur 
détermination, plus que par leurs tra¬ 
ditionnelles lances de bois et les véri¬ 
tables vieilles «pétolzes» de l’époque 
de Fltzcarrald n’allait pas manquer de 
faire rejaillir sur eux tout le prestige 
et l’écOat de la victoire. 

I LS consolidèrent ainsi l'unité ethni¬ 
que et renouèrent les alliances per¬ 
dues avec les métis et militaires qui 
avaient d’abord suivi la « compagnie ». 

Toute l’histoire de l’équipe d’Herzog 
en Aguarunie peut se résumer entre 
ces deux dialectiques opposées : celle 
de ra1Iia.nceL.et de la puissance liées 
au prestige, à des relations de réci¬ 
procité inaliénables (non monétaires) 
des Aguarunas contre l’acc umulati on; 
celle de l’alliance liée aux pouvoirs 
(notables), à l’argent (commerçants), 
à la force (police et militaires) de la 
WUdlife Film Company. 

H est certain que le personnage 
d’Herzog échappe a ee manichéisme 
qui fut celui de son équipe en général, 
dans la mesure où son incompréhension 
de ce qui se passait, ou surtout son 
indifférence, l’em pêcha de considé¬ 
rer les Aguarunas autrement que ce 
que sa propre vision des choses lui 
dictait, en l’espace de trois ou quatre 
passages éclairs dans le Maranon. 
Echappant matériellement à ce mani¬ 
chéisme — les moyens ne semblent 
pas compter pour lui ou ne l’intéres¬ 
sent pas, seul compte le but — Herzog 
va bien au-de&à, dans une attitude qui 


aura été interprétée par certains 
comme un égooen trisme torturé, et 
par les Aguarunas comme un mépris 
profond, désespéré ou non, conscient 
ou inconscient. C’est, en effet. Henaog 
le patron, le chef de la «oompania», 
bref, l’homme occidental, qui se jugeait 
totalement responsable des erreurs et 
abus de ses collègues et employés. C’est 
le même homme qui refusait la respon¬ 
sabilité de ses actes et de ses choix à 
la totalité ethnique, organique, Jivaro, 
en cherchant à faire porter cette res¬ 
ponsabilité par d’autres «ego», indivi¬ 
dus occidentaux étrangers™ 
Ethnocentrisme fanatique, ou bien 
stratégie pour s’attirer les faveurs de 
secteurs nationalistes créoles de gauche 
ou de droite et des autorités péru¬ 
viennes, contre la parole et la souve¬ 
raineté indiennes ainsi « manipulées » ? 
Les deux sans doute™ et la machine 
aurait bien fonctionné si les allia nces 
locales, voire nationales, n’avaient bas¬ 
culé en faveur de la dignité des Agua- 
runas et des Huambisas, communautés 
indigènes et péruviennes. 

L ES jeunes «guerriers» ou leaders 
de la résistance contre la Wüdlife 
Film sont devenus tout naturellement 
les nouveaux délégués du conseil eth¬ 
nique, s’étant imposés autant par leur 
vaillance et leurs qualités d’orateurs 
durant le conflit que par leur aptitude 
à Intégrer et à utiliser les arguments 
Juridiques nationaux. On retrouve la 
tradition Jivaro mil veut que n’appa¬ 
raisse de a chef » qu’en temps de 
guerre, le pouvoir étant normalement 
dispersé entre autant de chefs de 
famille qui sont autant de centres de 
redistribution. 

Ce sont ces mêmes guerriers mo¬ 
dernes Aguarunas qui devront racon¬ 
ter l’histoire de la ccompania» à la 
façon dont on raconte, joue et vit les 
mythes toujours réactualisés. Liés aux 
visions et lèves prémonitoires ou hal¬ 
lucinatoires, ces mythes, qu’ils soient 
chant, parole, danse, théâtre ou guerre, 
constituent le spectacle aguaruna — 
leur cinéma — un spectacle total, réci¬ 
proque, qui est bien celui d*une tota¬ 
lité organique où l’on est à la fols 
acteur, spectateur et metteur en scène. 
Dans ces conditions, il n’y a plus besoin 
de caméra ni de projecteur. Dommage 
qu’Herzog n'ait pas su mieux offrir 
son Fltzcarrald, il aurait pu recevoir 
tout cela. ERIC SAB0UR | N# 

ancien assesseur agricole 
du conseil aguaruna. 


Un faux documentaire 

m m 

<FARO>, d'Ingmar Bergman 


D EU ou prou 1 ' bergmanlenne, la crl- 
-L tiqua a traité Fard, mon lie avec 
quelque dédain : est-ce parce que 
Bergman n’y parie que de la réalité, 
et la plus humble, et non des tour¬ 
ments de i’éme aux prises avec les 
mystères de l’au-delà ? Noua ne 
sommes par du tout sûr, en fait, que 
Farô ne «oit qu’un « documentaire ». 
Nous serions plutôt tentés da le rap¬ 
procher d’un film comme le Fllmîng 
Othello, de Welles. 

C’est bien, en effet, de son œuvre, 
de sa création que Bergman nous 
entretient ici. Mais, comme l’auteur 
de Citizen Kane, Il (es regarda, en 
quelque sorte, à l’envers. Il les 
retourne, il nous en dévoile l’autre 
faoe. Celle que le public ne connaît 
pas, qu'en principe il n'a pas à 
connaître. Farô, ce n'est pas un dis¬ 
cours an marge, à côté des films de 
Bergman. C'est le même discoure, 
mais déroulé en sens inverse. 

Le film terminé, on comprend que 
Farô est. pour Bergman, beaucoup 
plus qu'un cadre, qu'un décor : c'est 
d'abonl un symbole. Celui du secret 
de la création, et de la solitude de 
l'artiste. Celui da la protestation, aussi, 
contre un ordre social qui viole ce 
secret, et dérange sans cesse cette 
solitude. Farô, morceau de terre isolé 
du territoire national par la mer et 
les difficultés d’accès, c’est l’espace 
Intérieur que le créateur voudrait 
préserver. Mais le tourisme et la 
stupidité bureaucratique — Farô est, 
au fond, le premier film « politique » 
de Bergman — ont déjà commencé 
leur travail destructeur. 


Le regard du cinéaste est nostal¬ 
gique : il ne peut s’empêcher de 
se détacher continuellement du pré¬ 
sent, pour réver aux origines de nie, 
pour revenir en arrière et évoquer le 
passé de ses habitants. Ceux-ci. du 
reste, ont peut-être pris, à la création 
de hauteur, une part plus grande 
encore que lui-même ne l'imagine : 

Il a une dette à leur égard, et c'est 
de cette dette qu'il s'acquitte, en leur 
donnant la parole, en leur offrant 
l'écran pour dire leur vie, parfois 
toute simple, toute nue, parfois diffi¬ 
cile. tragique (ce sont alors de véri¬ 
tables films dans le film : l’histoire 
de l’épicerie, celle des paysans dont 
la ferme a brûlé). On soupçonne, 
entre eux et le cinéaste, des liens 
plus profonds, plus mystérieux qu'on 
ne ie supposerait. Et c'est en cinéaste 
que Bergman filme longuement — et 
remarquablement — la soirée du 
vieux paysan solitaire, la confection 
de son plat favori, son repas Iran- 
quille, l’arrivée de la nuit La fiction 
n'eet réellement présente que par 
quelques vestiges, quelques paysages, 
rencontrés par hasard par la caméra : 
uns barque abandonnée, une grève, 
une crique tourmentée, qui nous 
rappellent tel ou 'tel film connu. 

Mais cette pudeur même nous fait 
deviner que la réalité qu'a utilisée 
cette fiction a sans doute, en elle- 
même, beaucoup plus de prix pour 
le cinéaste, qu’on ne l’aurai! cru : 

fiction et non-fiction se rejoignent, 
comme deux regards complémentaires^ 
portés sur une même réalité. r* 

G. Z. 
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« IA GAUCHE ET LA V e RÉPUBLIQUE », d’Olivier Duhamel 
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Par YVES FLORENNE 


C E livre est l'histoire d’un couple. Ou : comment 
un refus absolu, assorti d’une accusation de viol, 
aboutit à un mariage de raison tenu pour indis¬ 
soluble. La gauche qui, par sa nature, son passé, ses 
principes, sou éthique, ne peut, en mai 1958, que 
rejeter en bloc la conception de la V* République, 
en vient aussitôt & une acceptation résignée, puis au 
ralliement (traversé de chassés-croisés), pour fuir par 
la conversion pure et ""«pu»- XI est entendu que ee 
schéma s’applique au régime, non à son fondateur. 
L’adoption du premier avait d’ailleurs pour corollaire 
implicite l'élimination du second, par la nature des 
choses et sa propre nature à lui. On s'associait donc 
d'abord à l'élaboration des nouvelles Institutions, puis 
on les défendrait en attendant et préparant le moment 
de revenir à leur lecture démocratique. La première 
condition étant que le président cesserait d’ètre un 
souverain — fût-il plus « constitutionnel », allégé de 
toute gloire, et privé de légitimité Intrinsèque — pour 
n'ëtre qu'un honnête homme moyen. Le portrait robot 
de ce modèle (après l’abdication volontaire de 1969) 
parut coïncider, un court moment, ayec les traits du 
président du Sénat 

Cependant quelqu'un avait écrit : « M. Herriot eut 
un mérite rare, 11 fut l'auteur de cette fameuse défi¬ 
nition : le Fiançais moyen. A force de vivre dans 
une honnête moyenne, les Français sont ailés à Munich 
avec l'autre Edouard, le petit. Et Vichy fut la 
récompense amère de tous ceux qui, pour avoir refusé 
la grandeur, devaient être les premières victimes des 
exactions de la bassesse. » Le même écrit encore (en 
1969, précisément) : « Un petit groupe* de brigue et 
d'intrigue prit la responsabilité de briser l’espérance 
populaire» J'ai quitté la présidence» Les partis avaient 
au moins le plaisir de redevenir quelque chose par 
rapport & ce qui n’était plus rien. » Et le mémorialiste 
cite le modèle de tons mémoires, ceux d’Outre-Tombe : 
« Il y a des temps où l’on ne doit dépenser son mépris 

S u’avec économie & cause du grand nombre de nêces- 
Iteux. > Qui pensez-vous qui ait dit cela? Non : 
c’est M. François Mitterrand. 

En celui-ci, Olivier Duhamel n'a-t-il pas quelques 
raisons de voir le candidat le plus gaullien ? — jusque 
dans le langage, et peut-être la solitude. Conduite et 
représentée par lui, la gauche ne se révélait-elle pas 
comme l’héritière légitime? L’histoire a de ces ironies. 
U va toutefois sans dire que la gauche, à ses propres 
yeux et à ceux de ^observateur, ne saurait, sinon 
inconsciemment, se caractériser par le caractère d’un 
seul homme. Ne reste pas moins l'essentiel : la 
V* République — et personne ne vit aussi bien et aussi 
tôt que IL Mitterrand, — régime majoritaire bipolaire, 
loin d'être le cadre à détruire, était le Beu même où, 
d’abord, pût s'unir la gauche ; où, ensuite, la prise 
du pouvoir par cette gauche unie devenait concevable, 
jusqu’à finir par apparaître à tout le monde comme 
assurée. 

D OUR que le second point fût vérifié comme l’avait 
x été le premier, il n’a manqué que la mise à 
l’épreuve. Est-ce l’imminence de cette épreuve qui a 
provoqué la rupture de la gauctae ? Ou n’y eut-11 qu'une 
coïncidence, évidemment troublante? Olivier Duhamel 


y trouvé, en tout cas, l'occasion d’une analyse péné¬ 
trante du programme commun et d’un exposé parti¬ 
culièrement complet, rigoureux et « dramatique » du 
conflit présidentiel-parlementaire que portait en elle 
la victoire de la gauche aux élections législatives. XI 
résulte de cette etude que, contrairement à ce que 
croyait ou déclarait la gauche, et à ce qu'annonçait 
sombrement le président lui-même, la liberté d’action 
de la gauche eût été étroite, dans une alternance 
« douce ». Car ce n’est point par le Parlement que 
se conquiert le pouvoir, c'est par le président. On s’en 
doutait Mais le régime, pour autant, ne perd aucun 
de ses avantages, bien au contraire. Si elle mit du 
temps à s’en aviser, la gauche en est désormais 
convaincue. Ainsi, promis en 1958 à sortir à peine de 
son berceau et, au besoin, à y être étouffé, l'enfant 
après avoir prouvé, pendant vingt ans, la robustesse 
de sa constitution, verrait s’ouvrir devant lui une 
longue vie : c'est que la « gauche a besoin de la 
Y* République pour survivre », comme « la V" Répu¬ 
blique a besoin de la gauche pour être démocratique ». 

Telle est, à la fois, la conclusion générale et celle 
de la troisième partie du livre. Les deux premières 
développent et explicitent le schéma un peu cavalier 
que nous tracions au début. Aussi l’ouvrage se 
trouve-t-il être, dans sa traîne, une histoire des idées 
constitutionnelles, notamment celles de la gauche 
historique (si tant est que, dans la période considérée, 
elle prit le temps d’en avoir), et chez certains esprits 
foncièrement de gauche, gaullistes néanmoins, et 
doublement hétérodoxes, comme René Capltant, qui _a 
proposé, dans l’indifférence ou l'Indisponibilité géné¬ 
rales, une lecture de la C onstitu tion qui eût fait de la 
y République un régime aussi nouveau qu’au thenti- 
quement populaire. 

TL n’est guère permis de regretter que, dans cette 
1 histoire juridique et politique, la politique étran¬ 
gère — puisqu'elle n’entrait pas dans le propos de 
l’auteur — ne soit évoquée que par des allusions 
d’ailleurs significatives. Elles concernent, en effet, les 
rapports de la gauche, beaucoup moins avec la 
Y* République qu'avec son fondateur. Or ces rapports 
se traduisaient par une convergence à laquelle la gauche 
se réfère volontiers aujourd’hui. Quant aux divergences, 
c’est au sein de la gauche même qu’elles se manifes¬ 
taient : sur la forme juridique de l'allbuace atlantique 
et sa pratique ; sur la défense de l'Europe ; sur l'arme 
nucléaire nationale, son objet, stratégique et politique, 
et ses objectifs an sens le pins précisément balistique. 

On fera un mérite à l’auteur de s’attacher à se 
détacher de ses Inclinations propres, ee qui confère à 
l'ouvrage une grande sérénité scientifique. Son âge 
l’y aide : Il n’était pas né ans temps du gaullisme 
héroïque, et à peine quand nagoit la V* République. 
N’étant pas encombré de mémoire, 11 peut ne l'être pas 
de passions. Dlsons-Ie : fi est rare qu’un si gros livre, 
sur de telles matières, et impré.;:» e de Tesprit qu'on 
vient de noter, soit d'une lecture si constamment 
excitante. 

_* La gauche et la V* République d'Olivier Dnhamd, 

FUF, Parla, 1980, 5S2 pages. 


YEAR OF F1RE, YEAR QF ASH, THE S8ÏÏET0 
REVOLT : ROOTS OF A REVQLOTtOH ? - 

Baruch Hirson. 

★ Zed Press, Londres, 1979, 330 pages. 

Physicien blanc sud-africain, mil ita n t 
contre l'apartheid, Baruch Blrson a passé 
neuf années en prison et vit aujourd'hui 
en exlL ZI analysa dans cet ouvrage nourri 
de tartes et de documenta la révolta des 
lycéens et étudiants nota d'Afrique du 
Sud en 1970 et 1977, révolta dont il se 
demande à quelles conditions elle pourrait 
être la répétition générale d'une révo¬ 
lution victorieuse. 

Dans une première partie, U montre la 
longue histoire des révoltes scolaires en 
Afrique du Sud et le rôle Joué par les 
grèves ouvrières de 1973 et 1974 dans le 
réveil de-la résistance africaine, A sea 
yeux. les mouvements étudiants et les 
mouvements ouvriers se développaient 
parallèlement sans se rencontrer. 

Etudiant de façon très fouillée les évé¬ 
nements et les prises de'position des 
différents acteurs sociaux à partir du 
16 Juin 1976, l'auteur rend hommage au 
courage et & l’esprit de sacrifice de la 
c génération de Soweto », mais 11 se 
montre très critique pour la philosophie 
de la « Conscience noire » qui a empêché, 
selon lui, les leaders étudiants d'analyser 
de façon réaliste La nature de l'Etat sud- 
africain et Les rapports de classes qui la 
sous-tendent, ta privant ainsi d'une stra¬ 
tégie & long terme. H Indique le rôle Joué 
par les cellules clandestines du Congrès 
national africain (AJT.C.) dans la politi¬ 
sation des élèves de renseignement secon¬ 
daire (qui forment un groupe beaucoup 
pins nombreux que celui des étudiants 
proprement dits) dont l'organisation, la 
BJlAM. (South Afrtcan Students Move- 
ment) était loin d'être à ses yeux une 
simple filiale de l'organisation étudiante 
SJLB.O. (South Aîrlcan Students Organi¬ 
sation). Le « sommet » du mouvement se 
situe, selon lui, aux mois d'août et de sep¬ 
tembre 1976 lorsque, & plusieurs reprises, 
les mots d'ordre de grève lancés par les 
étudiants ont été suivis par des centaines 
de milliers de travailleurs. Africains et 
métis. Mais le niveau d'organisation et 
les perspectives de « mobilisation. » des 
masses restaient encore insuffisants pour 
réussir à paralyser l'économie sud-sfri- 
calne et k s'opposer victorieusement k la 
formidable machin» répressive. Tous les 
mouvementé de la « Conscience nota s 
sont aujourd'hui Interdits et un grand 
nombre de militants ont pris le g**™*™ 
de la prison ou de l'exlL 


Pour Baruch Hirson, une meilleure 
compréhension de la nature des forces en 
Jeu (on notera ld une critique discrète 
de l'AJI-CL, dans une perspective trot¬ 
skiste) et uns analyse plus précise et 
plus rigoureuse de la société sud-afri¬ 
caine sont des contributions que les exilés 
peuvent apporter k ceux qui mènent, a 
«'Intérieur du pays, la combat décisif. 

A. M. G. 



LES INDIB1S DD CANADA. - Sabine Hargnes. 

★ Editions ftamsay, Paris, 1980, 
189 pages. 

Canada et Québec ; francophones contre 
anglophones : & prêter attention aux 
périphéries visibles de la politique om¬ 
et eile, trop souvent robservateur oublie 
— ou ignore — une autre réalité, non 
moins fondamentale, de ce vaste pays. 
Fort opportunément, dans un livre soli¬ 
dement documenté et étayé par des 
observations directes, Sabine Hargoua 
comtale cette lacune. 

Four Vauteur, les Indiens du Canada 
sont avant tout un peuple en lutte 
pour sa survie. Observatrice passionnée, 
Sabine Hargoua commence par raconter 
la «tragédie silencieuse» des aborigènes 
du continent américain, trompés par des 
« pillards venus d'Europe ». Mais seules 
les méthodes ont changé au cours des 
siècles. Aujourd’hui, dans la course 
effrénée aux ressources énergétiques, 
les autorités canadiennes ne font que 
suivre. L'exemple des colonisateurs en 
refusant obstinément de reconnaître k 
l’Indien le droit à la différence. En vio¬ 
lant même, au besoin, les dispositions 
de lois antérieures reconnaissant les 
droits Inaliénables des Indiens sur leurs 
terres de réserve. 

De r « arrachement » k la < survie ». 
l'auteur aborde dans les deux premières 
parties les conceptions du monde des 
Indiens canadiens et leur quêta passion¬ 
née d'une nouvelle redéfinition face à 
l'agression permanente de la société 
moderne. C'est la dénonciation d v un sys¬ 
tème colonial qui se perpétua aous cou¬ 
vert d'aide et de volonté d'intégration 
nationale, aggravé par un refus systé¬ 
matique d’accepter l'Indien comme un 
égal. 

La troisième partie est consacrée k la 
c résistance ». Cependant, en détaillant 
les formes de lutte et la prise de cons¬ 
cience des Indiens, Sabine Hargoua va 
plus Loin et pose en filigrane des pro¬ 
blèmes de société qui n’affectent pas 
uniquement le Canada : Le rôle des entre¬ 
prises transnationales, une politique 
aberrante de déboisement, l’empoisonne¬ 
ment des rivières au mercure par les 
grandes scieries, la destruction de 
l'équilibra naturel et la pollution de 

l'environnement sont autant de cas précis 
évoqués pour compléter un tableau dif¬ 
férent du Canada classique. — J.-C. B. 


Du lardFn (TEntants aux grandes Ecoles 

le CENTRE NATIONAL 
DE DOCUMENTATION 
SUR 

RENSEIGNEMENT PRIVE 

vous informe sur toutes les institu¬ 
tions privées de France et met gra¬ 
tuitement à la diposition du publia 
une impartante documentation 
édita le Bride latiusi de fnsaiiseneit 
privé, 1G7 V me de rUolvenltA. 

Entrée 20, rue Fobert 
75007 PARIS - TsL ; 705-32-68 


LE GUATEMALA ET SES POPULATIONS. - 

J.-C. Buhrer et C. Levenson. 

t Editions Complexe, Bruxelles, 1980, 
214 pages. 

Jean-Claude Buhrer et Claude Levenson 
n'ont pas seulement écrit un ouvrage 
concis, et fort bien documenté, sur le 
Guatemala, le plus complet du genre. 
11o ont su Taira revivre l 9 hJstolre préco¬ 
lombienne, en rappelant que les descen¬ 
dants des peuples qui forgèrent d'éton¬ 
nantes civilisations, avant l'arrivée des 
Espagnols, sont aujourd'hui exclus de 
leur société. On ne l'aura jamais Bases 
dit : c Le soi-disant Nouveau Monda a eu 
sa propre histoire, bien avant l'Europe 
sans doute, et en tout cas aussf exaltante 
pour l’esprit humain, s 

Les auteurs consacrent ainsi une part 
Importante, essentielle même,' de leur 
étude k r histoire pavée et présente de 
ces peuples Indigènes. Malgré quatre 
siècles d’empreinte espagnole, ceux-ci 
continuent à parier leurs langues et k 
garder, dans bien des cas, leurs structures 
communautaires, la famille restant le 
piller fondamental de la vie sociale au 
village. Dans une société dominée par la 
classe minoritaire des ladinos. d'ascen¬ 
dance européenne, les premières victimes 
du système d'exploitation économique 
sont les paysans Indigènes. Longtemps 
passifs. Us commencent pourtant à redé¬ 
couvrir leur Identité. A l'heure oti les 
forces démocratiques et révolutlonnalres 
guatémaltèques mettent en péril le pou¬ 
voir de l'oligarchie et des militaires, en 
place depuis 1954, c’est un événement 
significatif. 

Agrémenté de cartes et de statistiques, 
abondamment illustré de surcroît, cet 
ouvrage est sans aucun doute un outil 
fondamental pour la connaissance du 
Guatemala. Q mérite cPfltna diffusé et 
traduit. — B. B. 




SOMME ESCLAVES. — Jean 


Benoît 

* Editions Alain Moreau, Paris, 1589, 
382 pages. 

« Ma thèse est que les travailleurs 
immigrés sont une nouvelle sorte d’escla¬ 
ves % : al cette affirmation — qui ouvra 
le livre de J. Benoit — parait excessive 
à certains, qu'lia regardent la réalité et, 
pour mieux la voir, qu'lis étudient, tout 
d'abord, le meilleur dossier qu'on ait 
Jamais publié sur la question. Rigueur 
et Justesse du ton, richesse et précision 
de l'Information, pertinence d'une analyse 
qui met k nu les mécanismes de l'exploi¬ 
tation et les ressorts ds l'exclusion, ces 
qualités font de cet ouvrage un Instru¬ 
ment de travail de première main. 

Elles en font, aurai, un document d'une 
accablante vérité. Logement fc pour bétail 
humain*, précise le titra d’un chapitre), 

conditions de travail (les immigrés _ 

moins de H % de la population salariée, 
“ îonroisrant de 33 % k 50 % dea blessés 
et dea morts), santé (c'est-à-dire 
et. troubles psychosomatiques), solitude 
sexuelle- et isolement culturel (une 
dizaine ds mosquées, en France, pour 
deux millions de musuLmoos), racisme 
(en annexe. L'ouvrage présente une chro¬ 
nologie des crimes raclata commis dans 
l'Hexagone entre 1970 et 1979 ; dix pages 
pleines, on petits caractères), — ce 
dossLar est un nouveau J’accuse. Sans 
élever le ton — les faits suffisent, — 
J. Benoît dévoile ld le vrai visage d'une 
société qui proclame son attachement aux 
principes de la «civilisation». 

M. T. M. 


DES SOVIETS AD COMMUAISHE BUREAUCRA¬ 
TIQUE. — Marc Ferra. • 

★ Editions Gallimard - Jnlliard, colL 

a Archives s. Fuis, 3989, 265 pages. 

La révolution d'octobre est-elle le 
résultat d'une stratégie maîtrisée ? Cette 
question se t rouve k l'origine de la 
réflexion de Marc Ferra Four lui, répon¬ 
dre par l'affirmative « revient à bolchê- 
viser Vhistotre ». Les documents qu'il 
présente et commente dans ce livre Insis¬ 
tent, an contraire, sur le poids des 
circonstances, de la tradition et des 
facteurs incontrôlés : par exemple, la 
centraUsne et la détérioration de la pra¬ 
tique démocratique, antérieurs au ren¬ 
versement du tsar, et russes avant d'être 
socialistes. Ges conditions se sont ensuite 
développées k la faveur de luttes révo¬ 
lutionnaires confuses où l'affrontement 
des classes n'auralt pas été aussi net que 
les marxistes académiques la prétendent, 
le prolétariat ayant éclaté en diverses 
organisations concurrentes. Le pouvoir 
devait donc revenir & la force. Bien plus 
qu’un projet théorique ou que la 
volonté des dirigeante, es sont les événe¬ 
ments qui Imprimèrent sa forma bureau¬ 
cratique et autoritaire k l'Etat. En met¬ 
tant en évidence cet aspect des origines 
de la société soviétique, oe livre permet 
aussi de mieux comprendre sa structure 
actuelle. — J.-F. A. 


U MEDITERRANÉE SANS LES. GRANDS ? — 

Charles Zorgbîbe 

* Pressai universitaires de France, 
Paris, 1989. 169 pages. 

Dans sa forme Interrogative, le titre 
recoupe lime des revendications cons¬ 
tantes de la plupart des paya an sud 
de la Méditerranée, comme celles de cer¬ 
tains partis progressistes au noed. C’est 
pourquoi ela Méditerranée orientale 
1 apportât comme le microcosme du monde 
d'aujourd'hui, au carre Jour des tensions 
Est-Ouest mais aussi Nord-Sud*, souligne 
très Justement Fauteur. 

Toutefois, la question fondamentale 
dont traite cette étude, menée dans le 
cadre du programme de recherche financé 
par le département de l'information de 
l'OTAN, concerne le xOie des Deux Grands 
dans la sécurité de'la Méditerranée : 
exclusion ou modération 7 Le professeur 
Charles Zorgbîbe analyse cette double 
hypothèse sur la base des deux conflits 
régionaux majeurs (la crise Israélo-arabe, 
Chypre) et dos doctrines (Kissinger et 
Carter) qui eoua-teodent l 1 attitude des 
Grands dans la phase postérieurs à la 
guerre d’octobre 1973. 

Après avoir considéré les enjeux et les 
risques que ces situations locales font 
périodiquement peser sur l'équilibra Inter¬ 
national, l'auteur avance trots proposi¬ 
tions pour tenter d'assurer la sécurité 
et la coopération eu Méditerranée. Et 
d'admettre que, quelles que puissent être 
les tentatives, la question méditerra¬ 
néenne demeurera « encombrante* tant 
que subsistera comme préalable « le règle¬ 
ment — votre un début de régiment — 
du conflit du Proche-Orient ». Ce dernier 
nlmpllque-t-U pas, à son tour, une 
amorce de solution aux tensions Est- 
Ouest. et surtout Nord-Sud ? Dans 
l'optique développée par Fauteur, l'étape 
entamée par les accords de Camp David 
constituerait cependant un espoir. 


LES PRISONNIERS D'OPINION EN DJLLS. - 

Amnesty International 

★ Editions Mazarine, Fuis, 1989, 
310 pages. 


L'im regrette, en conversant avec un 
ami, la rigueur d'un verdict qui vient 
de frapper un défenseur des droite de 
l'homme ; tel antre, lors d'une réunion 
fa milial e, critique les défaillances du 
circuit d'approvisionnement; un troisième 
se plaint, dans une correspondance pri¬ 
vée, de ne pouvoir voyager k l'étranger: 
inculpés de c propos anttsovlétiques », 
tous trois, peu après, se retrouvent en 
prison ou dans un camp. Le dossier que 
publie Amnesty international abonde de 
pareils exempta — qui dépassant, très 
largement, le cas des dissidente : si ta 
contestataires actifs (politiques) sont, peu 
nombreux, ta victimes de l'arbitraire sa 
comptent par centaines de miniers : 
même la rot religieuse, même dea opinions 
pers onnelles peuvent pateer pour des 
symptômes de maladie mentale et priver 
un citoyen de sa liberté. 


Jugement, de détention ou de ctndl 
nian t » d e « peux qui pensent autrement 
Anroeejy Inte rn ational latte un bouto 
cri d alarme : loin de diminuer, la vio! 

droite de l'homme, en Uni 
soviétique, m durcit et s'amplifia. 


M. T. M. 


UNE CERTAINE [DIE DE L’EUROPE. - jasé 
Borras. 

* EKS* 0 * me Camllle-Zta- 
moullns. ***** Toulouse, 1989, 194 poses. 

Qu'on ne eTy trompa pas : ia 
« gaullienne » du titre ne pJ^UKeDaa 
d u f ond. Au contraire, par ce petit 

ÏLi 1 ®? -w Europe fédérale et 

car « la Nation souveraine 
dit-U. loin ds Jouer un rôle d'attraction 

nsss*S3T te* 

j Ainsi donc, au Heu de varier 

* des nationalités . on devrait 

plutôt perler des nationalités de VI Eu- 
rope ». Beprenaat l'histoire des tenta¬ 
tives en ee sens depuis le Moyen Ace. 
l'auteur s'emploie, sur un ton militent. 
k convaincre que l'Indépendance de la 
région nt pas d’autre voie, — j,-p. a. 


M a aln l ont réuni qqj- 
principales interventions de cherc 
(comme Christian Pallolx, jsan- 
Chevaller ou Samlr Amin) et de : 
sentante du monde syndical et da 
de ga uche français, lois d'un 
que organisé k Vlncsnjus, en 197 ] 
l'Association des économistes du 
monde, (Presses unlrarsftalK 
Grenoble, 1978, S5i pages.) 

> BHITÀIN 1980, AN OFFICIAL H 
BOOK 2 trente-troisième édltio 
l'annuaire publié par rornee c 
d'information du gouvernement 
tannlque. Les structures de l’Eta 
Institutions, l'économie, ta sciene 
culture et les sports y sont nrfc 
an des chapitres documentés (ara 
te* tableaux statistiques et btogra 
statt «*«y ronce. 

dre^ 1380, 487 pagwj 


POUTICS AND PUBLIC POUCY Df KENYA 
AND TANZAN1A. — Sous la direction de 
Joël D. Barkan et John J. Ofcuron 

a ér Praeger, « Praeger spécial studies * f 
New-York, 1979. 300 pages. 

Le Kenya et la Tanzanie sont plus 
souvent opposés l'un à l'autre que rap- 
proebéa: lia représenteraient, en Afrique 
oriental* la tentation capitaliste ou l'in¬ 
clination socialiste ; la dépendance ou la 
volonté de compter sur ses propres 
forces; la réussite ou l'échec, attribués 
d'ailleurs k l'un aurai bien qurà l'autre 
suivant le point de vue de l'observateur 
arbitra Joél Barfcan. John Okumu et leurs 
collaborateurs, qui tous ont enseigné ou 
enseignent en Afrique orientale, refusent 
ce manichéisme : lia ont choisi de compa¬ 
rer, donc de tenir compte aussi de ce qui, 
dans les deux csa, est semblable, et de 
comparer en fonction dea objectifs que se 
donnant les gouvernante dea deux paya 
H en rarao r t un tableau plus nuance, et 
plus vrai qu’è. l'ordinaire, car le Kenya 
et la Tanzanie ont finalement beaucoup 
en commun : la colonisation et ta colo¬ 
nisateurs, une relative pauvreté naturelle, 
des politiques proches dans ta années qui 
suivirent l’indépendance ; bref; une base 
concrète assez semblable sur laquelle se 
sont érigées des volontés idéologiques 
divergentes. Mais la transformation de la 
réalité n'est pas toujours k la mesure du 
projet et les problèmes de mutations so¬ 
ciales qui en découlent se re t ro u ve n t 
largement nimffnip f ft 

H n’en reste pu moins que, avec leurs 
succès et leurs échecs, ta deux pays 
diffèrent, d’autant plus que sont opposés 
leurs buts: d'un côté, au Kenya, une 
croissan ce rapide primant sur les inéga¬ 
lités ; de l'autre, en Tanzanie, un égalita¬ 
risme inachevé reposant sur une distri¬ 
bution pins équitable de la croissance. 
Face a ces deux définitions du dévelop- 
pe men t subsiste aujourd'hui encore uns 
pauvreté immense rendue explosive au 
Kenya par suite de la pression démogra¬ 
phique ; attaquée, mais non vaincue, eu 
Tanzanie. C'est k cette aune — l'éradi¬ 
cation réelle de la misère — que doivent 
être Jugés Tun et l'autre régimes. 


D. U. 


THE FOUTICAL ECONOMT OF 0NDER9EVE- 
LOPMENT DEPENDANCE IN SENEGAL - 

Rita Croise CBrïen (Editer). 

*s«e Publications, Beverly Hills. 

1979, 278 pages. 

Cet ouvrage présente -la problèmes 
actuels du Sénégal sans la vernis hypo¬ 
crite de l'éloge rituel du poAte-prèsldent, 
de 1» négritude et de la démocratie «ft 
la sénégalaise >. Ouvrage d'autant plus 
me que, à une exception près G* Séné - 
galals B. Barry, 11 est la fait ds spécia¬ 
listes-. anglophones. Introduit par deux 
études historiques qui démontrent la 
Hobcsm de l’histoire sociale et écono¬ 
mique de la Sâiêgamble (B. Barry sur 
le Waalo et U. Bain sur le Slne-Saloum), 
la livre propose ensuite des min, au 
point qui sont autant d’analyses théo¬ 
riques. S. Croise O "Brian rappelle 11m- 
poxtance économique et politique des 
Pmnçals et des Libanais et las limites de 
raliicanlsalion. C. Gerry, M. 
et D. Croise O'Brian présentent quant 
t eux l'évolution des secteurs artisanaux 
■ et «informels». Industriels et 
au cours des dix dernières Enfin 

O. Le Brun offre une perspective crtH- 
qp^ des politiques d'enseignement qui 
révélent à leur teçon une lutte des tins¬ 
ses. One longue bibliographie analytique 
sur la dépendance dflt cet ouvrage ê la 
fols de réflexion et de référence. _J. c. 


-•ruviUlimiWli 

ET POPULAIRE. — Bernard Cubertafond 

* FUF, Paris, 1979, 244 pages. 

Juge-t-on quelqu’un sur ce qu’il dit ? 

J*?? 4 ?. n ’ 6at “ il PM Inutile de l'écou- 
ter, et B. Cubertafond ns s'etn priva dos : 

y 9825 4 la Constitu- 

tlon de 1976, il n est pas un doc u me nt 
de quelque Importance que son livre ne 
contienne. C'est, à os titre, un bon 
instrument de travail; mais le travail, 
justement —- ctat-Ap-dire la misa en forme 
de ces matériaux — reste k faire. Car 
l auteur a beau citer d'autres sources, 
plus critiques, n ne parvient pas & se 
dégager du postulat qui Uurplre sa 
démarche et qui consiste à * décrire 
à DK* ar 118 8011 reflet Wéo- 
181 , QUÔ Ja renvoient les textes 

; « L LE. aÿs une *3* indépendant 

ne pouvait étn, que socialiste, puisque 
J adversaire était capitaliste. » Peut-être : 
encore faudr&lt-ll le démontrer. Parle- 1 -il 
en son nom, ses propos sonnant encore 
plus creux; ne craint-il pas, par exemple, 
que 1 Algérie da demain ne mette « eu 
cage les enfants et les fous ». ou ne 
*1 fï* 9™*»“. to sérénité 
"?dMffrr” ** te 80UmUaion d Z'iné- 

M. T. M. 


— Alf Schwartz. 

J» «ÎI? 1 ® 0pt,< * nH ’ KêfltrfàL 1979, 


*** sur ltM- 

ca n la m e contemporain, l’auteur en 

ira critiques libérales pulssradi- 
c&ta * (au sens anglo-saxon du terme) 
de ces dernières armées et nous en mou- 
P® 8 franchement les limites oui tien¬ 
nent, selon lut, k la nature même de 
la science occidentale. Jta critiques per- 
ou JLdéotogiqufls ne renmttent 
guère en question le socle éplstémolo- 
EjJTUe qui a permis non seulement l'an- 

“Al* plus géné- 
Mlenees sociales. Les 
< biais ethnocentriques de ]a connais- 

tB&lement 1» Afri- 

cains . mimétisme ou anti-impérialisme 
sommaire ne réglant par le fond da pro- 

doctrinaire 

t /ûefaura exogènes A 

société africaine ( «J veut conduire 

aateun ^î“^ K, î Ulrfton *33tématU[liB def 

(°TSP r temsstiQties ». Le 
dialectique, la dôdalsanuB- 

^ diInclla . à ftwnmtr : 1* 
«voTOttouà mener n'est pu seulemait 

® Ub û * at «W lundLpcOl- 
BP**!!” 1 pourr, compléter 
J?? Qrô ue cet essai par celle des eontri- 

Publiées dans la 
oamuUeana te études africaines 

thSLÏLil- 2 ;JS!®) et Portant sur JOn- 
uuupcOogie. l'Histoire, la i* 

uVsSSSKT. “ r 
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Canotas végétas, ngt ic n to re ri étangs 

en-blanc : Mmes incultes ai jfeeffiquES. 
Zcmes finstiôres 
(acajous, cèdres tropicaux, pins 
| de montagne) 

nlTrj ÉuihRS vivrières 

(nas. hari c o ts, légumineuses 
associées au Wù e; à' l'orge 
surtes plateouK) 

Cultures cornmefcjafes tropicales 
(bananes,-ananas, avocats, café, 

._^ tanne à sucre; cacao) 

t===l CuHutbs briguées (ajkm.blê.riz) 
Plantes fflyeuses {heneqyçfl.sisal) 
ES553 Zone d'élevage extensif (cap/fais) 
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JUIN 1980 — Immonde djelomâttqüe 




QU'EST-CE QU'ON FAIT A FONATUR ? 



On stimule la construction rie nouveaux 
logements tonristiques pour rendre la 
beauté du Mexique plus accessible. 


Le Mexique requiert la construction de nouveaux centres touris¬ 
tiques et de nouveaux hôtels qui offrent de meilleurs services 
et facilités, ainsi que de nouvelles façons d’attirer le touriste 
national ou étranger et de rendre son séjour inoubliable . 
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/on Je/c dd cobo lorcto pueito e/condido 

FONATUR 

Participe au nouvel élan du tourisme au Mexique. 


Fondo Nacionai de Fomento ai Turismo - Fideicomîso del Sector Turismo 


en Nacionai Financiera, S.A. 

Isabel la Catôlîca 24, Méxrco 1, D.F. 
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< Solidaires des nations dn tiers-monde 


(Suite de la page 21) 

Pourvu que ces paÿs aient cer¬ 
taines caractéristiques, qu'usaient 
un certain poids spécifique sur la 
scène internationale. Des moyen¬ 
nes puissances qui se seront mani¬ 
festées par une politique indé¬ 
pendante des pays, tels que la 
Yougoslavie, la Suède, le Canada, 
l'Algérie, VInde, le Brisa, peut- 
être la Roumanie. Us peuvent 
appartenir au camp socialiste. 
Os peuvent faire partie des pays 
occidentaux capitalistes, ou du 
tiers-monde. 

s Je me rappelle qu’aux Nations 
unies les initiatives les plus 
fructueuses dans le domaine du 
désarmement étaient présentées 
par le bloc des pays non alignés. 
La Suède, la Yougoslavie ou le 
Mexique, sont ceux qui poussent 
le plus vigoureusement à lutter 
pour un nouvel ordre économique 
international. 

— H s’agit d'une esquisse de 
rupture du schéma, classique 
du conflit entre les puissances 
industrielles du Nard et les 
pays en voie de développe¬ 
ment dn Sud. 

— Dans une certaine mesure ü 
faut chercher d’autres formules 
de coopération. Les schémas tra¬ 
ditionnels se modifient rapide¬ 
ment. Vous voyez vous-même 
qu'il y a vingt ans le schéma 
était Est-Ouest, ensuite ü est 
devenu Nord-Sud ; mais ü s’agit 
là d’une conception très linéaire , 
caricaturale. Maintenant, 
le tiers-monde est aussi en train 
de devenir caricatural, car ü 
existe une telle hétérogénéité 
qufü faut envisager d'autres for¬ 
mules d'association et de coopé¬ 
ration dans le domaine politique 
et économique. 

— Avez-vous noté une dif¬ 
férence dans le comportement 
des Etats-Unis à votre égard 
depuis trois ans? 

— Je crois pouvoir dire que 
oui; on a noté jusqu’à un cer¬ 
tain point une nouvelle attitude 
basée sur les réalités. Us savent 
que le Mexique a la possibilité de 
s'opposer, qu'il a de meilleures 
cartes de négociation; d’autre 
part, comme nous le savons tous, 
les Américains sont très réalis¬ 
tes pragmatiques et, pour cette 
raison. Os ont dû eux-mêmes 
changer d’attitude. 


Grâce à Bancomer le 
Mexique devient un marché 

partait pour voua 
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investir votre capital ou 
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■ > possibilités dans 
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mexicaines 
ousimpiement 
vous renseigner sur le Méxique, 

Bancomer est un nom à retenir 
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s Cependant vous voyez bien 
qu’as ont récemment adopté des 
attitudes très traditionnelles de 
grande puissance qui agit et fait 
sentir tout son poids et qui vou¬ 
drait que tous les pays amis 
agissent comme eux : Jeux olym¬ 
piques de Moscou, sanctions éco¬ 
nomiques contre VIran. Et fina¬ 
lement, trois semaines après avoir 
demandé, ils abandonnent. De 
sorte que s’ils ont en partie chan¬ 
gé, en partie continuent. » 

— P endan t le gouvernement 
Eche venta, le Mexique pro¬ 
jetait & l'étranger l'image 
d’un pays préoccupé par les 
problèmes du tiers -monde. 
Qu’elle est h votre avis l’ima¬ 
ge du Mexique sous le gouver¬ 
nement de VL Logea PortlUo ? 

— Nous avons profondément 
conscience de la solidarité natu¬ 
relle qui existe entre les pays du 
tiers-monde. On a peut-être exa¬ 
géré ici ou là. mais cela corres¬ 
pond fondamentalement à une 
catégorie de pays qui ont bien 
certaines aspirations, certains 
problèmes en commun et qui 
cherchent certaines solutions. 
Nous avons pleinement conscien¬ 
ce que le Mexique en fait partie. 
Nous pensons effectivement à une 
solidarité naturelle que nous dé¬ 
sirons utiliser pour des objectifs 
communs. L’un d’entre eux, le 
plus logique, est la lutte pour 
renforcer les différents éléments 
d’un nouvel ordre économique in¬ 
ternational. 

uLe président Lapez PortfUo 
Ta dit. Je Crois qtffl est indis¬ 


pensable que nous prenions 
conscience de la nécessité de 
passer dune époque avec une 
économie basée sur _ les hydro- 
carbures* sur le pétrole oon wuxr— 
ché, comme c’était le cas avant, 
à une étape d’énergies renouve¬ 
lables et réussir ce passage de 
façon pacifique. Les convulsions 
et la jaim seront telles dans 
dix ans que cela peut aboutir 
à une catastrophe, a une guerre. 
Donc, un des éléments-clés est 
la question de Vénergic. On ne 
peut pas la traiter de façon 
isolée, mais dans la cadre d'un 
ensemble : mettre un certain, 
ordre dans le système monétaire 
international qui est complète¬ 
ment désordonné, le commerce, 
les transferts de technologie, ce 
qui est de plus en plus impor¬ 
tant pour les pays en voie de 
développement. 

s Ce qui a changé peut-être 
entre l’administration actuelle et 
radministration précédente — en 
ce qui concerne le tiers-monde 

— cfest le fait que cette adminis¬ 
tration est p lus rigoureuse dans 
ses jugements et n'utilise pas — 
parce qu’elle n’en a pas besoin 

— de moyens gratuits et irri¬ 
tants. Je crois que le Mexique 
est maintenant un pays suffisam¬ 
ment mûr pour préserver, 
d'abord, son indépendance, 
ensuite, sa solidarité avec tous 
ces pays, mais sans irriter gra¬ 
tuitement d?autres pays tels que 
les Etats-Unis. Mais nous avons 
la même conscience qu’aupara- 
vant de notre solidarité avec 
le tiers-monde. Nous restons fon¬ 
damentalement solidaires. 


Le rôle de Cuba 


— Quel ride, selon vous, 
joue Cuba en Amérique cen¬ 
trale? 

— Nous savons qu’au Nicara¬ 
gua Cuba a eu une influence 
franchement modératrice. Les 
Cubains ont conseillé aux Nicara¬ 
guayens — et nous le savons — 
déviler les problèmes qvfüs 
avaient eus dans leur première 
étape. Je crois qitüs leur ont 
prôné la modération. Le pro¬ 
blème est que les Etats-Unis sont 
vraiment obsédés par Cuba, et 
croient que nftmpone quel mou¬ 
vement d’opposition avec une 
inspiration de gauche, comme il y 
en a tant dans le monde, a la. 
même origine: ou C’est l'Union 
Soviétique ou Cest Cuba, et ça 
ne correspond pas à la réalité. 

» C’est évident qufü existe une 
inspiration idéologique, car Cuba 
— par le simple fait d’exister et 
d’avoir survécu vingt ans et 
d'avoir résolu ses problèmes fon¬ 
damentaux — apparaît comme un 
modèle pour tous ces mouvements 
de gauche: les problèmes d'édu¬ 
cation, de santé, de logement, 
Cuba les a résolus. Tous ces mou¬ 
vements de gauche pensent de 
façon inévitable au modèle cu¬ 
bain; mais cela ne signifie pas 
une intervention cubaine active. 
Cela dépend aussi de ce que 
font les autres pays: si an ne 
donne pas une aide incondition¬ 
nelle au Nicaragua, que se passe- 
t-Ü? Que les Cubains, eux, la 
dorment, et ü y a donc beaucoup 
de professeurs cubains, de méde¬ 
cins cubains, et cela me semble 
fort bien, pourvu que ce ne soit 
pas une aide militaire. 

— n me semble que le PJtJL 
se préoccupe davantage des 
problèmes d’Amérique latine. 
On note une action un peu 


parallèle A celle de l'Interna¬ 
tionale socialiste en Amérique 
du Sud. 

— Je crois qu’ü se produit dans 
le parti révolutionnaire institu¬ 
tionnel le thème phénomène que 
dans le pays ; le pays est devenu 
d’une certaine façon plus com¬ 
plexe, Ttnddence réciproque entre 
la ofe intérieure et la vie inter¬ 
nationale est plus importante. 
Auparavant, nous vivions heu¬ 
reux*. comme si l’extérieur n’exis¬ 
tait pas. Maintenant, je crois que 
le parti aussi a conscience de 
Vambivalence de oés interactions. 

— Vous avez indiqué dans 
un discours récent que l'un 
des plus graves dangers pour 
le Mexique n’est pas tant la 
dépendance du pays & l’égard 
" des Etats-Unis que la dépen¬ 
dance de ceux-ci & l’égard du 
pétrole mexicain. 

— Lorsqu’on parie de dépen¬ 
dance, en fin de compte, Ü s’agit 
toujours d'une interdépendance. 
Le plus grand danger n’est pas 
tant que le Mexique dépende 
beaucoup des Etats-Unis en ma¬ 
tière pétrolière, car le Mexique 
a toujours la possibilité de diver¬ 
sifier, mais une dépendance ex¬ 
cessive des Etats-Unis n'est pas 
bonne. U nous convient à nous 
aussi que les Etats-Unis diver¬ 
sifient leurs sources df approvision¬ 
nement. Nous voudrions que le 
Venezuela leur vende davantage, 
nous voudrions que VArabie Saou¬ 
dite augmente sa production d’un 
mülion de barils, nous voudrions 
que TIran recommence à leur ven¬ 
dre trois ou x millions de barils, 
car cela nous donnerait une plus 
grande liberté, la possibilité de 
souffler; Us dépendraient moins 
de rious et évidemment ü y aurait 
moins de pressions sur nous. » 

(Propos recueillis par 
MARCEL NIEDERGANGJ 


La presse : corruption et libertés 


T A liberté de la presse maxl- 
■“ caine est seulement limitée, 
en pratique, par les intérêts des 
éditeurs de Journaux et de revues. 
L’ouverture politique qui «'est tra¬ 
duite, en 1878, par une amnistie 
et par la légalisation de plusieurs 
formations politiques, y compris 
celle du parti communiste, a été 
précédée dans les moyens de 
communication de masse d'une 
large ouverture vers la gauche. 

Cest ainsi qu'est apparu le 
premier quotidien de tendance 
gauchiste du pays. Une mas uno, 
qui ee caractérise par une grande 
indépendance de logement et par 
des points de vue critiques à 
l’égard du gouvernement, qui ne 
vont pas. cependant. Jusqu'à la 
contestation totale. Lee plus Im¬ 
portants représentante de cette 
presse de gauche sont, outre Uno 
mas uno, la revue Prooeao, 
l'agence CEsa et le Journal El.Dis 
(bien que ce dernier reflète sou¬ 
vent l'opinion de Italie gauche du 
Parti révolutionnaire institutionnel 
(P-R.l.) et qu’il adopte en politique 
étrangère une ligne pro-sovfé- 
ttque). Dette situation a eu pour 
conséquence un meilleur trai¬ 
tement de l’information, à lai 
point que de nombreux reportera 
mexicains sont considéras comme 
" subversifs » dans plusieurs pays 
d’Amérique centrale. Cela dit. H 
convient d’indiquer, au passif, les 
Intérêts des éditeurs et proprié¬ 
taires de Journaux, les bas salai¬ 


res payés aux Journalistes et la 
diffusion relativement faible de la 
presse écrite. 

H n’est pas rare que certains 
patrons de presse fassent des 
affaires qui n’ont rien & voir avec 
le Journalisme, A l’ambre protec¬ 
trice d’un important moyen de dif¬ 
fusion. D'où l’énorme inflation de 
titres et de revues. Dans la saule 
ville de Mexico, on édite vingt- 
sept quotidiens, mais aucun d’eux 
ne dépasse un tirage de quatre 
cent mille exemplaires. En revan¬ 
che, le volume de publicité dispo¬ 
nible est très important grâce, en 
partie, & l’influence de la pressa 
nord-américaine au Mexique. 

Les bas salaires des Journa¬ 
listes sont complétés par des 
«commissions» qui proviennent 
très souvent des organismes du 
gouvernement U n’est pas rare 
qu’un Journaliste toucha un 
salaire « complémentaire » dans 
l’un ou l'autre min!stère. Cette 
corruption n‘interdit pas une pro¬ 
fessionnalisation de plus en plus 
grande de la presse « un niveau 
de qualité en hausse très natte. 
Cette situation n'empâcbe pas 
non plus que plusieurs batailles 
politiques sa livrent grâce A ta 
presse. En fait. l’éventail des opi¬ 
nions représentées dans la presse 
mexicaine est, malgré tous las 
défauts signalés, beaucoup plus 
srand que dans tous les autres 
paya d’Amérique latine. 

JOSE CARRERO. 
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le pétrole, facteur d’autonomie et d’indépendance 


.. A7°-? S dCT0, w «Otto habi- 

«IV tZJJ me *“ te 

• ■ T “ ffartgrtte wc, en rati- 

$o» (te ra ÿéogjuphie et de ses 
Teesourees, prendre me place de 

g“ T cran te dans Fhis- 
totm. de Vhumaniti », rik»i3roj t le 
président Lapez PortijUo en 1979 
L-abondaiioe pétrolière pte^S 
effet ce pays en position de 
force : elle garantit une auto* 
détermination croissante 4 hti^ jgg 
grands choix politiques et éoqno- 
miqiMs et permet une plus grande 
autorité dans les négociations 


(comptant à hü seul pour un 
volume de 17940 millions de ba¬ 
rils) et dans le bassin de Ravina g 
(Coahulla) : 40000 km* avec un 
extraordinaire potentiel de gas. 
Mais les découvertes récentes au 
lu® de la péninsule de Basse 
Californie, et surtout celle d'un 
champ pétrolifère de 47200 km» 
sur la côte ouest (Jallsoo) per¬ 
mettent d’envisager dans l’avenir 
un glissement du centre de gra¬ 
vité pétrolier vers le Pacifique. 

La production, qui avait triplé 


Internationales. Elle ufo» entre- ■ , entre 1973 et An 1978 (L6 mil- 
voir & l’horizon 3000 l'image d’un S2?5»-v de contré 

Mexique devenu une grande puis- °°P> a d ^I à franchi te cap des 
sauce Industrielle, et peut-être * de barils/Jour et 

aato» libéré du chftmage. Le ® tteln, iîS.. dès . 198 ° l’objectif fixé 
pétrole, «levier de la croissances. 1982, soit 2^ millions de 

rend crédible l’effort de planlfl- hartls/jour. La capacité de raf- 
cftOan à. long terme oui a p ermis *™wei a-X?® 14 miBb 00 service 
la mise au point depuis 1978 du ^ nouvéUes unités & Salina- 
p2an national de dévcSoppeinent Çruz, lula, Cadereyta, passera 
urbain, du plan, natkmal de déve- ?1.®Î1? 00 harils/joŒ 1 en 1977 à 
loppement industriel et des p)»n« 000 “ 1983 ot 2 070 000 en 

du tourisme et de l’emploi. 198s - 
L’afeon dan oe des découvertes. La pétrochimie de base, contrô¬ 
la productivité exceptionnelle des léa par FKMEX, notamment avec 
Cocages suscite un© r£6valnatknx les nouveaux complexes de la 
constante des réserves pétro- Cangrejera» de Cactus, d’AUende. 
Hères . les résCTves prouvées sont quadruplera sa production 
passées de 6 SMmUuom de barite (5,2 millions de tonnes en 1977. 

yan?' S. fi. 160 «a 1976. 14600 18,6 en 1983 et 23,8 en 1985). Ces 

en 1977, 40194 1978, 45 800 au progrès spectaculaires sont l’effet 

SI décembre 1979 et 50000 en d’une concentration de l'investis- 
zdazs 1930. Place ainsi au «Hrifenm sèment public je secteur 

ï“¥n le évalue pétrolier, qui recueille 28% des 

à 50 000 millions de barils ses investissements en 1973 et 29 % 
réserves probables et & 200 mil- en 1979. Le budget de PKMEX 
Hards de barils ses réserves po- est passé de 70,6 milliards de 
tentieltea. pesos en 1976 à 110.4 milliards en 

Les quatre grandes zones de 1977, 165,9 en 1978, 289.8 en 1979, 
réeexvessont situées à Réforma 399.6 en 1980. H représente 
(7000 km^, dans'la Sonde de aujourd’hui 34% des dépenses du 
Campeche (8 000 km2 offshore), go u vernement fédéral et du sec- 
dans te paléocanal de Chioontepec tour public. 


La pétrochimie de base, contrô¬ 
lée par PKMEX, notamment avec 
les nouveaux complexes de la 
Cangrejera, de Cactus. d’Allende. 
quadruplera sa production 
(5.2 millions de tonnes en 1977. 

18.6 en 1982 et 23.8 en 1985). Ces 
progrès spectaculaires sont l’effet 
d'une concentration de l'Investis¬ 
sement public dans le secteur 
pétrolier, qui recueille 28% des 
Investissements en 1973 et 29 % 
en 1979. Le budget de PKMEX 
est passé de 70,6 milliards de 
pesos en 1976 à 110.4 milliards en 
1977, 165,9 en 1978, 289.8 en 1979, 

399.6 en 1980. Il représente 
aujourd’hui 34 % des dépenses du 
g ou vernement fédéral et du sec¬ 
teur public. 


Un endettement croissant 


L 'AUTOFINANCE¬ 
MENT n'étant que partiel 
(68 % en 1978). PEMEX 

doit s’endetter; la société d’Etat 
a obtenu pour 51306 millio n» de 
pesos de crédits en 1978, dont 
42 525 (83 %) d’origine externe. 
En 1978F 52,7 % de l'accroisse¬ 
ment de la dette publique externe 
provenait du secteur pétrolie r et 
la dette étrangère de PEMEX 
atteignait 4,5 milliards de dol¬ 
lars. dont 1. 8 milliar d obtenu 
dans Vanné»» PEMEX a obtenu 
en septembre 1979, de soixante- 
six banques de onze pays, avec 
pour chef de file la Bank of 
America, un crédit «historique» 
de 2.5 milliards de dollars dont 
500 millions destinés au finance¬ 
ment de la dette. 

De pays importateur de pétrole, 
en 1973-1974, le Mexique est 
devenu un pays exportateur : 
1L9 millions de mètres cubes en 
1977, 193 en 1978, 284. pour les 


la.France; la visite de M. Gis¬ 
card dEstaing au Mexique, en 
1979, se traduisent par un acco rd 
de fournitures entre PEMEX et 


( ton^S B P S^în^ américaines, un prix de 3,625 dol- 

de tonnes par an à partir de les 1000 pieds cubes, alors que 

x-,-.-, __ M. SctalesJnger avait fiait échouer 
_ Le Mexique joue égaîemrat sur w 


providence des pays consomma¬ 
teurs de pétrole, en se substituant 
aux exportateurs défafllants ou 
malthusiens, est repoussée caté¬ 
goriquement. Certes, le président 
Lapez PortUto. dans aon discours 
du 27 septembre 1979 devant 
l'assemblée générale des Nations 
unies, affirmait que « les res¬ 
sources énergétiques relèvent, 
pour ce qui est*ae leur partage, 
de la responsabilité de rhuma- 
nitè ». H proposait, oe qui n’en- 
thousiaana guèr e les pays mem¬ 
bres de l’OPEP, l’adoption d’un 
plan mondial qui, tout en garan¬ 
tissant'la souveraineté entière et 
permanente des peuples sur leurs 
ressources naturelles, permettrait 
de rationaliser l'exploration, la 
production, la distribution, la { 
consommation et la conservation 

des sources actaeUes d’énergie, en 

premier heu les hydrocarbures. 
Mais dans l'attente de la nais¬ 
sance de oe nouvel ordre éner¬ 
gétique international. ' décidé 
collectivement et valable pour 
tous, « 2e Mexique utilisera ses 
ressources selon ses convenances, 
uniquement selon ses conve¬ 
nances ». 

Toutefois, à la dixième confé¬ 
rence ministérielle de l’Organi¬ 
sation latino-américaine de l'éner¬ 
gie (OLADE), en décembre 1979. 
le Mexique — tout comme le Vene¬ 
zuela — s'est montré favorable 
& la demande des paya de la 
région non autosufflsaxits en 
pétrole, de recevoir des garanties 
pour un approvisionnement stable 
et aux prix officiels. 

La soUdtté des positions mexi¬ 
caines a été démontrée par tes 
succès récents dans les négocia¬ 
tions avec les Etats-Unis. Refu¬ 
sant de devenir «la station-ser¬ 
vice bon marché des Etats-Unis », 
le Mexique a limité Â 300 millions 
de pieds-cubes-Jour le volume de 
gaz exporté an liai (tes 2 mil¬ 
liards envisagés, et a obtenu, 
dans l’aco ord signé 1e 19 octobre 
1979 entre PEMEZ et six sociétés 


M. Schlesinger avait fiait échouer 

les prix; tout en restant & Fex- S,?1 
térteur de l’OPEP. U a pratique- j?£f loCEre “escaine de 2.6 dol- 

ment doublé te prix deson pétrole L’autonomie de décision du 
™ ^ ^ ^ Mexique s’est man$tetéT arec 

ÏÏSJr éclat œ mars 1980. arec l'abS- 

don ** Projet ffadhésion au 
tique des prix doit rarantlr une qatt. En éeTw-tig » de quelaues 

22! avantages ux.^taSS 

chats. 1e Mexique aurait en effet 
m risqué, par «m adhésion, de corn- 

promettre son plan ædnfifcrld, 
bfiti sur le pétrole, sur une poh- 
tique de subventions et aœrle 
rôle moteur des commandes 
ponaa o ce en pétrodollars, le dan- publiçrues. et fl se serait privé de 

gy étant de rendre sans effet une remploletflcaoe de l’ecme pétro- 

t SS^S, d SS"SS!!S^ ^ li^dans des négociations^ omÏ 
ÎS? 1 , merotales bilatérales, consolidant 

pèixpip et de «déstabiliser» le «j-nsi de fait la position demi- 
système politique. La _lo?on ira- xiante des Etats-Unis. 


onze pronios mois de 1979, I* pèiiole et de «déstabiliser» le 


valeur du pétrole brut exporté a 
plus que triplé (987 millions de 
dollars en 1977, 1668 en 1978, 
8340 pour janvier-novembre 
1979), sa part, dans tes exporta¬ 
tions Cte marcha-n/» bj>c puwiiit. de 
26 % en 1977 à 44 % en 1979. 

Depuis 1978 — tes Etats-Unis 
comptaient alors pour plus de 
68 % du marché pétrolier mexi¬ 
cain, — les efforts pour une 
diversification des ventes sont 
manifestes : à la clientèle d’Is¬ 
raël et de l'Espagne; des contrats 
importants (au minimum 
100 000 baxHs-jonr) ont ajouté 
celles du Japon, du Canada, de 


stratégie (industrialisation repo¬ 
sant sur une revalorisation du 


système politique. La leçon ira¬ 
nienne a été retenue, et ridée que 
le Mexique puisse devenir la 


JEAN REVEUMOUROZ. 


Exportateurs ou Importateurs français 

MEXICO CONTACTS 


Apto Postal t 5-524 


- m : SU-M-Q 
Att P. ■ STAKLKNS 


543-M-S9 - Tdex : «17-74349 


Est votre ANTENNE à Mexico ofkt de mieux aborder le marché 
mexicain (informations économiques et juridiques, études, orga¬ 
nisation de vos missions, appui logistique). 


EMMISA 

37, boulevard Malesherbes, PARIS (8*) 


remercie 




ICA 


de la confiance qu’elle a donnée à ses fournisseurs français pour 
la réalisation du complexe de Lazaro Cardenas, Afichoacan, dans 
lequel notre société a fourni les équipements et le montage'des 

m 

stations de concassage primaire, secondaire et tertiaire, lors de 
la phase I. 

Notre société poursuit ses efforts au Mexique afin de 
resserrer les liens avec ce pays, notamment par ses accords avec : 

FRANCOMEX 

509, Paseo de la Reforma - MEXICO - 5 D.F. 


sa;■_ f ■ v ‘lût -’J ’. - ■ £ . 
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une expansion 
l'image de celle 

du Mexique 


A vant de se rendre en visite officielle en 
France pour rencontrer à Paris 1e Président 
Valéry Giscard d’Estaing, Monsieur 
José LOFEZ PORTILLO, Président de la Répu¬ 
blique du Mexique, a nommé Monsieur Enrique 
LOAEZA TOVAR au poste de Directeur Général 
de la Compagnie AEROMEXICO. Spécialiste du 
droit aérien et ancien Directeur de l'aéroport de 
Mexico, Monsieur Enrique LOAEZA TOVAR a 
promis de consacrer tout le dynamisme de sa jeu¬ 
nesse an nouveau développement d’AERO- 
MEXICO. 

Sons le signe du chevalier aigle 

C’est le profil altier de Cuauhtecuhtlï, le « cheva¬ 
lier aigle » des aztèques qui décore la dérive des DC 
10/30 orange et argent de la grande compagnie 
mexicaine. L'union d’un grand avion moderne et 
d’un demi-dieu indien révélé aux voyageurs fran¬ 
çais le destin que s’est choisi le Mexique 
d’aujourd’hui: celui d’une grande nation à la 
recherche de son passé. 


Les laboratoires mexicains exportent des hormones 
et des produits pharmaceutiques. 

Le Mexique exporte aussi son café, son coton, ses 
condiments et de très nombreux fruits frais qui 
arrivent par avion sur les marchés français et euro¬ 
péens. Fraises, pamplemousses, asperges, mangues 
sont appréciés des consommateurs du monde 
entier. 

Leur production à « contre-saison » devrait être 
favorable à une importation sur le marché fiançais. 

£e métro de Mexico est français i 

La France, pour sa part, exporte au Mexique des 
machines-outils, des pièces détachées industrielles 
et du matériel ferroviaire : c’est une entreprise 
française qui a installé le'métro de Mexico. Un 
nouveau tronçon est en voie d’achèvement. 

La France participe également à la réalisation du 
gazoduc qui conduira vers les Etats-Unis le gaz des 
gisements du sud du Mexique. 

La France exporte, bien entendu, vers le Mexique 
ses produits de luxe : vins, alcools, parfums et 
haute couture. 




MONTREAL 



AEROMEXICO assure de nombreux vols vers 
l’Amérique du nord et l’Europe, (jusqu’à quatorze 
vols quotidiens entre Houston et Acapulco l) 

Depuis 1974, AEROMEXICO connaît une des plus 
fortes croissances de toutes tes compagnies aérien¬ 
nes. Sa flotte comprendra 43 appareils : 3 DC 
10/30,2 DC 10/15,18 DC 9/15 et DC 9/30,3 DC 
9 Super 80, 9 DC 9/32, 8 DC 8/51, soit une aug¬ 
mentation de plus de 30% en un an. 

3 vols par semaine de Paris an Mexiqne. 

AEROMEXICO vous propose 3 vols hebdomadai¬ 
res sur ses lignes régulières au départ de Paris, dont 
2 vols directs à un prix spécial « vacariones » de 
2770 f. pour un vol PARIS-MIAMI et retour. 

Le sud des U.S.A. et 
l’Amérique Centrale. 

Vous quittez Paris le lundi ou le vendredi à 14 h 30 
pour atterrir à Miami à 17 h SS et à Mexico à 
20 h 05 (heures locales). A partir de Miami, toutes 
les routes de l’Amérique centrale et de P Amérique 
du sud vous sont ouvertes, ainsi que 1e sud des 
Etats-Unis; de la Floride à la Nouvelle Orléans. 

Un vol exclusif de Paris 
an cœur du pays Maya. 

Vous quittez Paris le mercredi & 13 h et vous atter¬ 
rissez a farimn à 18 h 20 et à Mexico à 21 b 25 
(heures locales). Ce vol exclusif de Paris an Yuca- 
tan est la voie royale de la découverte du Mexique. 

Le vecteur prmüégié des échanges 
commerciaux franco-mexicains 


Rappelons que la Régie Renault n’a pas hésité à 
construire une urine automobile et que de nom¬ 
breuses entreprises françaises participent à l’instal¬ 
lation du centre sidérurgique de Las Truchas, dans 
l'état de Michoacan. 

L’Institut Mexicain du Commerce Extérieur en 
France (I.M.CÆ.) s’emploie d’ailleurs à dévelop¬ 
per tes échanges avec la France. 


De nombreux hommes d’affaires ont choisi 
AEROMEXICO pour la régularité et la souplesse 
de ses services et ses nombreuses Saisons à l'inté¬ 
rieur du Mexique. 

Le Mexique exporte son minerai d’argrait. Mais ses 
artistes et ses artisans créent des bijoux et des 
objets d’argent qui devraient connaître un grand 
succès sur les marchés français et européens, en rai¬ 
son de leur originalité, de leur élégance et de leur 


Êefcntreprises et tes artisans mexicains sont égale¬ 
ment à même de proposer des produits de tissage et 
de cuir ; maroquinerie, chaussures (les bottes mexi¬ 
caines sont célébrés), vannerie, etc... 


ment« fret palettisé ». L’escale de Miami lui ouvre 
toutes tes destinations de l’Amérique Latine. 

Du pacifique aux plages caraïbes : 
chaque jour une fête ! 

L>e dimat idéal de ses hauts plateaux, la luxuriance, 
le charme et ranimation de ses stations c ar a ï bes ou 
pacifiques font du Mexique une destination de 
vacances et de détente idéale, même pour ceux qui 
ne subissent pas la fascination des vestige préco¬ 
lombiens 1 

Un musée virant 

Des villes, des temples, des palais et des tombeaux, 
Ohnèques, Toltèques, Aztèques et Mayas se dres¬ 
sent sur toute la terre mexicaine et sont devenus, 
grâce an constant effort de l’Etat, de véritables 
sanctuaires archéologiques de plusieurs centaines 
de kilomètres carrés, qui font du Mexique un 
musée vivant de la taîKle d’un continent. 

45 escales pour découvrir 
le Mexique en liberté 

De Tijrana à Cancun, AEROMEXICO propose 45 
escales qui permettent aux voyageurs de découvrir 
dans toute sa diversité ce pays aux dimensions d’un 
continent. 

H est possible de voyager à peu de frais sur tes 
lignes intérieures d’AEROMEXICO qui propose 
une formule de forfait à la semaine (kilométrage 
illimité) à raison d'un vol par jour ; exempte : 
« VIMEX » 7 jours : 500 F. 

AEROMEXICO veut être le tien privilégié entre la 
France et le Mexique pour le plus grand développe¬ 
ment futur de leurs échanges culturels, touristiques 

et économiques. nu^ -r v 
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Une situation agricole difficile 


le Chiapas, splendide et menacé 


L ORSQUE, le 16 Janvier 1980, 
le gouvernement mexicain 
a signé un contrat pour 
l'achat de 4,7 millions de tonnes 
de produits agricoles nord-amé¬ 
ricains, les milieux de Washing¬ 
ton ont laissé entendre qu'il 
s'agissait d’un appui donné aux 
Etats-Unis dans leur effort pour 
organiser un boycottage contre 
l'Union soviétique, à la suite des 
événements d’Afghanistan. 

Le ministère des affaires étran¬ 
gères mexicain a aussitôt réagi, 
qualifiant la nouvelle de c ridi¬ 
cule s et expliquent que les achats 
répondaient & des besoins réels. 

Le problème n’est pas nouveau. 
L'an dernier le Mexique avait 
acheté 6 millions de tonnes & dif¬ 
férents pays (Etats-Unis, Canada. 
Australie, Nouvelle-Zélande, Bré¬ 
sil et Argentine) pour un m o ntant 
de 19,145 milliards de pesos 
(1 dollar = 24 pesas). Cette an¬ 
née. l’achat est d’une valeur de 
17,250 milliards de pesos, et seu¬ 
lement aux Etats-Unis, pour 
l’importation de 1.7 million de 
bonnes de mais, 1 de ton¬ 

nes de sorgho, 650000 tonnes de 
blé, 600 000 tonnes de haricots. 

Bien que le Mexique consacre 
près de la moitié de ses terres 
cultivables au mais (7,200 miiTlions 
d’hectares), 1,585 million d’hec¬ 
tares aux haricots et 828000 hec¬ 
tares au blé, on a l'impression que 
les efforts du gouvernement ne 
sont pas encore suffisants. U en 
résulte que le Mexique a un mo¬ 
dèle de consommation très rigide 
et peu diversifié. Les 11 millions 
de tonnes de mais que produit le 
pays ne suffisent pas à la fabri¬ 
cation des célèbres tacos (tor¬ 
tillas), & la base de tout menu 
mexicain 

Les importations de maïs 

L ’ECONOMISTE mexicain Ar- 
turo Wa rman calcule que, 

« approximativement, 75 % de 
la population trouve dans le mais 
la majeure partie des calories et 
autres éléments nutritifs s. Effec¬ 
tivement, chaque habitant con¬ 
somme quatre fois plus de maïs 
que de blé et dix fois plus que de 
haricots. 

La demande croissante de mais 
et l'augmentation des prix sur le 
marché avaient déjà, dans les an¬ 
nées 70. contraint le président 
Luis Echeverria a mettre en place 
le Conseil national des subsides 
populaires (CONASUPOJ. Cette 


institution avait établi un «prix 
de garanties qui, en raison de 
l'inflation, se trouve, à l’heure 
actuelle, proche du prix de pro¬ 
duction. Le CONASüpo achète 
15 % de la production nationale, 
qui servent d'abord à ravitailler 
les tortülerias des zones ur¬ 
baines. Face à nse production 
I ns u ffi sante, certains technocrates 
ont proposé une Importation sys¬ 
tématique de céréales, grâce aux 
devises provenant du pétrole. Mais 
la production et la commercial!- 
eatian des céréales sont déjà 


Aussi, le président Lapez Fartlllo 
estime que l’organisation plus 
équitable de la production pour¬ 
rait être un moyen d'obtenir une 
production agricole suffisante. 

Les mlnlfuTutios apportent la 
moitié de 1a voleur de la produc¬ 
tion de l’agriculture et de l'éle¬ 
vage, pour 43 î» de la superficie 
agricole. Bien que ces petits pro¬ 
priétaires (efidatarios) et commu¬ 
nautés aient une grande capacité 
d’absorption de la force de travail 
(80 % de la main-d'œuvre rurale), 
ils ne bénéficient pas de tous les 
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monopolisées par les Etats-Unis 
et les grandes sociétés transnatio¬ 
nales, et, pour cette raison, il n’est 
pas toujours avantageux de faire 
appel au marché international. De 
plus, on constate aujourd'hui que 
le maïs importé subit une perte 
de 30 % due à une mauvaise ma¬ 
nipulation, à des déchargements 
inopportuns et à de mauvaises 
conditions de stockage. 

Les autorités gouvernementales 
sont Inquiètes de cette situation. 


ftatifia. 

avantages du crédit. Oette situa¬ 
tion est presque généralisée 
tes pays du tiers-monde, où les 
petits propriétaires utilisent pins 
de main-d'œuvre que tes grandes 
sociétés agricoles et produisent 
selon les besoins du marché na¬ 
tional, pendant que les grandes 
sociétés te font pour satisfaire 1e 
marché mondial. 

En effet, c’est sur tes épaules 
des petits paysans mexicaine que 
repose la production du plus 


National Finantiera S.A. 
est une des plus importantes 
banques du monde... 


elle est au Mexique. 


Fondée en 1934, Naaonal Financière SA 
(NAFINSA} est le principal instrument du 
Gouvernement Fédéral du Mexique pour 
financer le développement économique de ce 
pays. En tant que banque de développement, 
NAFINSA est chargée du financement des 
industries de base, des petites et moyennes 
entreprises, de la promotion des projets 
industriels régionaux et du tourisme. 

En tant que principal agent financier de l'Etat, 


NAFINSA a contribué à la consolidation du 
crédit international du Mexique. 

Nos syndicats d'investissement, en commun 
avec des banques d'Angleterre, de France, 
d’Italie, d’Allemagne et du Japon, repèrent des 
occasions nouvelles d'investissement au 
Mexique et lancent des co-entreprises. 

La promotion de l'industrie au Mexique, c’est 
notre affaire. 


(£> 


Isabd b CaWfca Mo. 51 
Cable: NAHN 


M&dco 1. D. F. (Mérioo) 
Tekoc 017-72-538 (NAFINMEX) 
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GradfrBretag&û Washington 

Seventeenth Floor 1120 Connecticut Avenue 
Nlnety Nine Bishopsgate Suite 1140 

London EC2M-3-XD Bender Building 

England Washington, D.C.20036 


Bureaux de représentation dans le monde : 

New York Japon 

450 Park Avenue Kokusai Building 918 

Suite 401 1-1 Maronouchl 3-chome 

New York, N.Y.10022 Chiyoda-ku 

Tokyo 100, Japan 


grand pourcentage des aliments, 
et c’est grâce & leur effort que, 
en 1979, 11 a été possible de semer 
1 millkm d’hectares de plus qu’en 
1978. Malgré cela, les efidatarios 
ne reçoivent pas une attention 
privilégiée des pouvoirs publics, ni 
en crédits ni en assistance tech¬ 
nique. Four remédier à cette dis¬ 
crimination, 1e. gouvernement a 
annoncé que la Banque du crédit 
rural (BANRURAL) augmenterait 
en 1980 ses prêts aux paysans à 
55 milliards de pesos, contre 
38 milliards en 1979. 

C’est insuffisant, certes,, mais 
cela est peut-être la première 
réaction du gouvernement. I 

Cependant, te président des 
chambres d’industrie (CONCA- 
MIN) estime qu'une telle politique 
conduirait à une situation écono¬ 
mique € inefficace et insensées, 
puisqu’elle * ne profite pas des 
avantages comparatifs du marché 
mondial», ce qui. à son avis, est 
possible grâce à l’importation des 
aliments payés avec tes bénéfices 
du pétrole. Cette apologie des 
vieilles idées de David Ricardo 
a valu au patron des industriels 
d'être la cible de la presse pro¬ 
gressiste. 


Les «déviations» 
de la politique de soutien 
aux prix alimentaires 

L E chef de l’Etat a décidé l’an¬ 
nulation de la politique de 
soutien aux prix des aliments, 
estimant que ces subsides, destinés 
aux masses populaires, ne remplis¬ 
saient plus leur rôle puisqu’il y 
'avait des phénomènes de «dévia¬ 
tions s (exportations, usage Indus¬ 
triel), de telle sorte que tes prix 
c soutenus » favorisaient les 
grands commerçants et tes classes 
aisées. 

Le gouvernement a précisé que 
la politique de soutien continue¬ 
rait seulement dans tes ma g«tn« 
de la OONA0UFO et que le sucre 
serait vendu à prix réduit aux 
«familles pauvres» sur présenta¬ 
tion d'une carte. Et 1e président 
Lapez Partillo a donne 1e feu 
vert, 1e 18 mars 1980. & un 
vaste plan appelé «système ali¬ 
mentaire mexicain s, qui vise à 
routosuffisonoe alimentaire de la 
nation. Mais des obstacles Impor¬ 
tants demeurent sur te chemin 
d’une modernisation de l'agri¬ 
culture mexicaine. 

EDGAR MONT! EL. 




L ongtemps les montagnes 
qui 1e cernent ont constitué, 
pour l’Etat de Chiapas, le 
■rempart le plus efficace contre tes 
velléités du voyageur de S'aventu¬ 
rer au-delà des chemins battus. 
Après l’isthme de Tehuantepec et 
aux confins du Guatemala, le 
Chiapas reste encore un mande à 
part dans la mosaïque mexicaine. 
SI Tuxla-Gutierrez, la capitale, 
déçoit quelque peu. San-Cristobal- 
de-Las-Casas offre toujours tes 
mihe facettes d’un marché in¬ 
dien richement coloré et authen¬ 
tique. Partout dans cette région* 
demeurée en dehors des grands 
courants jusqu’au récent essor 
pétrolier qui menace de tout bou¬ 
leverser, on retrouve quelque 
chose du Guatemala voisin. 

Huitième Etat de te, fédération 
par sa superficie, avec 75 000 kilo¬ 
mètres carrés, 1e Chiapas compte 
à peine deux millions d’habitants. 
De bonnes distances séparent tes 
vinages, et dans les montagnes 
tes pueblos s’étalent à l’aise. San- 
Cristobal l’ancienne capitale co¬ 
loniale, ressemble aux bourgades 
de l’Altiplano guatémaltèque : à 
quelque 2 000 mètres d'altitude, 
les nuits sont froides. Eglises 
baroques, bougainvillées, hibiscus 
flamboyants, placettes et ruâtes 
bordées de maisons coloniales 
cossues aux fenêtres grillagées I 
C’est une bourgade paisible d’en¬ 
viron quarante mille habitants. 
Dans la journée, on croise des 
Indiens vêtus de leur costume 
traditionnel Mais à la tombée du 
Jour, ils regagnent leurs villages 
à pied, à dos de mule ou en 
camion. Et dans 1e silence du soir, 
seul monte le son lancinant de la 
marimba. 

Dans le voisinage, les villages 
aux noms chantants sont 1e 
domaine des Indiens descendants 
des Mayas. Us sont encore quelque 
trois cent cinquante mille à vivre 
Ici en marge du pays et tentent 
silencieusement de préserver leur 
héritage ancestral Au cours des 
siècles de colonisation, ils ont 
réussi à maintenir des structures 
sociales et une économie d’autar¬ 
cie grâce précisément à leur éloi¬ 
gnement des grands centres de 
décision politique. 

Zinacantan Amatenango, Cha¬ 
in ula, Oxchuc : l’entrée du village 
est marquée par des croix. Moi s 
il ne faut pas s'y tromper : tes 
croyances traditionnelles sont tes 
plus fortes malgré le vernis chré¬ 
tien. Les églises restent encore te 
plus souvent fermées â l’étranger 






de passage, car tes Indiens 
n’apprècient pas la présence dln- 
trus à leurs cérémonies. A Zina¬ 
cantan, on s’émerveille du mariage 
du blanc rude des cotonnades 
naturelles au carmin clair des 
rayures qui zèbrent tes tuniques. 
Le chapeau des hommes est un 
chef-d’œuvre d’habileté : plat, â 
large bord, il est orné de mul¬ 
tiples rubans de couleur. Quand 
les faveurs flottent au vent cela 
veut dire que l’homme est encore 
célibataire. 

Les femmes partent te plus sou¬ 
vent des jupes foncées et leurs 
huiplies s’ornent de fines brode¬ 
ries d'une harmonie de couleurs 
étonnantes. 

Plus au nord, de « vieilles 
pierres» témoignent de la ma¬ 
jesté des civilisations olméque et 
maya, Bon&mpak raconte, dans 
des fresques d’une qualité excep¬ 
tionnelle, la vie quotidienne des 
Mayas, leurs préoccupations, leurs 
fêtes et leur rituel Cette mer¬ 
veille n’a été « découverte d 
qu’en 1946... Balenque avait été 
retrouvée sous son épais manteau 
végétal en 1773, mais c’est en 1951 
seulement que l’archéologue mexi¬ 
cain Alberto Rus Lhuillter devait 
y mettre an Jour un tombeau 
souterrain dans 1e temple des 
Inscriptions, l’une des c pièces» 
les plus fabuleuses du passé pré¬ 
colombien. Et à Viltehermosa, 
capitale du Tabasco, la tète 
géante du musée de La Venta 
témoigne pour le mystère des 
Olmèques. 

C’est dans te Chiapas que sur- 
vlvent les derniers Lacandons 
voués â plus ou moins brève 
échéance à la disparition totale. 
A San-Cristobal, te musée de 
Na Balazn. mis sur nted dut pan- 
thropotogue Franz Bloom et dirigé 
maintenant par sa femme, ex¬ 
pose des trésors d’un peuple qui 
meort à petit feu. Les Lacandons 
ont perdu leur ressort vital 

Comment intégrer les Indiens 
marginaux à la communauté na¬ 
tionale alors qu’eux-mémes ne 
semblent guère désireux d'accep¬ 
ter tes bienfaits d’une «civilisa¬ 
tion » qu’on veut leur tanposer? 
Le boom péteolter n’est pas loin 
et ses vagues brutales finiront 
bientôt par éclabousser 1e Chia¬ 
pas. Dans les Etats voisins de 
Tabasco. de Campêche, et de 
Vera-Cruz, les derricks ont surgi 
au-dessus du tante véirétal. 
d’énormes machines ont détruit 
1e silence. 

CLAUDE LEVENSON. 
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La mission archéologique 

et ethnologique française 

■ 

l’écoute de Tonina. 


C ’EST en 1601 que lut fondée 
ta Mission archéologique 
et ethnologique française 
au Mexique, sous l'égide du 
ministère des affaires étrangères 
(direction générale des relations 
culturelles). Cette fondation 

n'était e/i tait qu’une renais- 
xanoe, héritière d’une longue tra¬ 
dition de recherches françaises 
au Mexique. Les travaux d’Au¬ 
bin, de Brasseur de Bourbourg, 
de Charnay et de WaJdeck mon¬ 
trent au dix-neuvième siècle Tin- 

térèt de ce paya pour /es scien¬ 
tifiques français ; Ils furent sui¬ 
vis par les activités de la Com¬ 
mission scientifique du Mexique, 
organisée lors de la malencon¬ 
treuse expédition de Maximilien, 
et dont le dictionnaire nahuatl de 
Slmion constitua une des meil¬ 
leures productions. Puis, en 1930, 
la création par le professeur 
Rivet de T Ecole française de 
Mexico devait en particulier 
fournir les contributions de 
MM. Ricard et Sousteff». Après 
une Interruption due à ta 
seconde guerre mondiale, 
M. Straaaer-Péan aboutissait & 
la fondation de la mission scien¬ 
tifique telle qu'elle existe, et, 
ajoutait & rapport fondamental 
de la direction générale des re¬ 


lations culturelles une contribu¬ 
tion, non négligeable, du Centre 
national de la rechercha scien¬ 
tifique. 

Bénéficiant d'un statut officiel, 
puisqu'elle est partie prenante 
des accords culturels bilatéraux 
depuis 1970, la Mission archéo¬ 
logique et ethnologique française 
au Mexique est chargée de déve¬ 
lopper les recherches françaises 
eu Mexique; notamment, elle 
doit canaliser, per obligation des 
autorités mexicaines, toutes les 
demandes françaises dans le 
domaine toujours délicat de 
l’archéologie. Ses activités se 
poursuivent en étroite relation 
avec l'Institut national d’anthro¬ 
pologie et d'histoire du Mexique 
et d'autres Institutions mexicai¬ 
nes de recherche. Pendant plu¬ 
sieurs années, la MÆ.F.M. a 
travaillé au Mexique dans ta 
Huaateea et sa périphérie ; Il 
e’aglt des plaines chaudes de 
Tampico et des hauteurs de la 
Sierra Madré orientale, à 7ouest, 
où turent effectuées des étu¬ 
des archéologiques, historiques, 
ethnologiques et botaniques. Les 
activités de la Mission ont 
également touché à T Amérique 
centrale, notamment au Panama 
et au Honduras . 


Deux «r terrains» 


K 


A CTUELLEMENT, deux » ter- 
raina ■ constituent la préoc¬ 
cupation principale de la Mis¬ 
sion : le site de Tonina, dans 
TEtat du Chiapas, et le secteur 
situé à l’est de San-Luis, Potosl, 
oû une rechercha pturfdïsc/pff- 
nalre commence cette année. 
Son objectif, i partir des 
connaissances accumulées sur 
la Huaateea et de restas archéo¬ 
logiques, est. de préciser révo¬ 
lution du peuplement de la ré¬ 
gion, celle de son milieu phy¬ 
sique et les rapports entre cette 
région et les plaines de TEst, 
tout comme avec les hauts pla¬ 
teaux de TOuest, du Nord et 

du Sud. . _ 

La cité maya classique de 
Tonina, située dans ta- vallée 
tfOooalngo ,. au Chiapas, a fait 
Tobjet de' cinq campagnes de 
touillas depuis 1972. Bien que se 
trouvant h la limite dse hautes 
terres et hors de la grande forêt 
tropicale humide où est née le 
civilisation maya, Tonina pré¬ 
sente toutes las caractéristiques , 
principales des cités classiques : 
temples et palais i pièces cou¬ 
vertes en voûtas, terrains de leu 
de balle, sculptures i Inscrip¬ 
tions hiéroglyphiques. Les touil¬ 
les architecturales ont été limi¬ 
tées A la ditermlnatipn des élé¬ 
ments essentiels des édifices, 
correspondant A Tapogée de la 
cité au cours de la période clas¬ 
sique récente (de 593 i. 909 
après J.C. selon les Inscriptions 
chronologiques dont nous dis¬ 
posons). Ont été étudiés deux 
des principaux temples, les deux 
terrains de Jeu de balle, et diver¬ 
ses plates-formes d'habitation: La 
sculpture s'est révélée abon¬ 
dante et variée, utilisant tant ta- 
ronde-bosse que le baa-reflef. 
Stèles et statues représentent les 
dignitaires de la cité. Des statuée 
de captifs et des scènes de cap¬ 
ture figurant sur des panneaux 
témoignent d’une activité mili¬ 
taire sans doute plus Importante 
que celle d’autres centres 
contemporains. 

. L'analyse des nombreuses ins¬ 
criptions a permis d'établir une 
liste de neuf dirigeants succee- 
sIfs, dont le nom est associé ù 
divan titre s honoriflquaa et à 
un gfypbo-entb/ôme désignant 
la cité de Tonina. 

Afin de connaître Corganisa¬ 
tion régionale de Thabitai, une 
carte archéologique de la vallée 
a été établie. Au classique ré¬ 
cent, Tonina était le seul centre 
majeur, la population de la val¬ 
lée résidant dans de petits ■ ha¬ 
meaux placés de préférence sur 
les collines, et dont certains 
possédaient de petits temples & 
usage local. 

Tonina a été abandonnée après 
909 A la suite d'événements vio¬ 
lents, marqués par fa mutilation 
do nombreuses sculptures, et en 
particulier la décapitation des 
statues de dignitaires. On tend 
à adopter Thypothèse d'une In¬ 
vasion par dm. populations ve¬ 
nant do la ,c Ota ' du goBe du 
Mexique, invasion dont on a eu 
la preuve dans la plupart des 
grondes cités de la vallée de 
rusumaetnta. 

Bien que les recherchas oient 
été surtout consacrées aux vas- 
tiges de la période classique, 
on a pu établir que Toccupatlon 
de la région avait commencé au 


préclassique récent, vers le dé¬ 
but de notre Are, et avait conti¬ 
nué jusqu'à la conquête espa¬ 
gnole. Afin de connaître les 
grandes lignes de révolution 
culturelle, des origines A nos 
Jours, et en particulier d’étudier 
la persistance de certaines for¬ 
mes cThabitat dispersé, des re¬ 
cherches ethnologiques et lin¬ 
guistiques ont été effectuées 
dans des communautés maya- 
tzattai actuelles de la région. Ces 
travaux, que Ton souhaite 
poursuivre, permettront de mieux 
connaître une région particuliè¬ 
rement intéressants de Tère 
maya qui n’avait pas Jusqu'à' 
présent lait-Fobjet -de-recherches- 
approfondies. 

En dehors de ces activités 
de recherche propres, la 
MA.EJ.M. tâcha, dans un cadre 
budgétaire limité, d'offrir aux 
chercheurs de passage ce qu'il 
est convenu d’appeler des ser¬ 
vices : une petite mêla Inté¬ 
ressante bibliothèque en cours 
d’enrichissement, une photothè¬ 
que considérable, une cartothé- 
qua Inclpiente, sont A 'la dispo¬ 
sition des visiteurs, avec la 
possibilité de T usage d'un bu¬ 
reau ou d'un coin de table de 
travail— Ce rôle d’accueil est 
loin d'être négligeable. SI 
Telfectff de ■ permanents • se 
réduit A cinq personnes, la ve¬ 
nue de chercheurs pour des 
missions de courte durée ap¬ 
porte A la MAEfM. un appui 
précieux dont les affaires étran¬ 
gères, le C.N.RÆ. et renseigne¬ 
ment supérieur se partagent le 
coût Cette collaboration, dont la 
poursuite est très souhaitable, 
ressort bien dans la liste des 
auteurs de ta double série des 
* Etudes mésoamërlcalnes -, 
publication de la MA.E.F.M , 
entièrement financée par la 
direction générale des relations 
culturelles (1).- 

Enfin, si la MA.E.FM. 
n’échappe pas aux avatars ac¬ 
tuels de te recherche française. 
Il faut se féliciter de la part 
prise Ici par la direction des 
relations cuitureifea des affaires 
étrangères : la construction d’un 
bètlment fonctionnel, un ' désfr 
profond de répondre .eux sou¬ 
haits mexicains, en sont la 
preuve actuelle, et fl est envisagé 
d'étendre cette collaboration par 
des projections de films scienti¬ 
fiques et autres activités cuttu- 

PIERRE BECQUELIN 

et PIERRE USSELMANN. 


(i) 

m Série Z - Volumes reliés : 

J. Galarza, Lierusos de Chicpet- 
lan (Guevrezo. Mexique), 1872. 

Cl. Brodes et F. Bacq nellii» 
Archéologie de Z os N aranfos 
(Honduras), 1973. 

G. Strmi-Ftan, Son Antonio 
Nogalar (Tbmrollp&a, Mexi que), 
1977. 

A- Chapman, Zes infants de la 
mort (Indiens Toluprâ» Hondu¬ 
ras)* 19TB. 

H. Pu1& la Végétation de la 
Buaateca (Mexique), 1976. 

CL Brodes et P- BeoquellE, 
Tonina, une cité mdga du Chia¬ 
pas (Mexique)» volume I, 1979. 

• Série EC - Volumes brochée; 

G. Baudot» Tratado de.He chf- 
ceriae y Sartüegios (Fray Andra» 
de Olmos), 1979. 

J. G&Unler. N'Yuhv, les Indien m 
O tomie (Sud Huaateea. Mexique). 

1979* , ^ 

A. Ichcm, Archéologie du sud 
de la péninsule d’Azuero (Pa¬ 
nama)* I960. 


« 

L’« Indien des autres », de Judith Friedlander 


P OURQUOI doit-on être In¬ 
dien ? Telle serait, selon 
l'ethnologue américain Ju¬ 
dith Friedlander, la version 
moderne, et mexicaine, du fa¬ 
meux a Comment peut-on être 
Persan P s. de Montesquieu. 

Voici donc quatre mille 
Hüey&penos, habitants d’un bourg 
de la région montagneuse de 
l’Etat de Morelos. 

La plupart d’entre eux, assure 
l’auteur de tIndien des autres, 
n'ont qu'un désir, mais ardent : 
s perdre leur identité indienne et 
devenir mestizos a — c’est-à-dire 
Mexicains & part entière. Car les 
habitants du village de Hueyapan 
seraient conscients que leur 
« prétendue identité indienne », 
loin d’être une référence à leur 
originalité culturelle, n’est que le 
nom donné, par d'autres, « a leur 
situation socio-économique infé¬ 
rieure dans le système de stratifi¬ 
cation nationale ». 

Pour justifier sa thèse, Irrévé¬ 
rencieuse, Judith Friedlander a 
étudié plus d’une année la vie de 
cette pauvre communauté, en 
commençant par sa première cel¬ 
lule, la famine : précisément celle 
de Doua Zeferlna Barieta 
Qu’a-t-elle constaté? Que, hor¬ 
mis peut-être la langue, le 
nahuatl, les éléments ordinaire¬ 
ment tenus pour constitutifs de 
Ve Indlamitè » des, Hueyapenos ne 
sont que des traditions très abâ¬ 
tardies — pour avoir été intégrées, 
par les colonisateurs espagnols, 
puis par leurs successeurs, après 
l’indépendance, s au système cul¬ 
turel hispano-mexicain ». 

Seules ont donc survécu les 
traditions préhispaniques qui 
e s’accordaient à la culture ibéri¬ 
que ». 

Le plus remarquable exemple 
de e déculturation » n'est-il pas 
le poids de la religion catho¬ 
lique, pratiquée par la quasi¬ 
totalité des habitants du village ? 
« Tout ce qui peut être qualifié 
d'indigène a été « baptisé » et 
intégré à la version hispanique 
du catholicisme : les prières 
pour la pluie et les récoltes- la 
tendance à déifier les saints » 
— toutes pratiques reconnues par 
l’Eglise et contrôlées par elle. Le 
plus notable, en cela, est sans 
doute que les Hueyapenos, qui 
«t se considèrent inférieurs aux 
autres Mexicains », regagnent, 
r grâce à leur religion — la 
même que celle des non-indiens », 
— un peu d’égalité. 


On revient, dès lois, à la ques¬ 
tion initiale pourquoi être 
Indien ? La réponse de Judith 
Friedlander risque bien de pren¬ 
dre â rebrousse-poil les Mexicains 
très sourcilleux sur le chapitre. 
C'est parce que, dit-elle, les non- 
indiens, gouvernements en tête 
se sont « arrangés pour que les 
Hueyapenos soient obligés de ren¬ 
dre hommage à la nation en 
jouant les Indiens pour les au¬ 
tres ». L'auteur assure encore 
que « les gouvernements post- 
révolutionnaires * iil s'agit de la 
révolution de 1910) avaient s un 
intérêt idéologique précis à exal¬ 
ter l'héritage indigène ». 

U est possible que Judith 
Friedlander vole juste. On lui 
reprochera de n’avoir pas pris 
une peins excessive à en faire 


la démonstration. Il s'agit plutôt, 
chez elle, d'une intuition, qui lui 
est venue du spectacle de quel¬ 
ques « extrémistes culturels », 
actifs dans une organisation 
appelée le Movimento (mouve¬ 
ment). qui, depuis une vingtaine 
d'années, s'efforce de * donner 
aux paysans indiens l’orgueil de 
leur héritage et la volonté de 
le conserver • — et cela non 
dans une < optique passéiste », 
mais pour « construire un modèle 
pour une nation au loch Ion e. afin 
que le Mexique redevienne ce 
qu'il fut à l’époque précolom¬ 
bienne ». Tentative évidemment 
vouée à l’èchec, puisque les in¬ 
diens sont bien les dsmiers à 
vouloir épouser ce modèle I 
« Incorporer » ou « préserver » 
l'Indien ? Ce débat, le Mexique 


n'en sort pas depuis des décen¬ 
nies. U est, au demeurant, celui 
de tous les pays qui, abritant une 
ou des minorités nationales ou 
ethniques, ont l’honnêteté de ne 
pas trancher automatiquement en 
faveur ds la loi du plus fort. Il 
semble que, à nouveau, au Mexi¬ 
que prévaut le point de vue de 
c?ux qui veulent r préserver » 
ce qui reste d'authenticité cultu¬ 
relle chez les Hueyapenos et leurs 
frères. 

L’Indien des autres, quoi qu'il 
en soit, échoue à faire compren¬ 
dre les motivations de ceux qui, 
sincèrement ou non, entendent 
agir, pour leur part, afin de 
« conserver l'identité indienne ». 

J.-P. c. 

* Fayot, Paris, 233 pages. 


Au-delà de Cancun 


Les profondeurs du Quintana-Roo 


L E Yucatan 7 pourquoi pas ?.- 
Tant de témoignages d'un 
passé aussi mytérieux qu’alUrant 
jalonnent cette péninsule baignée 
par les eaux du golfe du Mexique 
et de la mer des Antilles. 

H y a le Yucatan touristique» 
classique, au départ de Monda, 
cette cité qui se donne des 
allures rétro avec ses calèches 
à chevaux rangées le long du 
Zocalo, ses fleurs chatoyantes, 
ses patios ombragés entrevus 
au-delà de lourdes portes à l'en¬ 
trée des demeures coloniales. 
C'est la ville des ruelles ani¬ 
mées au crépuscule. C’est aussi* 
à une heure de route, la beauté 
de Chlchen-ltza, la majesté de 
son temple des guerriers et de 
ses pyramides. Ou encore llxmal. 
avec ses palais dits des nonnes, 
du gouverneur et du Devin. Et 
puis Labna, Kabah, Sayll, Xlapac. 

Il y a l'autre Yucatan* ouvert 
au visiteur grâce à la construc¬ 
tion de Cancun, vaste complexe 
hôtelier qui se veut le fleuron 
touristique du Quintana-Roo. La 
route continue au-delà de Can¬ 
cun : Il faut remprunter sans 


hésiter pour goûter aux charmes 
plus subtils du Quîntana-Roo, à 
l’écart de la péninsule yucatôque. 
Le Quintana-Roo, ce sont les 
pyramides enfouies dans la 
jungle, les lagunes au détour 
d’un sentier, les criques soli¬ 
taires. 

Le ruban d’asphalte file à 
travers de hauts taillis. Les 
poteaux de la ligne à haute 
tension ne sont pas encore tous 
plantés, et ce n’est qu'au début 
de cette année que le petit 
village de Playa-det-Carmen a 
vu arriver le téléphone. C’est 
pourtant le point d'embarque¬ 
ment du ferry-boat pour nie de 
Cozumel. 

Au cœur même de la forât, 
en direction de ChetumsJ, Coba 
surprend. Des collines s'élèvent 
au-dessus des arbres : ce sont 
dBs pyramides à peine à demi 
dégagées qui donnent la mesure 
du site â nettoyer. Des stèles 
sont plantées au creux d’un sen¬ 
tier, des lambeaux de fresques 
éveillent des souvenirs 

Reste la perle des sites mayas 
de cette zona Les grands mas¬ 


ques ricanants de KohunJich, à 
proximité Immédiate de Chetu- 
mal. Impressionnent Mais com¬ 
ment dire l’envoûtante beauté de 
Tulum. cette cité-citadelle haut 
perchée sur une falaise au-dessus 
d’une mer de jade et de tur- , 
quoise, au ressac languissant sur 
un sable si fin qu’on le dirait 
poussière d'or ? C'est la cité 
du dieu descendant, ainsi qua¬ 
lifié en raison des statues qui 
ornent le faîte des temples. La 
pureté des dessins et quelques 
traces de couleurs ont délié les 
siècles. D'autres trésors Jalonnent 
cette côte découpée : une route 
mène au monde enchanté de 
XeMHa. De véritables aquariums 
naturels, reliés à la mer par des 
bras d'eau, regorgent de poissons 
exotiques et multicolores. Près 
d’AkumaJ. M est une petite crfque 
solitaire sous les cocotiers. Dans 
la sérénité dorée d'un crépuscule 
flamboyant, le soleil couchant 
illuminait de ses damiers rayons 
un petit temple maya dressé sur 
un rocher comme porté par les 
vagues. 

JEAN-CLAUDE BUHREIL 


V. 


El Atlantico 


nous 


Parce que le Groupe Financier del Atlantico meta 
votre disposition sa grande expérience dans le 
financement du Commerce International entre le 
Mexique et le reste du Monde, et en particulier 

avec la France. 

■ 

Les interventions sur le marché financier et les 
émissions d'actions et d'obligations sont une autre 
de nos spécialités. Nous pouvons aider vos filiales 
au Mexique dans ce domaine. 

Banque Associée à la Banque Nationale de Paris. 

EXPORT - IMPORT - FINANCEMENT 


BANCO DEL ATLANTICO 


Tout un océan de possibilités 

Division Internationale: V. Carranza No. 48 Mexico 1, D.F. Tel: 585-31-00 

TELEX: 71 305 • 72 456 
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26 — juin 1980 — Le Monde diplomatique --— - 

■ 

AU TERME DE LA PREMIÈRE 

I . .* 


Un bilan limité des relations entre 

i 


i 

i 

\ 


Après l'adhésion rêcania du Zim¬ 
babwe, la deuxième conrenfion 
de Lomé — qui doit entrer en 
vigueur celle année — associera 
aux neuf Etals de la C. E. E. 
soixante pays d'Afrique, des 
Caraïbes et du Pacifique. 

La réunion à Nairobi, les 8 al 
9 mai, des ministres des affaires 
étrangères de la C. E . E . et des 
Etats A.CJ*. a été l'occasion de 
dresser un bilan mitigé de la pre¬ 
mière convention, venue à expi¬ 
ration le 29 février. 

P OUR les relations entre l'Europe 
, et l'Afrique, 1980 est l'année des 
" bilans. H y a trente-six arts, une 
première «conférence africaine fran¬ 
çaise » s’ouvrait à Brazzaville. De 
Gaulle y annonçait la première étape 
de la décolonisation de l'Afrique : 
« Nous croyons que, pour ce qui 
concerne la vie du monde de demain, 
l’autarcie ne serait, pour personne, 
ni souhaitable ni même possible. Nous 
croyons, en particulier, qu'au point 
de vue du développement des res¬ 
sources et des grandes communica¬ 
tions, le continent africain doit cons¬ 
tituer, dans une large mesure, un 
tout. » 

Voilà vingt ans (I960), cette Afri¬ 
que balkanisée accédait enfin à l'in¬ 
dépendance politique : mais elle res¬ 
tait dans les mailles de la dépendance 
économique. 

L’Europe fut de tout temps présen¬ 
tée comme le moyen pour ces pays 
de se dégager de l’emprise des an¬ 
ciens colonisateurs, et de permettre 
qu'une e amélioration vraiment accen¬ 
tuée du niveau de vie des populations 
africaines soit obtenue par une valo¬ 
risation des produits que livrent aux 
marchés mondiaux les efforts conju¬ 
gués des Européens et des Africains ». 
Cette constatation d’évidence n'est pas 
celle d'un commissaire de la Commu¬ 
nauté européenne lors de la signa¬ 


ture de la dernière convention de 
Lomé, maïs de René Pleven, commis¬ 
saire aux colonies dans le gouverne¬ 
ment provisoire en 1944 (U. 

En 1980, année de l'entrée en vigueur 
de la seconde convention de Lomé 
« liant » la Communauté économique 
européenne et cinquante-huit Etats 
d'Afrique, des Caraïbes et du'Paci¬ 
fique (A.C.P.). un bilan politique et 
économique de la première conven¬ 
tion de Lomé est possible. Les 
« A.C.P. », c’est maintenant 314 mil¬ 
lions d’habitants dont 290 en Afri¬ 
que ; cinquante-huit pays, dont une 
trentaine au moins sont parmi les 
plus pauvres du monde. 

Lorsque fut signée, en février 1975, 
entre la Communauté et quarante- 
six Etats A.C-F-, la première conven¬ 
tion de Lomé, à la suite des « conven¬ 
tions de Yaoundé», il s’agissait pour 
l'Europe à la fols de «légaliser» et, 
en apparence du moins, de «multl- 
latérallser» définitivement les rela¬ 
tions existant entre ces pays et les 
anciennes puissances coloniales euro¬ 
péennes. Cette «légalisation» devait 
se faire sur le thème de l’« inter¬ 
dépendance », mis en avant par 
1'O.C.D.E. (2) et par la Communauté, 
aussi par la Commission européenne, 
et en particulier par M. Claude Cbeys- 
son. commissaire européen chargé des 
relations avec les A.C.R, ardent 
promoteur des deux conventions de 
Lomé : « Nous dépendons du tiers- 
monde dans notre présent et notre 
avenir, fl dépend largement de nous. 
Nos intérêts sont liés (—) Alors, cher¬ 
chons à exprimer cette dépendance 
de manière sûre, irrévocable ; sortons 
de l'approximation arbitraire f.~> 
pour conclure des accords entre nous, 
contrats qui lieront tum entreprises, 
conventions qui exprimeront f-J les 
règles de nos jeux » (3). 

Tenter de dresser un bilan politique 
et économique de « Lomé I» en se 
demandant si la politique de la Com¬ 
munauté a d'abord servi les besoins et 
les intérêts des populations des ACJ, 


Par JEAN-PIERRE DUBOIS 
et PAUL RAMADIER* 

ne devrait conduire ni aux excès de 
louanges dont sont prodigues les mi¬ 
lieux de la Communauté (4) ni à une 
condamnation sans appel des méca¬ 
nismes mis en place pour cette conven¬ 
tion (5). dont le fond était. d'aUSeurs 
plus favorable pour les A.C.P. que les 
deux conventions de Yaoundé qui 
l'avaient précédée. Ces dernières 
conventions avalent pour objectif de 
décharger la France du poids écono¬ 
mique de ses « anciennes colonies » et 


de permettre à l’Allemagne de revenir 
dans cette chasse gardée depuis qu'elle 
en avait été chassée en 1918. Ces objec¬ 
tifs atteints au-delà des ambitions ini¬ 
tiales, le hflan limité de Lomé I 
s'explique pour deux raisons : la pre¬ 
mière tient à la tendance actuelle de 
tous les pays industrialisés à diminuer 
leur aide publique au développement ; 
la seconde tient à une renationalisa¬ 
tion effective, chez les Etats membres 
de la CüA, des aides quHs donnent 
aux A.CP, au détriment de l'aide mul¬ 
tilatérale de la convention de Lomé : 
l'européanisation de l'aide camoufle 
a insi sa re nationalisation partielle. 


Baisse de l'aide publique au développement 


P OUR les pays industrialisés, et en 
particulier pour la Communauté 
européenne, l’aide au « développe¬ 
ment » du tiers-monde demeure une 
préoccupation essentiellement margi¬ 
nale, motivée par la nécessité de ga¬ 
rantir un accès aux matières premlèies 
du tiers-monde et par le souci de 
conserver ou de créer des marchés 
d’exportation pour leur technologie et 
leurs produits manufacturés ; parmi les 
cinquante - huit pays A.C.P., plus de 
trente ont un produit national! brut 
inférieur à 400 dollars par habitant, 
et. sur 455 millions de personnes qui 
dans le monde vivent en dessous du 
«seuil critique alimentaire», 83 mil¬ 
lions se trouvent en Afrique (6). 

Quelques données permettent d’illus¬ 
trer le « désintérêt » croissant des 
pays Industrialisés pour l'aide au déve¬ 
loppement. Le montant de l’aide publi¬ 
que des pays du Comité d’aide au 
développement (CAD) de ro.CJDÆ. (7) 
est en en termes réels et en 

pourcentage du produit national brut 


* Co-auteurs, bous la signature de 
Paul Desbols et Jean-Pierre Ramadan, des 
Pièges de l'Europe, Editions Antbropoa, 
Parla 1979. 


de ce pays, et ceci depuis plusieurs 
années : 

« (Ce montant) s'est chiffré, en 
1977, à 14,7 milliards de dollars, soft 
une augmentation d’environ 1 mtttfard 
de dollars par rapport à 1976- Expri¬ 
mée en pourcentage du produit natio¬ 
nal brut des membres du CAD. raide 
est passée de 0J33 %. en 1976, & 021 % t 
en 1977 : depuis que l’on a commence 
A recueillir des statistiques sur les 
apports de raide, au milieu des an¬ 
nées 50, un taux inférieur à ce chiffre 
n’a été enregistré qu’une seule fois. 
De 1975 d 2977, les pays à faible revenu 
(revenu par habitant inférieur à 
400 dollars en 1976) ont reçu _ 53 % 
de raide au développement fournie 
par les membres du CAD, proportion 
qui est loin d’être suffisante pour 
aider les pays pauvres a réaliser leur 
potentiel de développement. » (8). 

Ce sont les pays tes plus puissants 
du monde qui ont proportionnellement 
le plus diminué leur aide publique : 

« L'aide dispensée par les Etats- 
Unis est tombée de 025 % du PU JB., 
en 1976, à 02 Z %, en 2977 : celle de 
l’Allemagne est passée de 021 % à 
027 % et le Japon n'a que légèrement 


accru le pourcentage, le portant de 
020 % à 021 %• (9). 

Rappelons, à titre de comparaison 
avec les 14,7 milliards de dollars de 
l’aide publique de tous les pays en 
1977, que 3a seule Communauté euro¬ 
péenne, en 1978, a dépensé 10 milliards 
de dollars uniquement pour le soutien 
de ses marchés agricoles; et que le 
montant des eurodevises flottant sur 
le marché monétaire mondial s'élève 
actueCement à près de 700 mffllards 
de dollars-. 

Autre donnée essentielle : si l'aide 
publique au développement diminue, 
en revanche, les transferts de capi¬ 
taux privés mis à la «disposition » des 
pays sous - développés a augmenté 
considérablement dans les dernières 
armées ; en 1977, les pays du CAD. 
et leurs entreprises ont fourni 31 mil¬ 
liards d’apports privés ; ce qui a 
contribué a accroître la dette des pays 
pauvres non producteurs de pétiole, 
qui s’est élevée à 205 milliards de dd- 


(1) Journal officiel de 15 mari 1944. 

(2) Coopération pour le développement. 
Examen 1978, O.C.DJL. Paris, p. 42. 

(3) Dossier Europe - tien-monde, « Le 
dossier de l’Interdépendance », par Mi¬ 
chael. NoeUte, Commission dre commun an- 
tés européennes, février 1979, p. 7. 

(4) Robert GaUey, «les accords de 
Lomé IL nn nouveau visage de la coopé¬ 
ration », le Monde du l" novembre 1979. 

(5) J. Galtung : «The Lomé Conven¬ 
tion and neo-capltaUsm », Afriean Beotew, 
voL B, no L 1976. 

(6) Claude Cheyason, «L'Europe face au 
désordre alimentaire mondial», Politique 
internationale, b» 3, pp. 55-56. 

(7) Les pays du CAD sont RFA, Aus¬ 
tralie, Autriche, Belgique, Canada, Dane¬ 
mark, Etats-unie, Finlande, France. Italie, 
Japon, Norvège, NouveHe-Zâandet Pays- 
Bas, Suède, Suisse, Royaume-Uni. 

(8) Coopération pour le développement. 
Examen 1978, O.CJ3E- p. 2L 

(9) Idem, p. 22 . 
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CONVENTION DE LOMÉ 



C.E.E 


associes 


tiers-monde 


lais en 1977. C'est atwd que la part 
de l'aide pnbHqoe de toutes prove¬ 
nances dans rapport total au tiers- 
monde a reculé de 52 % en 1975 à 
29 % en 1977. Cela reflète le pins sou¬ 
vent les limitations imposés par les 
règles et pratiques actuelles des pays 
donateurs, en particulier, le fait qu’ils 
préfèrent financer seuls des projets 
précis plutôt que des programmes com- 
Lt des dépenses locales, et des 
Issements plutôt que des dépen¬ 
ses liées au développement (10). 

SI l'on considère, en antre, que la 
majeure part de l'aUe est «Siée» et 
qu’une partie de cette aide est consti¬ 
tuée par des prêts, le montant de l’aide 
publique est encore inférieur au chif¬ 
fre mentionné par I’O.CJDE. 

Un autre élément relativise consl- 
dén ü fl emenfc la portée de la convention 
de Lomé : c’est l’toportance essen¬ 


tielle que les Etats membres de la 
Communauté accordent actuellement 
à l'aide bilatérale, par rapport à l'aide 
multilatérale assurée par la conven¬ 
tion de Lomé. Les aides bilatérales, 
comme les aides murtüa.tÊrtOes des 
pays de la Communauté aux pays du 
tiers-monde (et en particulier *tit 
ACF.), demeurent d’aUIeurs très limi¬ 
tées puisqu'un seul Etat membre 
fournit une aide publique ginï«.v supé¬ 
rieure à l’objectif (0,7% du FJNJB.) 
fixé par les Nations pnfr* : les Pays- 
Bas, 0,79 % de leur PJNJB. 

La nataxe comme ,1a destination de 
1 aide publique bilatérale des pays de 
la Communauté traduisent la persis¬ 
tance et quelquefois la coœoüdation 
te AflftifTO courants oozonttidftnx et 
dlnvestls&eznents qui existaient avec 
les anciennes puissances coloniales. 


Permanence des échanges < coloniaux > 


L ’IMPACT de la convention de Lomé 
sur le développement des ACF. 
doit s’apprécier en fonction de deux 
réalités: baisse de l’aide publique au 
développement des pays de la Commu¬ 
nauté, et importance prédominante des 
aides bUatéralea La convention con¬ 
tient essentiellement des dispositions 
de caractère commercial avec un sys¬ 
tème de stabilisation des recettes d'ex¬ 
portation, et les aides financières 
accordées par l e Fon ds européen de 
développement (FED) et la Banque 
d'investissement (BJEX). 
Les «rtepn«iMong commerciales de la 
première convention de Lomé sont ap¬ 
paremment très favorables aux ACF. 
En effet, elles comportent un libre 
accès, sans droits de douanes, pour 
tous leurs produits industriels et pour 
la quasi-totalité de leurs produits agri¬ 
coles, soit 99,5 % de leurs exportations 
vers la Communauté, cela sans obliga¬ 
tion de réciprocité pour les produits 
européens exportés vers les ACF.; 
elles comportent surtout pour la Com¬ 
munauté une obligation d’importer 
L3 TnUWqn de tonnes de sucre à un 
prix au moins égal au prix garanti 
aux sucriers européens ; enfin un 
tème de stabilisation de leurs 
d’exportation (dit eStabex») por¬ 
tant sur dix-neuf produits agricoles et 
sur le minerai de fa. 

Malgré ces dispositions commerciales 
ap paremmen t favorables, il faut bien 
cons tater que la convention de Lomé, 
& la suite des conventions de Yaoundé, 
n’a p** modifié la structure coloniale 
et « traditi onnelle » des échanges com¬ 
merciaux entre la Communauté et les 
ACF. : la CEE. Importe des produits 
primaires en provenance des ACF, et 
leur exporte des produits manufactures. 
En outre. deputrtt78, la'balance com¬ 
merciale de la Communauté est m ê me 
légèrement excédentaire, au détriment 
des ACF, de plus de 900 millions 
d'unités de compte (11). et la part des 
A.CF. dan,»» les importations commu¬ 
nautaires a diminué de 7,4 % à 6,8 % 
par rapport aux importations totales 
de la Communauté, n faut aussi noter 
la part dominante d'une seul pays 
africain, le Nlgérla. dans les Importa¬ 
tions et les exportations de la CEE, ce 
qui traduit un déséquilibre profond 
dans les échanges avec iss antres pays : 
en 1977, 50 % des Importations de la 
C EE en provenance des ACP. pro¬ 
viennent de trois pays : Nlgêrla (pé¬ 
trole) : 28 % ; Cflte-dïvoire : 12 % ; 
Zaïre : 10 % ; et 50 % des exportations 
CJEJ5. sont destinées & trois pays : 
Nigéria (37 %), Libéria (7 %), Côte- 
d'Ivoire (6 %). 

Les produits primaires constituent 
encore l’essentiel des importations 
européennes en T T,YYIW> ' nftri c a des AC JP. : 
95 %enm$ ainsi répartis : 

— Produits alimentaires : 34 % con¬ 


tre 25 % en 1974. la part des ACF. 
dans les Importations de la Commu¬ 
nauté passant de 10 % & 14 % ; 

— Produits énergétiques : 39 % con¬ 
tre 40 % en 1974, soit environ 7 % 
des importations communautaires; 

— Matières premières : 28 %. contre 
30 % en 1974. Les AjC P. retient parmi 
les pays du tiers-monde les principaux 
fomnlsseais de la Communauté (lCs % 
de ses importations) bien que leur 
part ait tendance à fléchir ; 

— Produits manufacturés : ils ne 
nient en 1979 que 3,8 % des 
de la Communauté. 

La plupart des A.CJP. dépendent de 
deux ou trois produits pour leurs recet¬ 
tes d’exportation, produits soumis à 
d'importantes fluctuations sur le mar¬ 
ché m o n dial ; pour trente-trois ACP, 
leur principal produit d’exportation 
couvre pCus de 50 % de leurs exporta¬ 
tions vers la CJEJEL 

Enfin, en 1977, dix produits de base 
couvrent 80 % des importations com¬ 
munautaires, et trois (pétrole; café, 
cacao) plus de 50 %. Les exportations 
de la Communauté; en revanche, sont 
constituées pour 86 % par des produits 

A cela 11 faut évidemment ajouter 
la b a is se du niveau des échanges 
IntrapACF, que la convention de 
Lomé n'a pas contribué à accroître 
puisque, de 7% en 1972. 11 est tombé 
à 4% en 1977 (12). 

Le « protocole sucre » constitue 
quant à lui une réelle garantie d’écou¬ 
lement pour les ACF. ifafa le sucre 
de canne est toujours raffiné dans les 
métropoles européennes, et cette 
garantie d’écoulement constitue, aussi 
pour la CEE. une garantie que les 
ACF. auront des ressources finan¬ 
cières nécessaires pour lui acheter les 
produits manufacturés qu’elle leur 
vend : la politique d’investissements 
sucriers menée par les mniuwatinnaT*»» 
avec des financements de la Banque 
européenne d'investissement, ne va 
pas sans certaines incohérences dé¬ 
noncées par la Commission européenne 
elle-même. 

Les pays associés dont la Commu¬ 
nauté a accepté de recevoir L3 milli on 
de tonnes de sucre par an aux prix 
communautaires sont en train d’ac¬ 
croître considérablement leur produc¬ 
tion (près de l million de tannes de 
plus pour l'exportation en 1981), et cela 
au moment où le marché mondial et 
européen est déjà en excédent struc¬ 
turel grave : le mnraha communau¬ 
taire dispose en 1978 de 2j3 millions 
de tonnes à l'exportation sur les mar¬ 
chés mondiaux. Or les projets d’ac¬ 
croissement de la production dans ces 
pays sont mis en oeuvre & l’initiative 
des multinationales européennes. 


Le STABEX ef la dépendance à î egard du marché mondial 


E système de stabilisati on de s 
— recettes d'exportation (STABEX), 
Inséré pour la première fols dans la 
convention de Lomé — qui c onsis te 
à donner & certains produits, et non 
à des pays, une garantie de recettes 
d’exportation remboursable une fois la 
«tempête» passée, — n’est nas une 
idée nouvelle. Dès 1944, Rez_ 
proposait de créer « un comité des 
oléagineux coloniaux, un comité des 
ta&üncbtonlaus, un comité du caout¬ 
chouc», etc, dont l’objet était d’« assu¬ 
rer une priorité aux besoins quela 
métropole demanderait * ses terri¬ 
toires de satisfaire» et d’envoyer «des 
missions à l'étranger chargées de 
recueillir tous renseignements utiles 
pour déterminer là situation, exacte 
des produits confiés à leurs soins ». 
Ceci pour aboutir à une «coopération 
vins étroite de l’administration et de 
Immotivé privée» (13). 

r jl convention de L omé, quant à 
elle, consacrait au STABEX 880 i nfl¬ 
uons d*u.c, pour un nombre 

limité de produits (surtout produits 
agricoles tropicaux et minéral de fer) 
et pourvu que certaines conditions 
restrictives soient remplies, Ce 
STABEX a en fait un objectif très 
limité. Ses effets ne sont pas, 
contrairement h ce qu’un examen, 
rapide pourrait faire croire, de garan¬ 
tir aux A.CJ, pour les produits cou¬ 
verts, des prix stables et rémunéra¬ 
teurs, En effet, 

— le système ne couvre que cer¬ 
tains produits; 

— deux seuils limitent l’automa¬ 
tisme de déclenchement des trans¬ 
ferts compensatoires. 

Les résultats risquent d’être très 
hétérogènes puisque certains pays 
(comme le Zaïre, le Nigéria, le l£so- 
tho) n’ont «nmiw chance de voir leurs 
recettes stabilisées» leur courant 
d’exportation vers l’ensemble des pays 
de la CEE. étant faible. 

D’autre part, pour bénéficia d’un 
transfert, les recettes effectives 


d'exportations d'un produit donné vers 
la CEE. doivent être inférieures à la 
moyenne des recettes correspondantes 
pour les quatre années précédentes. 
Far ce mode de calcul, on est toujours 
en retard par rapport à l’évolution des 
prix ; en effet, on ne tient pas compte 
de la hausse tendancielle & long ternie 
des prix des produits industriels. L’in¬ 
flation remet aussi en cause l’effica¬ 
cité du mécanisme. Le STABEX ne 
vise pas à assurer le maintien du 
pouvoir d’achat ; Il ne couvre pas 
les pertes résultant du fait que l’aug¬ 
mentation relative des prix des expor¬ 
tations des ACP. est inférieure à 
l'augmentation relative des prix de 
leurs importations (détérioration des 
termes de l’échange) (14). 


et 


surtout, 

qu’aux 


le 



luits 
il fa 


ne 


exportés 
vorise et 


Enfin 
s’ 

vers la 

canalise le commerce des ACP. vers 
une zone exclusivement communau¬ 
taire au détriment des échanges entre 
ACJP. dont le commerce limitrophe 
est important (15). D favorise l’inser¬ 
tion des ACJP. dans le système mon¬ 
dial des échanges, dominé par les pays 
Industrialisés et leurs firmes. 

Dans ces conditions, la coopération 
financière pré-vue par la conven¬ 
tion de Lomé a un impact limité sur 
le développement des ACE. Certes, 
de nombreux projets ont été réalisés, 
difficile de porter sur eux 
dation d'ensemble. U faut 


et fl est 


noter que le montant de 
cette aide demeure très bas. Les 
3.067 milliards d’unités de compte du 
Fonds européen de développement et 
les 390 milli ons d’unités de compte 
pxêté6 par la Banque européenne 
^investissement sur cinq ans repré¬ 
sentent aide de 3 dollars par an 
è chaque habitant des ACJP. 

C’est la France et FAHemagne qui 
fournissent la co n tri bu ti on la plus 
importante au FED (25,95 % cha¬ 
cune) ; le Royaume-Uni n'en fournit 
que 18,75 % et l’Italie 12 %. Les trente- 
deux pays les motus développés des 
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ACJP, représentant 42 % de la papu¬ 
lation des ACE, reçoivent 64% des 
aid es pr ogrammées; 39% des crédits 
du FED vont au développement rural 
La convention crée un centre de déve- 
tt industriel chargé d’ec- 
la coopération entre entreprises 
européennes et entreprises des ACE. 

L’Intérêt de la convention à cet 
égard était de mettre les ACF. en 
position de formuler une position 
unique et de limiter les effets des 
politiques d'aides bilatérales des Etats 
membres de la Communauté. Mais cet 
avantage pour les ACF. était relatif, 
puisque la part la plus Impartante de 
l'aide restait bilatérale et «liée». 
M£me multilatérale, l'aide deme u rait 
fortement orientée par les anciens 
pays coîanisateurs : ce sont des entre¬ 
prises fra nçais es, qui, pour les trois 
premiers FED. ont récolté à elles 

seules de 42 à 45 % des marchés finan¬ 
ciers ; en 1973, la France accordait 
aux E.ATVLA 270 millions de dollars 
d’aide bilatérale soit, pour cette 
année-là, 40% de l’aide bilatérale de 
l'ensemble des pays de la CEE. 
(602 millions de dollars) et plus que 
l’aide île la CEE. pour cette même 
aimée (209.millions de dollars). 

La part des firmes ou des Etats 
dans les projets et livraisons 
de la coopération financière s’est, en 
outre , élevée & 71 % pour le p remier 
FED, 85 % pour le d euxièm e FED. 
83 % pour le troi sième FED, et 82 % 
pour le quatrième FED (état au 31 dé¬ 
cembre 1978). 

D’autre port, alors que près de 80 % 
de la population des ACF. vit du 
secteur rural, on constate q ue l’ aide 
au titre des trois premiers FED est 
allée pour 40 à 45% aux secteurs 
« industrialisation ». « tourisme » et 
«in f rastruct u res» alors que 28 % seu¬ 
lement allaient au «développement 
rural» (16). 

la « priorité au développement 
rural » qu’affiche la Commission euro¬ 
péenne dans ses bilans de la conven¬ 
tion de Lomé ne semble donc pas cor¬ 
respondre exactement & la réalité, 
même si l'effort de la Communauté 
dans ce secteur demeure plus impor¬ 
tant que celui d’autres institutions 
internati onales. 

D ne faut pas non p lus o ublier que 
les fonds des quatre F ED ( les res¬ 
sources des trois premiers FED ne sont 
pas encore épuisées! sont distribués 
très lentement ; la Commission euro¬ 
péenne elle-même a regretté les 
retards considérables qui interviennent 
dans le financement effectif et le 
paiement des aides au développe¬ 
ment (17). Au 7 juillet 1978. c’est-à- 
dire un an et demi avant le terme de 
la première convention de Lamé, les 
engagements (FED et BJEX) s'éle¬ 
vaient & 41 % des fonds disponibles. 

La primauté donné eaux entions d’in¬ 
dustrialisation et aux c infrastruc¬ 


tures » s'explique aussi par l'impor¬ 
tance croissante des c «financements » 
avec la Banque mondiale et les fonds 
arabes. 

Bien sûr, la Communauté a mis au 
point des aides c exceptionnelles », des 
aides à la coopération régionale entre 
ACF. (ce qui est original par rapport 
aux actions des autres pays industria¬ 
lisés), dès aides à des « micro réalisa¬ 
tions », et une aide alimentaire. Les 
moyens prévus dans ce cadre restent 
cependant dérisoires : pour les aides 
exceptionnelles, 150 millions d’un, sur 
cinq ans ; pour l'aide à la coopération 
régionale, 207 millions d’eux ; pour 
l’aide aux « microréahs&tkms », qui est 
une innovation de la convention de 
Lomé, moins de 30 wniiiteng d’uux 
Quant à laide alimentaire, elle s’élève 
actuellement à 1*3 millio n de tannes 
de oèréales, 150000 tonnes de pondre 
de lait et 45 000 tonnes de butterolL 
Cette assistance, qui est aussi pour la 
Communauté un moyen de se débar¬ 
rasser de ses excédents, atteint an¬ 
nuellement 3,8 milliards de francs, soit 
un pourcentage infime des dépenses 
agricoles communautaires actuelles. 

Le centre de développement indus¬ 
triel institué par la convention de 
Lamé a easewtieHMTign t permis & des 
entreprises européennes de trouver des 
débouchés dans les ACF., ce qui est 
après tout l’objectif recherché. Ce cen¬ 
tre a renforcé la tendance de la 
Communauté à aider prioritairement 
les plus développés des pays ACF. (18). 

L’expérience des quatre premiers 
Fonds européens de développement 
montre aussi une tendance de la part 
de la Communauté à laisser aux entre¬ 
prises privées le soin d’industrialiser 
les ACF. en finançant des projets 
conçus en fonction du marché mon¬ 
dial, plutôt que des projets directe¬ 
ment orientés vers la couverture des 
besoins économiques internes des 
populations : 

« Fr Côte-d’Ivoire, par exemple, le 
FED avait longtemps considéré comme 
un de ses plus beaux fleurons la réali¬ 
sation d’un projet de 32000 hectares 
de palmeraies. La production impor¬ 
tante de cet investissement apporte 
sans doute d la Côte-d'Ivoire de subs¬ 
tantielles ressources en devises. Mais il 
faut admettre que ceUes-ci dépendent 
tragiquement des fluctuations des 
cours de Vhuile de palme, tandis que 
les besoins alimentaires nécessitent des 
importations croissantes. En 1970, les 
importations ivoiriennes de riz ont 
atteint 80 000 tonnes. Ce n'est pas sur¬ 
prenant puisque la production vivrière 
n'a augmente que de 3 % par an, 
tendis que celle des cultures indus¬ 
trielles ou d'exportation doublait en 
dix ans~ » (19). 


Banque mondiale, six cents mnnims 
d'êtres humains vivront dans la pau¬ 
vreté absolue. 

Pour le moment, la Communauté 
européenne ne dissimule pas qu’elle 
considère encore les pays de son « tiers- 
monde » comme un moyen parmi d'au¬ 
tres de sortir de la crise en créant ou 
en relançant les demandes de ces pays. 
A cet égard, les diagnostics de toutes 
les institutions internationales concor¬ 
dent étrangement. Pour i’O.C.D.E. 
(Inter-futurs) ; a Les pays industriels 
ont tout intérêt au développement du 
tiers-monde, et doivent élaborer en¬ 
semble des stratégies d’action pour 
réaliser des projets qui améliorent 
r efficacité du système économique 
international » (21). 

Pour la Commission européenne de 
Bruxelles : « L'idée (est d T ) infecter 
pendant une période donnée, trois, 

quatre ou cinq ans, des flux financiers 
massifs — de Tordre de 10 milliards 
de dollars par an — dans les pays du 
tiers-monde, qui représentent pour 
l’Europe les plus gros marchés poten¬ 
tiels, et de contribuer ainsi à une re¬ 
lance de l 'économie mondiale » (22). 

Four la Banque mondiale : « Au 
cours de la prochaine décennie, les 
pays industrialisés pourraient se trou¬ 
ver acculés au meme choix que lors 
de la dépression des années 30 : se 
replier craintivement sur soi et s’effor¬ 
cer de préserver un maigre privilège, 
ou se tourner courageusement vers 
l’extérieur et s'aider soi-même, tout en 
aidant les moins favorisés d devenir 
des partenaires productifs dans un sys¬ 
tème international en expansion » (23). 

En conclusion du film Sucre, réalisé 
par Claude Pavait et commandité par 
la Commission européenne, où était 


Communauté, 
du « protocole sucre » de la convention 
de Lomé. M. Claude Cbeysson a eu le 
mot de la fin : « L'aide au dévelop¬ 
pement que nous accordons aux ACF. 
a pour objet de conserver et de créer 
des marchés pour nos produite. Si Vile 
Maurice, qui exporte 600000 tonnes 
de sucre vers la Communauté à un 
prix garanti, n'en exportait plus, elle 
crèverait ; et si elle crevait, que nous 
achèterait-elle? » 

JEAN-PIERRE DUBOIS 
et PAUL RAMADIER. 


Les innovations de 1980 


L A deuxième convention de Lomé, 
conclue pour cinq ans, et qui a 
été signée en octobre dernier, contient- 
elle des innovations sérieuses par 
rapport à la première ? 

Les dispositions commerciales de 
Lomé n sont similaires & ceHes de 
Lamé L Le système STABEX est amé¬ 
lioré : son montant passe à 550 millions 
d'iLc. sur cinq ans, des nouveaux pro¬ 
duits en bénéficieront (en particulier 
le caoutchouc) ; mais la dotation de 
550 mimons dUc. n’est pas; en valeur 
relative, plus importante que l'ancienne 
dotation. La seule Innovation réelle 
est la création d’un STABEX-minerai 
qui doit permettre la «sauvegarde de 
l'appareil de production existant et le 
développement du potentiel». 

Ce système couvre le cuivre et le 
cobalt, les phosphates, le mangarift»», 
la bauxite et l'alumine, l’étain et le 
minerai de fer, pour lesquels la Com¬ 
munauté entend ainsi assurer son 
approvisionnement, il a d'ailleurs été 
un système de garantie 
des investissements européens, dans 
l'Intention de favoriser les investisse¬ 
ments des entreprises communautaires. 
La Communauté a en effet remarqué 
que les investissements des entreprises 
dans les produits de base sont en dimi¬ 
nution par rapport aux investissements 
japonais et américains, précisément 
dans ces secteurs où rapprovisiazme- 
ment des Neuf dépend quasi totale¬ 
ment des ACF. : cuivre (Zambie; 
Zaïre, Papouasie) ; phosphates (Togo, 
Sénégal) ; bauxite (Guinée, Jamaïque, 
Surinam, Guyana) ; manganfem (Ga¬ 
bon) ; uranium (Niger) ; minerai de 
fer (Libéria, Mauritanie). 

Cette baisse des Investissements 
miniers des entreprises européennes 
dons les ACF. n’est pas lfeffet du 
hasard. Elle correspond à un change¬ 
ment de stratégie de la part de firmes 
qui préfèrent désormais vendre des 
ensembles industriels et de la techno¬ 
logie, considérés à Bruxelles comme un 
domaine prometteur pour la «coopé¬ 
ration », ou de la part des ban¬ 
ques (20). 

Quant aux dispositions financières 
de Lomé n, elles constituent, en valeur 
absolue, un accroissement de 62 % de 
l’aide (5,6 milliards d’u.c.) par rapport 
à Lamé L En fait, si on estime qu'en 
termes réels la dotation de Lomé n 
est égale & celle de Lamé I (alors 
qu’au même moment les pays bénéfi¬ 
ciaires passent de quarante-cinq à 
cinquante-huit? et que la population 
des ACF. est de trois cent quatorze 
mfnionK d’habitants en 1977, l’aide de 
Lomé B va représenter une somme de 
4,8 dollars par habitant et par an. H 
est vrai que Lomé LE met l'accent, 
davantage que Lomé I. sur la coopé¬ 
ration régionale et l'aide aux ACF. 
les plus pauvres. 

Dans les pays sous - développés 
d’Afrique, des Caraïbes et du Pacifi¬ 
que, te déficit ' alimentaire s'accroît, 
et on enregistre des pénuries « excep¬ 


tionnelles » (Angola, Cap-Vert, Como¬ 
res, Congo, Ethiopie, Haute - Vdlta, 
Madagascar, Mauritanie, Mozambique, 
Zaïre-J. Les deux tiers de la popula¬ 
tion mondiale ne produisent qu’un tiers 
des ressources alimentaires mondiales, 
et la valeur des importations vivrières 
des pays sous-développés est passée 
de 7 milliards de dollars en 1970 à 
22 Tnimirn to de flftllftrs. en 1976. En 
1985, le d éf i cit céréalier des pays du 
tfezs-mande sera de 90 mlllians de 
tonnes. Selon le rapport Inter-futurs 
(O.CJXK), « à la fin du siècle , le 
revenu par tête en Afrique notre 
demeurera probablement inférieur à 
400 dollars de 1976 » ; et» selon la 


(10) Idem. pp. 27 et 119. 

(11) 1 TJ.C. — 1,35 dollar environ. 

(12) Xazter Bldem, «A*Cf.-C£E^ pour¬ 
quoi l’impasse», Demain VAfrique, sep¬ 
tembre 1979, p. 62. 

(13) Journal officiel, 15 maia 1944* 

(141 Confédération mondiale du travail, 
la Convention de Lomé et le ^Nouvel Ordre 
économique international, Bruxelles, sep¬ 
tembre ma 

(15) Xavier Bldélll. article cité. 

(16) Rapport de la Commission an 
conseil des ministres a-CP.-C.RJB. sur la 
gestion de la coopération financière et 
technique en 1978» dans le cadre de la 
convention oe Lomé, Bruxelles» Juillet 
1979. 

(17) Idem. 

(18) X. Bldelll, c A.CP.-CJLR : pour¬ 
quoi l’impasse? » Demain r Afrique, 
vp 37 du 8 octobre 1979» pp. 52-55. 

(19) CL CJM-Tt» ouvrage cité. pp. 30. 31. 

(20) P. Judet et B» Cbaponlére. «Pro¬ 
blèmes liés & La coopération industrielle 
entre le Nord et le Sud»» colloque inter¬ 
national sur les stratégies de développe¬ 
ment dans le monde arabe» Louvain, dé¬ 
cembre 1978. 

(21) Le Monde, 8-9 Juillet 2979. 

(22) Claude Cbeysson dans Ze Nouvel 
Observateur du v août 1977. 

(23) Robert McNamara, à rassemblée 
du Fonds monétaire international, octobre 
1979 (CL le Mande du 3 octobre 1979). 


P— 


Messieurs les Diplomates, 
profitez de vos privilèges 
en toute sécurité. 
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L'ACTIVITÉ DES ORGANISATIONS INTERNATIONALES 


tri 




Le Conseil de sécurité demande à 
Israël, à deux reprises, de rap¬ 
porter ses mesures d?expulsion 
frappant trois Personnalités de 
Cisjordanie. 

R EUNI d'urgence à la demande de la T ente te , 
& la suite de la décision, prise par les auto¬ 
rités Israéliennes d'occupation, d’ezpoiser trois 
pGffscmnaJttès de GSsJosdsnlG (tes m&lres 
d'Hébron et de Khalkhonl et le juge islamique 
d'Hébron}, le Conseil de fiécuzsté a adopté une 
résolution le 8 mai par dix voix contre zéro ec 
avec une abstention (Btots-Uüls). Le Conseil 
y demande notamment à Israël de rapporter 
ces € mesures inégales > et de facfli&er le retour 
* immédiat» des notables pstestAntam expulsée 
afin quiie puissent reprendre leurs fonctions. 

Une deuxième fols le 20 mal, le Conrefl s’est 
prononcé en ce sens (par quatorze voix pour et 
une abstention : celle des Etats-Unis), après 
examen d'un rapport du secrétaire général en 
application de la précédente résolution. Dans 
le nouveau texte, le Conseil ajoute une référence 
explicite & la quatrième convention de Genève 
de 1949, ait 1 et 49. 

Les Etats-Unis font usage de leur 
droit de veto à propos des droits 
des Palestiniens . 

Le 30 avril, le ConseïL avait mis un tenue à 
son débat sur l'exercice des droits inaliénables 
du peuple palestinien, qui était en cocus depuis 
le 31 mars. lies Etats-Unis ayant fait usage de 
leur droit de veto, le projet de rôaotattoa pré¬ 
senté par la Tunisie a été repoussé. Reconnais¬ 
sant notamment le droit à l'autodétermination 
des Palestiniens, y compris le droit d’étatrifr un 
Etat indépendant en Palestine, ce texte avait 
recueilli dix voix contre une (Etats-Unis) et 
quaire abstentions (France, Norvège, Portugal 
et Royaume-Uni). 


MISSION A TEHERAN. — Après consultation du 
gouvernement de Téhéran et avec son accord, le 
secrétaire général des Nations unies a chargé, 
le 17 mol, M m Adlb Daoudy de se rendre A Téhéran 
pour reprendre les contacts directs avec les auto¬ 
rités iraniennes. AT. Daoudg (Syrie) est membre de 
la commission d'enquête oui s'était rendue en Iran. 


la commission d'enquête qui s'était rendue en Iran, 
à la fin du mois de février, pour tenter de résoudre 
la cr tse provoquée par la détention des diplomates 
américains retenus en otage* 

DESARMEMENT. — La commission du désarme¬ 
ment a ouvert sa deuxième session de fond, le 
JS maL Stte est chargée de préparer un prof et pour 
la proclamation des années 80 comme deuxième 
Décennie du désarmement. Un î appat sur ta colla- 
boratian nucléaire avec TAfrique du Sud a été 
soumis à son attention* 

— Le 30 avril, le comité du désarmement a mis 
fin, à Genève, à la première partie de sa session de 
p ri n temps. Quatre groupes de travail ont été char¬ 
gés d'entamer des négociations de fond sur des 
points importants de son ordre du four* La session 
du comité s'était ouverte le 5 février* 

— Le groupe d'experts chargé décider le secré¬ 
taire général de VONT? A préparer une étude sur 
les relations entre le désarmement et la sécurité 
internationale a tenu sa troisième session à New- 
York, du ZS avril an 9 maL 

NON-RECOURS A LA FORCE. — Le comité spécial 
pour le renforcement de l'efficacité du principe de 
non-recours A la force dans les relations interna¬ 
tionales a tenu sa troisième session à New-York, du 
7 avril au Z maL Tl souhaite, dans son rapport à 
rassemblée générale, poursuivre l'examen des ques¬ 
tions dont U est saisi. 

NAMTKTe. — Le conseil des Nations «nies pour 
la Namibie a siégé en mai, à New-York, pour pré¬ 
parer la réunion plénière qûü devait tenir à Alger, 
du 28 mat au l w juin. 

MISSION AU ZIMBABWE. — Dirigée par M* Gor¬ 
don Goundng, soussecrétatre général de VONU, 
une mission s'est rendue, le 18 mai, à Saüsbury 
pour y étudier avec le gouvernement de 9f. Mugaba 
les questions relatives A la reconstruction du pays . 

CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL. — Le Conseil 
économique et social (Ecosoc) a terminé, le 
Z mai. sa session de printemps qui fêtait ouverte 
le 8 avril, A New-York. Il a adopté une série de 
résolutions portant sur les problèmes de la femme 
les droits de l'homme, les stupéfiants, et le dévelop¬ 
pement social. Des résolutions sur Paide aux 

en Somalie, en Ethiopie, an Soudan et A L sw -- 

ainsi que sur l'assistance au Liban, ont aussi été 
votées* Le Conseil a décidé, d'autre part* que la 
sixième session de la commission des sociétés mul¬ 
tinationales se tiendrait A Mexico, du 23 juta au 
4 juillet . 

COMITE FXÆXNIER SUR LES QUESTIONS ECO¬ 
NOMIQUES. — Le comité plénier sur les questions 
économiques, qui avait achevé sa première session 
de 2980 le 21 avril, a repris ses travaux le S mai. 
pour sa deuxième session de l'année* Il est chargé 
de préparer une nouvelle série de négociations sur 
la coopération économique internationale pour le 
développement qui s'engageraient ion de la session 
extraordinaire de l'Assemblée générale, du 25 août 
m S septembre, A New-York. 


STRATEGIE DU DEVELOPPEMENT. — La Cin¬ 
quième session du comité préparatoire pour la 
nouvelle Stratégie internationale du développement 
s'est terminée le 25 avrlL 

CONSEIL MONDIAL DE L 9 ALIMENTATION. — Le 
Conseil mondial de l'alimentation s'est réuni A 
Rome, Au 28 au 30 avril, pour prépar e r sa sixième 
session ministérielle qut aura heu du 3 au 8 juin, 
A Areu/ta (Tançante). 

ACTIVITES DANS LE DOMAINE DE L'INFORMA¬ 
TION. — Le comité chargé de réexaminer les poli¬ 
tiques et les activités des Nations unies dans le 
domaine de l'information a ouvert sa première 
session de 1980 le 9 maL 

DROIT INT&EUWnONÂL — Réunie A Genève, la 
commission du droit international a commencé en 
mat les travaux de sa trente-deuxième session* 

DECENNIE DE LA FEMME. — Le comité prépa¬ 
ratoire de la conférence mondiale de la Décennie 
de la femme a terminé sa dernière session le 
28 avrlL 

REFUGIES. — Selon des informations publiées 
le 14 avril par le haut commissariat des Nations 
unies pour les réfugiés (R.CJL), l'ensemble des 
besoins pour faciliter la réinsertion des réfugiés 
ctmbabmécns regagnant leur gags, est esttmè A 
Où millions de dollars. En outre, 114000 tonnes de 
«tores seront nécessaires pour leur alimentation 
jusqu'à la récolte d'avril 1981* Le Août commissa¬ 
riat a été chargé de coordonner l'assistance des 
Nattons unies eue rapatriés et aux personnes 
déplacées au Zimbabwe. 

— M. Ohtort Eurino (Japon) a été nommé, en 
aorü, conseiller spècial auprès du coordonnateur des 

P rogrammes du B.CA en Asie du Sud-Est. basé 

Bangkok. 

— Une allocation de 500000 dollars a été affectée 
par le B XJ JL. en avril, A Poids aux réfugiés tchar 
diens au Cameroun* 

m COMMISSION ECONOMIQUE DES NATIONS 
UNIES POUR I/ASJB OCCIDENTALE. — Treize pays 
membres et VOJJF. ont participé A Bagdad, du 19 
au 23 aura, A la septième session de la Commission 
économique des Nations unies pour l'Asie occiden¬ 
tale. Parmi les once résolutions sur le développe¬ 
ment qui ont été adaptées, figure un programme 
d'action sur le réforme agraire et la mise en valeur 
des canes rurales 

# COMMISSION ECONOMIQUE DES NATIONS 
UNIES POUR L'EUROPE. — La Commission écono¬ 
mique des Nations unies pour FEurop* a siégé, de 
son côté* du 15 au ZS avril A Genève, pourle* tra¬ 
vaux do sa trente-cinquième session* Ses débats ont 



principalement porté sur les problèmes de l'énergie , 
sur le développement du commerce et la coopéra¬ 
tion industrielle et sur l'environnement . Rappelons 
que trente-quatre pays sont membres de la Com¬ 
mission ; trente-deux Etats européens plus les Etats- 
Unis et le Canada En prévision de cette session . 
la Commission avait publié, dès le 19 mars , son 
Etude sur la situation économique de l'Europe en 
1979b qui dressa le bilan de l'évolution de la situa¬ 
tion économique et du commerce en Europe occi¬ 
dentale et en Europe orientale. 


F.A.O. 


Vers un accôrd international sur la 
banane ? 

R EUNI & Rome du S au 9 mai, le groupe inter¬ 
gouvememental sur la banane de l'Organi¬ 
sation des Nations unies pour l'alimentation et 
l’agiicizlture (FJLO.) a poursuivi ses travaux 
pour définir les éléments d’un accord Interna¬ 
tional sur la banane qui c o mprendrait des 
mesures' de régulation de l'offre telles que des 
quotas d'exportation. Les pays exportateurs ne 
sont cependant pas parvenus & s'entendre, cer¬ 
tains préférant miser sur l'expansion de la 
consommation et la réduction des barrières com¬ 
merciales. Selon le groupe, les plans que quelques 
pays exportateurs mettent en œuvre pour 
accroître leur production dans les cinq pro¬ 
chaines années pourraient aggraver le décalage 
entre l'offre et la demande en provoquant un 
fléchissement supplémentaire des prix déjà à 
peine rémunérateurs pour certains pays pro¬ 
ducteurs. 

GRAINES OLEAGINEUSES RT MATIERES GRAS¬ 
SES. — Le groupe Intergouvememental de la F-A.O. 
sur les graines oléagineuses et les matières grasses 
a tenu sa quatorzième session à Rome. du 9 au 
15 avrlL H a estimé que la production mondiale de 
produits oléagineux m 1980 atteindra un niveau 
record pour Ut troisième année consécutive, provo¬ 
quant ainsi la création de disponibilités bien supé¬ 
rieures à la demande* Il a également estimé que la 
production de matières grasses comestibles et sapo- 
7iifiables devrait augmenter de 9 % pour atteindre 
61 mBlUms de tonnes et les protéines d'oléagineux 
de 18 % pour atteindre 46 millions de tonnes* 

LUTTE CONTRE LA TRYPANOSOMIASE. — La 
commission sur la trypanosomiase en Afrique, récem¬ 
ment mise en jdace par la F*A.O„ a tenu sa première 
réunion à Rome du 21 au 24 avril* 

PROGRAMME ALIMENTAIRE MONDIAL. — Au 
coare d'une réunion A Rome, du 14 au 25 avril, 
romane directeur du Programme alimentaire mon¬ 
dial (PAM), patronné conjointement par VONU et 
la F*AX X» a approuvé une aide de 186*6 millions de 
dollars pour seize projets de développement écono¬ 
mique et social dans quinze pays (Somalie. Egypte. 
Maroc, Tunisie. Jordanie, Pérou, Mexique. Pakistan. 
Lesotho, El Salvador, Honduras, Guinée, Angola, 
Ghana et Mauritanie). La plus grande partie de ces 
projets concerna le secteur agricole et vise A aug¬ 
menter Immédiatement la production alimentaire . 

En autre, le PAM a décidé d'envoyer une aide 
alimentaire d'urgence, d'une valeur de 1*1 miMon 
de dollars, au Sénégal et A la Gamble pour les 
populations victimes de la sécheresse dans ces deux 
pays. Il a* d'autre part, reçu de la Somalie une 
demande d'aide accrue en faveur des six cent cin¬ 
quante müle réfugiés qu'elle héberge et dont le 
nombre s'accroîtrait de maie A deux müle par jour, 
selon le ministre somaUen de ^administration locale 
et du développement rurtzL 

Auparavant, le comité des politiques et des pro¬ 
grammes d'aide alimentaire du PAM srétatt réuni 
à Rome du 4 au 25 avrlL 

L'AIDE ALIMENTAIRE AU CAMBODGE. — M. Ber- 
nardo de A* Brtto. “directeur exécutif adjoint de 
l'organe directeur du P rogramme alimentaire mon¬ 
dial (PAM), a annoncé le 25 aura, A Rome, 
qu'une négociation avait été entreprise avec les 
autorités vietnamiennes pour obtenir que l'eide 
puisse transiter par les routes et les ports du 
Vietnam . Les besoins d'ici à la fin de l'année étaient 
clore estimés A 310 000 tonnes de céréales, de légu¬ 
mineuses et drhuOe comestible. 


pauvres et riches, et devrait contribuer à ce que 
rinfonnatian dans le monde passe du stade de 
la a liberté de quelques-uns au détriment des 
autres > & celui de V a expansion systématique de 
cette liberté** 

AU CONSEIL EXECUTIF. — Le conseil exécutif 
de VUNESCO ted réuni le 00 avril, A Paris, pour 
sa cent-neuvième session qui devait durer jus - 
qufau 9 juin* On trouvera un bref résumé de ses 
travaux dans le prochain numéro . 


• AGENCE INTERNATIONALE DE L'ENERGIE 
ATOMIQUE. — Le oonseU de gouverneur* de l 'Agence 
internationale de l'énergie atomique (AJEA+f a 
approuvé . le 28 avril, un accord entre l'Agence et 
la République de Cuba pour Vapplication de garanties 
relatives à un accord de coopération entre PUnion 
soviétique et Cuba en vue de la construction d'une 
centrale nucléaire . Cet accord prévoit notamment 
une coopération économique et technique relative à 
l'installation d'une centrale nucléaire d'une puis¬ 
sance de 880 MW à Cuba et aux services, au matériel 
et aux matières nécessaires* *Dans Vensemble, les 
termes de l'accord correspondent en substance aux 
termes des autres accords de garanties conclus au 
cours des dernières années par l'Agence avec les 
Etats non dotés d'armes nucléaires qui ne sont pas 
parties au traité sur la non-prolifération des armes 
nucléaires (TJM 3 .). 

— Le groupe consultatif permanent de Z Agence sur 
Ze transport des matières radioactives (SAGSTRAN) 
s’est réuni, en avril, A Paris, pour formuler des 
sois en vue de la prochaine révision du règlement 
de transport et du programme global de l'Agence 
en matière de sûreté du transport* 

m OR GANISATION DE L'AVIATION CIVILE 
INTERNATIONALE. — Dans son rapport sur les 
principaux événements survenus dans le domaine 
de l’aviation civile en 1919. publié au mois de mai, 
le conseil de l'Organisation de l'aviation étoile 
internationale (OA.CJ,) indique que le niveau de 
sécurité des sermees réguliers a approché en 1979 
le niveau de 1978 si Von tient compte de l'augmen¬ 
tation du trafic; mais le nombre des accidents et 
des morts a augmenté . D'après ces renseignements 
préliminaires. 31 accidents mortels sur les services 
réguliers ont fait en 1979 au total 871 morts. En 
1978. les 25 accidents de ce type avaient causé la 
mort de 755 passagers . Le rapport indique que les 
niveaux de sécurité varient beaucoup selon les 
types d'avions utilisés. 

En ce qui concerne les tendances techniques qui 
touchent à la sécurité, VOAXJJ* note dans son 
rapport que la planification des courants de trafic 
aérien continue A retenir l'attention des Etats . 


UNESCO 


Vers un a programme intematio» 
nal pour le développement de la 
communication * 

L 'organisation des Nattons unies pour 
l'éducation, la science et la c ultu re 
(UNESCO) a réuni & Paria, du 14 au 21 avrO. 
une conférence Intergouvemementale consacrée 
aux problèmes de l'inliarmation et au développe¬ 
ment des iximiminkmttons. A l’issue des travaux, 
les cent vingt et un Etats représentés ont décidé 
de soumettre A la prochaine oonTézence générale 
de l'Organisation, en septembre et octobre 1980, 
un projet de «programme international pour Je 
développement de la commimlcation s* Selon 
ML Amadou Matatar MTBow, directeur général de 
1TJNESCO, cette décision manifeste une a prise 
de conscience (***) des déséquilibres et des injus¬ 
tices qui subsistent s en ce domaine entre tare 


• ORG A NISAT ION INTERGU U VJ5RNEMENTALE 
CONSULTATIVE DE LA NAVIGATION MARITIME. — 
Sainte-Lucie est devenu, le fO avril, membre de 
romanisation intergouvemementale consultative de 
la navigation maritime (OJtXfJ.). Ce qui porte A 
cent seize le nombre des pays membres. 

m ORGANISATION INTERNATIONALE DU TRA¬ 
VAIL. — Le rapport du Bureau international du 
travail (BIT) a été publié le 5 mai, à l'intention de 
la soixante-sixième session de la conférence inter¬ 
nationale du tnmrfl (qui doit rouvrir A Genève 
le 4 juin), il dresse un compte rendu complet des 
activités et des programmes en cours de Pi organisa¬ 
tion. Une annexe spéciale examine la situation des 
t ra vailleurs dans les territoires arabes occupés par 
Israël. Ce document . qui présente les conclusions de 
la troisième mission envoyée par le BIT dans les 
territoires occupés, étudie de façon systématique 
les mesures prises par les autorités israéliennes A la 
suite des recommandations faites par la mission 
de 1979, ainsi que les points sur lesquels des mesures 
restent encore A prendre et au sujet desquels ü for¬ 
mule de nouvelles recommandations. 

— L'édition 1979 de P Annuaire des statistiques 
du travail du BI T., publiée le 27 mars. Indique que, 
par rapport A Tonnée précédente, le nombre de 
grèves dans les pays Industrialisés à économie de 
marché a été, en 1978. inférieur de 10 % et celui des 
journées de travail perdues de I %. 

a ORGANISATION MONDIALE DE LA SANTE. 
— L'éradication totale de la variole dans le monde 
a été proclamée le 8 mai, lors d'une cérémonie 
spéciale organisée au début de la trente-troisième 
assemblés mondiale de la santé, réunie depuis le 
$ mal à Genève . L'assemblée, qui rassemble les délé¬ 
gués de cent quarante-huit Etats membres de l'Or¬ 
ganisation mondiale de la santé (O JP JB J, devait 
durer trois semaines. On trouvera un bref résumé 
de ses travaux dans le prochain numéro. 

— Le comité consultatif africain de la recherche 
médicale , créé il y a quatre ans, s'est réuni à 
Brazzaville du 14 au 18 avril pour passer en revue 
le programme spécial de recherche et de formation 
concernent les "maladies tropicales, le programme de 
recherche en reproduction humaine et le pro¬ 
gramme de recherche sur les services de santé. 
Cet activités sont financées sur des crédits extra¬ 
budgétaires de TOM JB. et relèvent du siège à Genève. 

m UNION POSTALE UNIVERSELLE. — Le conseil 
exécutif de l'Union postale universelle (UPU) s'est 
réuni en session annuelle* à Berne, du 13 au 16 mai. 
A l'ordre du jour : l'examen dés modalités pour 
mettre en marche les études dont la conduite a été 
confiée au conseil per lé congrès de PUPU dfoctobre 
1977. parmi les études les pins importantes figurent 
l’assistance technique sous toutes ses formes fournie 
aux pays en voie de développement ; les relations 
avec VONU, avec les autres organisations interna¬ 
tionales et avec les unions postales restreintes ; les 
finances de TU PU ; le courrier accéléré international 
(Datapost, Express Mail , Pcstadex, etcj ; le traite¬ 
ment douanier des envois postaux; les frais de 
transit . tes frais terminaux ; la révision des taux de 
base du trans p ort aérien du courrier; rutüisatfon 
maximale de la voie aérienne pour le transport du 
courrier, etc. 



Fonds monétaire international 

Quatorzième session du comité 
intérimaire 

L a quatorzième session du comité Intérimaire 
du conseil des gouverneurs du Foods moné¬ 
taire IntgmaUoaaJ ÇFJÆX) s’est tenue & Ham¬ 
bourg, le 35 avril, sous la présidence de 
M. Piüppo Maria Pandolfl (Italie) ; elle avait été 
précédée, le 24 avril par les réunions du comité 
de développement du groupe des « vingt-quatre » 
et du groupe des «dix*. 

D’un commun accord, les membres du comité 
intérimaire sont convenus de ne pas modifier la 
priorité accordée dans de nombreux pays & la 
lutte contre l’inflation ; ils souhaitent, d’autre 
paît, que le Fonds Joue un rôle plus important 
rima l’ajustement et le financeme nt dû désé¬ 
quilibres de paiements qui ne cessent de s’ag¬ 
graver. Us sont parvenus & ces conclusi o ns après 
avoir noté, depuis la réunion de Belgrade en 


octobre 1979, une dégradation des perspectives 
de l’économie mondiale, une intensification de 
l’inflation et une aggravation des déséquilibres 
des paiements des principaux groupes de pays, 
notamment les pays en vole de développement, 
non exportateurs de pétiole. 

A l’ordre du jour figurait la création d’un 
compte de substitution destiné à recevoir de la 
part des pays créanciers des Etats-Unis, des 
dollars en contrepartie desquels il leur aurait été 
remis un actif libellé en droits de tirage spé¬ 
ciaux (D.TJL) et TnnhiUsfthiff sons certaines 
conditions. Sans prendre de décision & ce sujet, 
le comité a exprimé aon Intention de poursuivre 
ses travaux sur ee sujet 

DERNIERS TENTE D'OR DD F-MJ. — Le rJS J 
a procédé le 7 mai d la dernière venta d’or prévue 
dans m programme Quadriennal, commencé en loin 
1976, m vertu duquel 25 millions d’onces d’or ont 
été vendues par adjudication —. sait un stxièma 
du total qu’a détenait — os profit de* veut en. 
vote de développement. 

On total ds 463200 on en d’or fin («oit 800 pi tre* 
de moins Que la quantité mile ùn adjudication) 




a été attribué ata adjudicataires qui ont préetntè 
des offres ordinaires ; Y or a été attribué A des prix 
qui s’échelonnaient entre 500J20 et 5IÎJ5 douars 
des Etats-Unis l’once, soit une moyenne de 50490 
dollars l’once. Le reste. 800 onces, n’a pas pu être 
attribué parce qu’il s’agit d’une quantité inférieure 
à la quantité minimale (1200 onces) qui. selon les 
termes et les conditions appKco&tes aux ventes, 
peut être attribuée à un adjudicataire. Les soumis¬ 
sions ordinaires reçues portaient sur un total de 
1822000 onces. 


W-s ; 


CREDIT « STAND-BY ». — Le Fonds a approuvé 
le 15 avril, m crédit « stmû-bg * au$arl8«Ai le 
gouvernement de Panama à effectuer au cour* des 
vingt prochains mois, soit fusqtfau 31 décembre 
1981, des achat* d'un mentant équivalent à 66J375 
millions de D.TS. pour aider d la réaNsatUm du 
programme financier adopté par le gouvernement 
pour 1980-1981. 

NOUVEAUX DETENTEURS DE D.TA — Le 25 avril, 
le PM J. a désigné quatre institutions comme 
« au tr es détenteurs » de drotts de tirage spéciaux 
(D.T*8J et les a autorisé* à acquérir, détenir et 
utiliser des D.TS. selon des modalités et des condi¬ 
tions uniformes . Les quatre nouveaux détenteur* 
sont : l'Autorité monétaire des Animes orientales, 
St-Kitts, le Fonds international de développement 
agricole de Rome , la Banque nordique dftnvestixse- 
mmt d'Helsinki et la Banque nationale suisse de 
Zurich. D'autre part , le 30 avril, le FM J. a ajouté 
le Fonds andin de réserve de Bogota A le liste des 
autres détenteurs de D.TJS* 


Groupe de la Banque mondiale 

Prêts de la BIRD 

L A Banque internationale pour la reconstruc¬ 
tion et le développement (Banque mond i ale 
ou BIRD) a annoncé l’octroi des prêts suivants : 

— République de Corée (17 avril) : 30 mEZZbnu 
de doBars pour le financement des petites et 
moyenne* entreprises : le 2 mai. 94 millions de dol¬ 
lars ont été consentie d la Société nationale des 
chemins de fer coréens ; 

— Maroc (17 avril ) : deux prêts d'un montant 
de 12 millions, dont 62 müUons de dollars pour la 
réalisation d'un projet routier et 50 millions de 
dollars pour l'exploration pétrolière; 

— Uruguay (17 avril) : 24 millions de dollars 
pour accroître la productivité .de l'élevage et des 
cultures v i v riè res ; 

— Chili : 38 millions de dollars pour assainir 
les taux et étendre les réseaux de distribution dans 
le page; 

— Colombie (21 tard) : 32 millions de doUarj 
pour le financement du troisième projet de déve¬ 
loppement des petites industries ; 

— Indonésie (21 avril) : 42 minions de dollars 
destinés à l'implantation de petites plantations 
dans le sud de la province de Sumatra ; 

— Egypte (Z mai) : 69 millions de dollars, rétro¬ 
cédés d la National Splnntng and Weavtng Compa¬ 
ny, pour l'aider d fabriquer des produits de haute 
qualité; ce pays a également reçu le 15 mal un 
prêt de 30 mUlians de dollars pour Je financement 
des Industries du secteur privé; 

— Nigeria (2 mai) : 28 millions de dollars pour 
Vaccroissement des ressources v ivri èr es et l'amé¬ 
lioration du revenu de la population rurale; 

— Bréaü (8 mai) : 159 mSUIoas de dollar* pour la 
construction d’un réseau de transport suburbain 
pour la métropole de Porto Alegre; 

— Inde (15 mai) : 100 müUons de dottar* pour 
financer les coûts en devises de projets industriels; 

— Tunisie (15 mal) ; 36J> millions de dollars 
pour la modernisation du réseau routier: 

— Costa-Rica (19 mai)- : 30 millions de dollars 
affectés à un programme entretien du réseau 
routier; 

— Turquie (19 mai) : 120 matons de dollars pour 
accroître la capacité de production du projet hydro¬ 
électrique de Karakega. 

ADHESION DS LA CHINE A LA BANQUE MON¬ 
DIALE. — Les administrateur* de la BIRD, repré¬ 
sentant les. pays membres, ont annoncé le 15 mal 
que le gouvernement de la République populaire de 
Chine représenterait désormais la Chine dans les 
institutio» faisant partie du groupe de la Banque 
mondiale* Le 17 aorü. la Chine avait déjà été admise 
au Fonds monétaire* 

ASSOCIATION INTERNATIONALE DE DEVELOP¬ 
PEMENT. — L'Association internationale de déve¬ 
loppement (IDA), filiale de la Banque mondiale, a 
annoncé ces dernières semaines une séria de crédits 
en faveur des pays suivants: 

— Bangladesh (10 aorü) : 107 millions de dollars, 
dont 50 millions financeront P importation de pro¬ 
duits d ivers, 37 millions un projet dT irrigatl on et 
20 müUons un programme d'adduction d'eau; 

— Indonésie (10 avril) : 132 millions de dollars, 
dont 45 millions'Pour un projet de développement 
de plantations d'hévéa*, 45 militons pour accroître 
la production de riz valeurs quTà Java et 42 millions 
pour V amélioration des services de vulgarisation 
agricole; ( 

— Soudan (W avril) : 65 müUons de dollars pour un 
projet de modernisation agricole ; le 21 avril, ce pays 
a en outre reçu un crédit de 65 million* de dehors 
pour le financement d'un projet visant à développer 
la production d'énergie électrique ; 

. " Navte~Vdta (10 avril) : 14J5 millions de dollars 
destinés à renforcer l'administration forestière et 
d réaliser des octMtés-paotes de foresterie ; ce pays 

ÎLn UJirf nCu ? 2 7®* UB cr f dit «*« 8J5 millions de 
dollars pour la mise en valeur de zones maréca¬ 
geuse* ; 

--Pakistan (14 amU) : 50 millitma de doUm pour 
améliorer l’état du réseau routier : 40 mfUlana de 
doUat* ont en outre été consentie le 19 mai fl la 
Pakistan Industrial Crédit and Investment Corpo- 
fl"®"» - te eont en devisa de projeta 

— ( M avril) ■ 70 müUons de douera pour 

ïTOéUoratlon du potentiel induatriel: un autre 
erédit de 46 millions de dollar,, accordé le 2 mai, 

wZJÏÏf* WBrtmme de déoe- 

toppement ds la petite culture ; 

Ijwte (j£7 avrüi : deux crédits de 50 mSIfcms 
«te dollars,* 32 mülUma de dollar* tout affectée à 

M 1 rama-Kodou et 

18 mÜUona utilisé, pour la. réalisation de forma 

crédit* ontété 

approuvés te 21 avril: 210 müUons de doUar* pour 
te d’irrigation dans l'Etat de Makaraaktra. 

- 1 ®* ««tesaixees et améliorer 
«* «te» enfante; » million* de 
■ rt / tgnggr ““ protêt forestier. Enfin. 
? CO î? «moneés te 2 mal. 11m 
ûoiiars. pour «n programma 
** GyJarat, et l’autre, de 
S SfdL POVT ««“OPP®- te production 

— C ameroun (24 avril): U million* de doUar, 

, s™£î, «“ssæ 

j&SSS Jœ-’l&ïïS: 

tion dans la région de Titiama; y 

mmau 

^ ■' ^-Smatums de doOer* 
pétrolière’ Un profet ** promotion de l’exploration 

: 18 misions de dollars pour 
te /teeneevi ant d* im projet de reptenteMo» S^é- 

«mmotï avaient dé/d été accordés à es casa le 

pement de lfafcmD^G«5r“ ie de dioriop- 

lalnlSSÎSilî 43 ’JtfWow «te dollar, pour 

i«te^SS^d. 
«a aupiualJzi^ïrii ¥J U>aar * «'“tent été contra¬ 
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„ m T 2 F a J^£ m PHi ■* ** mtOioru de dOUara pour le 

d-anêüontioTL de r«»l£ ni 


QON JOffMTaS DS LA BANQUE 
Z'Auectatfoi» inima^toniu^de ^dSrvîfvB^n^i 

s «œrsrtaiu?*. éîfsSKK 

Sm^ÆT^Î? ^p fl ^» ,I ^jP r ofeÉ do crédit 
Mmrn îfii „,? Z 0 **» te CteteéTOU» a rapti, te 

*• ,S ' 5 <fe doilar^de la 

?L r *“ «econite pfaue d’un projet de 

/te»*«*ton d'hévéas. Z gale- 

dTÎa. B^!nSf r (L^,, S r ^* 1 ° dim prit 

, mondiale k 10 million* d# dollars 

asrartf d’un crédit de ÇIDA de 28 mOliaiu de 
P Py r . rdoHsaüo» d’un projet routier. 

* to gangue mondioie de 

S 30^ZL?°% m * a ?f orii *'"* cr * Mi **■ «n* 

jliïsJ'rÏÏÎ'i d **^fÿ arB vour ““ prqjot de 
WBflWM affriôOie. Enfin, le 15 nui, un prêt de 

JJJSSf***» <*f ? rnfflnm# de dollare. 

£“ÏÏ? SSLSf 1 ? 1® "“«• 15 *> JoHara, 

à la Zambie pour un programma 


** U Société financière inter- 
naefonete ( 8 JJA on^ été annoncées : 

~ Ventes entreprise* 

? »raj tou te /orna d’une 
oa P it ‘d action d'une Institution 
financière la Yéntvra tn Industrg and Business 

znwodMm* conitibution * ta s'élève à 

7 ,nr.T^ m ^ a ^? nt . ** ^expansion des Installations 
hôtelières & Blantyre et à Lüonffvà (’AfntetrtJ. te 

daxSitM^ü^ ~ cantr{lmtion de 1965000 daHan 

, ^Contribution de 4 millions de dollars annoncée 
ïc « uwn pour participer à Ut création d'une 
^owèUe institution indonésienne pour Je finan¬ 
cement de rhdbttat en Indonésie* 


OT, KBOQRAMME D' EMPRU NT DE LA 

BANQUE MONDIALE POUR L'EXERCICE 1980 _ 

** ,7 l on ** û ^ a annoncé le l* mai qiVelle 

eïï^inîzLrJ** *??* Vrogramsne d'emprunt de 
ÏJmmar&s de dollars pour rexercice 1980 (qui 

JT??? *** 02 ) V^r m placement privé d'un 
250 ja Ülions de "bons en deutschemarks* 
5***. fa _ fl «»*eeJte Bank A.G.. la 
2235“* %5*. jL -?~^ la Commerzbanlc AG. et la 
Weatdmrtscha Landsobanle Gtrosentrale, stipule un 
tous d intérêt sur les bons de 9 % par an payable 
an nuellement la j«r moi. L'émission s'est faite au. 
Pot. Le remboursement se fera le !*• mai 1988 et 
ne pourra être amorti par anticipation. 


Banque africaine 
de développement 


Prêts «« Togo et à FOuganda 

TJ cours de sa cent trente et xmlème session 
tenue & AhMi a.» les 34 et 25 le conseil 
d'admktistrotion de la Banque oWrAtn» de 
développement & approuvé des prêts en faveur 
de deux pays : 

— Togo : 33 Taillions d’u.c. (environ 945.6 mê¬ 
lions de F. C.F-A.} à la Banque togolaise de déve¬ 
loppement pour financer le coût en devises de 
certains projets ; ce prêt, remboursable en 
quinae ans, y compris un différé d'amortisse¬ 
ment de trais ans, servira & financer de petites 
et moyennes entreprises et sera garanti par le 
gouvernement ; 


— Ouganda : une ligne de crédit de 10 infl¬ 
uons d’u-c. <2,7 milliards de F. CJF.A.) à l’Uganda 
Development Bank afin de moderniser l’activité 
industrielle du pays; ce prêt, remboursable en 
quinze ans, avec un différé d'amortissement 
de quatre ans, est garanti par le gouvernement. 


FONDS AFRICAIN DE DEVELOPPEMENT. — Le 
conseil d’administration du Ponds africain de déve¬ 
loppement (PAO) a octroyé des prêts, lors de sa 
réunion d Abidjan, le 27 mars, en faveur de trois 
pays : 


— Mali : un prit de 11 mimons AUXJ JP. (approxi¬ 
mativement 2737 militons de francs CJFA-) pour te 
projet de développement rural d’aménagement de 
Silingvé. Le prit est remboursable sur une période 
de cinquante ans, dont un différé d'amortissement 
de dix ans ; 


— Maurice : un prit de 3,7 malions d’TJÆS. 
(approximativement 920,7 mimons de francs CF-A.) 
pour financer la réparation des routes et des ponts 
endommagés par les cyclones. Le prit est rembour¬ 
sable sur uns période de Cinquante ans. dont un 
différé d’amortissement de dix ans ; 


— Zambie : un prit de 8 millions dfU.CS. (ap¬ 
proximativement 1 990,7 millions de francs CFA J 
pour le financement du projet de développement 
sucrier de Wakambala. Le prit est également rem¬ 
boursable sur une période de cinquante ans, dont 
un différé <T amortissement de dix ans. 


D'autre part, les représentants du FAD et de 
la République du Burundi ont signé, le 14 mars, à 
Abidjan, un accord aux termes duquel le Ponds 
accorde un prit complémentaire d’un montant de 
1£3 millions ATU. CF. (soit environ 306 millions de 
francs CJFJL.) à te République du Burundi pour 
financer le dépassement des coûts du projet de 
construction de te route Bujumbura-Mutambara. 


Banque européenne 
d'investissement 


Prêts à des pays de la Commu¬ 
nauté 


L A Banque européenne d’investissement 
(B.B.I.) annonce des prêts en faveur des 
pays et organismes de la Communauté euro¬ 
péenne : 


— Danemark (le 16 avril) ' deux prêta d'une 
contre-valeur totale de 24J7 millions de couronnée 
danoise* (3J millions d'n.ce*) pour la construc¬ 
tion * dans l'Ouest du Jutland, de deux usines 
permettant d'vtüiecr dans l'industrie alimentaire 
et pour diverses fabrications chimiques le lacto¬ 
sérum, sous-produit de la production de fromage* 
16 millions ont été accordés (pour dix ans au 
taux de ÎOJO %) à la société Danmark Protetn A/S : 
8 JT millions ont été prêtés (pour dix ans an taux 
de 20,20 %) à la société Btogena A/S appartenant 
au groupe Kali-Qhemie AG. 


— Italie (le 2 mai) : deux prêts d'une contre- 
valeur de 80 milliards de lires (SSJ mülions d'u.cje, 
accordés à VENEZ* (Ente Nazionale per l'Energie 
Blettrica): La majeure partie de ces fonds, soit 
60 milliard* de lires, provient des ressources pro¬ 
pres de la SU. 7 20 milliards proviennent de* 
ressources du nouvel instrument communautaire 
d'emprunts et de prêts, dit « facilité Ortoli ». Les 
60 milliards ont été affectés d la construction 
d'une centrale de pompage kg&ro-électriqve à 
Edolo, prés de Brescia (pour douze ans an taux de 
825 %, compte tenu de la bonification de 3 % 
au titre du Sgstème monétaire européen). 


Quant au prêt de 20 milliards, il contribuera d 
financer des investissements estimés à 271 mil¬ 
liards de lires consistant dans la mise en place 
d*un système fondé sur le* technique* les plus 
récentes de transmission et de traitement des don¬ 
nées par ordinateur afin d'assurer une coordination 
très poussée des installations de production et de 
transport sur l'ensemble du t er r it o ir e italien : ce 
concours est accordé pour dix ans, au taux de 
8J5 %, compte tenu dfune bonification de 3 % au 
titre du ; 


— Royaume-uni (le 2 mal) : trois prêts d'une 
contre-valeur totale de SJ5 millions de livres (92 
millions d'u ex*) pour contribuer au financement 
d'investissements industriels et d'infrastructures, 
se répartissent de la façon suivante 


Les prêts __ ____ _ 

J) 2J5 millions à Whessoe Limited (à 122 %, 


pour sept ans) pour l'extension des I nstallat ions 
de fabrication et de montage d'éléments de grande 
dimension pour centrales nucléaires à dti&dlesbo- 
rough et Darifngton, eu nord-est de l'Angleterre: 
2) 1 million d Rùùkwool Ltd (pour huit ans, à 
1225 %) pour la construction d'une usine de laine 
minérale près de Brtdgand, ou sud du payt de 
Galles 7 3) un prêt de 2 millions au Dumfries and 
Galloway Régional Comcü, en Ecosse (pour quinze 


ans, d I3J3 %) pour contribuer au financement 
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de travaux dTamélioratton du réseau routier, d'ou¬ 
vrages dfadduction d'eau, et d Vamènagement de 
terrains industriels ; r 

— Irlande (le 6 mai) : deux prêts d'une contre^ 
valeur de 9,7 millions de Itérés irlandaises (14,4 mil¬ 
lions d'ujcje.) sur les ressources du nouvel ins¬ 
trument communautaire d'emprunts et de prêts* 
Une bonification d'intérêt de 3 % s'applique d l'in¬ 
tégralité de ces prêts en vertu des dispositions 
adoptées au moment oh l’Irlande a adhéré au sys¬ 
tème monétaire- européen. Ces deux concourt, 
consentis pour une durée de quinae ans à Bord 
Na Mono, organisme irlandais chargé de l'exploi¬ 
tation des ressources de tourbe, se répartissent 
comme suit : g ffiUHm* pour la mise en valeur de 
2 850 hectares de tourbières et la construction d'une 
usine d Littleton (Comté dù Tipperarg) ; et 3,7 mil¬ 
lions pour la mise en valeur de cinq gisements, 
principalement dans les Midlands. 


de prêt* ont totalisé, en 1979, 49J07 minions de dol¬ 
lars, en baisse de 152 % (d prix courants) par rap¬ 
port aux opérations ordinaires, et de 33,6% en 
comparaison avec les opérations ordinaires et spé¬ 
ciales de 1978. 

1980 marquant le cinquième anniversaire de la 
BADE A, le rapport dresse un rapide büen de cinq 
années d'activités. 


PBBT AU TITRE DE IiA CONTENTION DS 
LOME. — Au tftrc de la première convention de 
Lomé, la B S J. a accordé le 33 aarü un prêt de 
32 mülUme d'u.cje. à la République du Cap-Vert 
pour la construction d'un chantier de réparation 
des oronde bateaux de pêche hauturière, et dans 
une moindre mesure des petit» navires de com¬ 
merce, dans la baie de Mindcto, principal port de 
rarchtpeL 

Cette opération a pris la forme drun prit condi¬ 
tionnel accordé. au taux de 2 % pour une durée 
pouvant aller jusqu'à vingt-cinq nu. 


PRET A LA TUNISIE. — Le 28 avril, la B£J. a 
accordé d la Tunisie 20 millions d'uxx. (11,4 mil¬ 
lion* de dinars tunisiens) pour contribuer au fi¬ 
nancement d'une ligne de chemin de fer destinée 
essentiellement au transport de minerai de phos¬ 
phate entre Gafsa et Gobés, au centre-ouest de la 
Tunieie. Le financement a fait Vobfct de deux opé¬ 
rations dlstmctes : un prêt bonifié de 5 motions 
d'u-c.e. sur Us ressources propres de la BJSJ. et 
un prêt A conditions spéciales de 15 millions sur 
les ressources budgétaires de la Communauté (durée 
quarante ans. dont dix ans de différé, taux d'in¬ 
térêt 1 %). la BJEJ. agissant sur mandat de la 
Communauté . 


• BANQUE ASIATIQUE DE DEVELOPPEMENT. — 
La Banque asiatique de développement a annoncé 
5“** l‘octroi au Pakistan d'une Itgne de 
^ -T® 40 wUltoni de dollars (pour quinze ans. 

% l'an) : effectué d raide des ressources 
orütnatrcs de la Banque, ce prêt est accordé d 
la Pakistan Industrial Crédit and Investment 
Corporation Ltd* (P1CIC) ; 

“ La Banque asiatique a procédé 'd deux émis¬ 
sions d'obligations en avril . Le 7, elle a mis en 
vente dans les paya membres pour 70 millions de 
*°HaTs & obligations sur deux ans . Cette émission, 
intitulée « Obligations 1980, à deux ans, venant A 
èçMance le in avril 1982 % a été vendue au pair: 
elle porte intérêt A 14.45 % l'an, payable semi- 
annueüement f le jf» avril et le 1 “ octobre de 

C ïïî5y e mnée - Part, le 16 avrü, la Banque 

asiatique a conclu avec un syndicat internatio¬ 
nal de banques ayant à sa tête la Deutsche Bank 
m accord portant sur une émission d'obligations 
tfun montant de 2 Û 0 millions de deutschamarto 
f environ 108 millions de dollars). Ces obligations 

, Ï 2 Ï* d1x vendue * pair, portent 

tnxeret à io% l an, payable annuellement le l* r mai 
de chaque année. 

— Selon le rapport annuel de la Banque asiatique 
de développement pour 1979 W rendu public le 
28 avrü, cct organisme test plus particulièrement 
attache l an dernier, au développement de l'agri¬ 
culture, de l'énergie et des questions sociales . 


La Banque a aussi effectué pour la première fois 
des opérations de prêts dans les secteurs de l'in¬ 
dustrie, de l'électrification des zones rurales • de 
l'économie des petites îles (sous forme de prêts 
globaux ) et de Vcxtcnsion des cultures . Cinquante- 
huit prêta ont été octroyés en 1979. pour cin- 
ouanlc-jcpî projet* dans dfr-kuft de ses pays 
membres, contre cinquante-trois prêts pour ciu- 
quantc-dcux projets en 1978 . D’une année sur 
l'autre, le montant total des prêts est passé de 
1,759 milliard A 7253 milliard. 


m BANQUE DES REGLEMENTS INTERNATIO¬ 
NAUX. — Le conseil d'administration de la Banque 
des règlements internationaux f BRI) a décidé, le 
13 mai, de proposer à l'assemblée générale ordinaire, 
qui se tiendra le 9 juin, la dtorlbulttm d’un dtri- 
dmde de 110 francs suisses par action au titre de 
l'exercice social clos le 31 mars, ainsi que d'un divi¬ 
dende exceptionnel et non renouvelable de 25 francs 
suisses par action à l'occasion du cinquantenaire de 
la banque. 

Le dividende total de 135 francs suisses par action 
sera payable le U* juillet aux actionnaires inscrits 
sur le» registre* de la banque à la date du 20 juin. 


• FONDS INTERNATIONAL POUR LE DEVELOP¬ 
PEMENT AGRICOLE. — Le conseil exécutif du 
Pond» international pour le développement agricole 
(FIDAI, réuni a Rome le 8 mai, a approuvé sept 
prêts en faveur des pays suirant*: Soudan (15 mil- 
lions de dollarsI. Ghana (122 millions de dollars)* 
Indonésie (26 millions de dollars) r Mexique (22 mil¬ 
lions de dollars). Niger ti2 millions de dollars), 
Pérou iii t 9 millions de dollars) et Ethiopie \18 mil¬ 
lions de dollars). 

Le Fl DA, institution spécialisée de l'ONU. a été 
créé en 1976 afin d'apporter des ressources complé¬ 
mentaires aux pays en voie de développement, pour 
leur développement agricole* 


PRET AU MAROO. — La BJBJ* a annoncé le 
30 avrü l'octroi d'un prêt global de S m Ülions 
d'u.ae* au Maroc pour contribuer au développe¬ 
ment du secteur industriel* Consenti à r Office pour 
2e développement industriel (ODI), ce prêt servira 
à financer des participations — sélectionnées en 
accord avec Ut BJEJ. — dan» des entreprises de 
petite et moyenne dimension relevant du secteur 
industriel. L'opération a pris la forme d'un prêt 
conditionnel d’une durée établie initialement d 
vingt-cinq ans maximum, au taux de 2 %, sur les 
ressources budgétaires de la Communauté euro¬ 
péenne prévues pour des prêts à conditions spé¬ 
ciales et des opérations sur capitaux à risques* 



CNUCED 


Banque interaméricaine 
de développement 


La création <Pun fonds commun est 
renvoyée à la conférence de négo¬ 
ciation 


unies sur les pratiques commerciales restrictives, 
qui s'est déroulée d Genève, du 8 au 18 avril, sous 
les auspices de la CNÜCED . un ensemble de principes 
et de règles pour le contrôle des pratiques commer¬ 
ciales restrictives préjudiciables au commerce inter¬ 
national (surtout d ceint des pays en voie de 
développement) a été adopté* 


Octroi de treize prêts 

L A Banque tateraméricatoe de'développement 
(B£D) annonce l'octroi de prêts aux pays 
suivants : 


— Panama (18 mars) : deux prêts d'un montant 
total de 92 millions de dollars pour le financement 
d'un projet de santé animale destiné d contrôler le 
développement de maladies endémique* dans le pops. 
Le premier prêt. d'un montant de 52 millions de 
dollars, est accordé d l'aide du fonds d'opérations 
m spéciales de la banque, pour trente ans, à un taux 
d’intérêt annuel de 2 % ; le deuxième, d’un montant 
de 4,4 mutions de dollars, est octroyé pour vingt 
ans à 825 % l'an, d l'aide des ressources ordinaires. 

—.Honduras (18 mars) : S m ülions de dollars (d 
l'aide du fonds du Venezuela, pour vingt ans, à 
825% l'an) pour la création d'une coopérative 
agricole qui devra construire trais usines de produc¬ 
tion d'huüe de palme africaine dans la basse vallée 
de VAguan. 

— Costa Rica (20 mars) : deux prêts d'un montant 
total de 15J millions de dollars pour le financement 
d'un projet püote d'irrigation dans le bassin infé¬ 
rieur de la rivière Tempisque,- dans la province de 
Guanacaste : 10.4 millions proviennent du fonds 
d'opérations spéciales (prêt pour trente-cinq ans, 
à 2% l'an) et 4,7 des ressources ordinaires (pour 
vingt ans;' d 825 % l'anJ. Ces crédits seront utilisés 
par le' Servicio Nacional de Electrietdad (Sjfjf-)* 

— Equateur (20 mars) : 21 million* de dollar» 
(à l'aide du fonds d'opérations spéciales, pour qua¬ 
rante ans, d un taux d'intérêt de 1 % pendant les 
dix premières années , et de 2 % ensuite) pour 
l'amélioration et l'extension de l'enseignement tech¬ 
nique dans le pays. 

— République dominicaine (25 mars) : 500000 dol¬ 
lars (à l'aide du fonds ^opérations spéciales, pour 
quarante ans. à 1 % VanY en faveur de lu production 
agricole, industrielle et artisanale ainsi que pour 
l'amélioration de la qualité de la vie des individus 
et des groupes dans le paya ; le prit est accordé à 
l'Asociacion para el DesarroUo de la Provincta 
SspaUlat in c. 

— Honduras (28 marri : 25,2 million* de dollars 
(d l'aide du fonds d’opérations spéciales, pour qua¬ 
rante ans, à i% l’an pendant les dis premières 
armées et 2 % ensuite) pour contribuer au finan¬ 
cement de la construction de routes secondaires 
essentielles au développement de la vaste zone 
f or est iè re de Olancho. 

— Brésil (28 mars) : 13fi millions de dollars (à 
l’aide des ressources interrégionales, pour dix-huit 
ans. d &25 % l’an) pour le financement d’un projet 
de distribution de l’électricité dans l’Etat de iSa ra- 
itfcso, dans le nord-est. 

— Argentine (28 mars) .'.deux prêts d’un montant 
total de SS millions de dollars pour l’extension de 
l’aciérie Industries Uetalurgicas Pesacarmona S A. 
(IMPSA). 25 millions sont accordés pour tpiinze ans 
et d 8 . 25 % i’an, d l’aide des ressources ordinaires 
de la banque, et 20 millions pour dix ans. çrdes 
â un financement sur les ressources ordinaires 
obtenu par le sente de pa rti c ipati ons à la Orion 
Bank Ltd. de Londres; le taux d'intérêt est de 
5/8 de 1 % l'an au-dessus du LIBOB (taux inter¬ 
banques semestriel de Londres! pendant tes six pre¬ 
mières années, et 3/4 de 1% ensuite. 

— Brisü (3 avril) : deux prêts d'un montant 
total de 40 millions de dollars pour le financement 
d'un projet de développement rural intégré, en 
faveur de plus de cent vingt mille personnes, dans 
l’Etat de Paraïba, dans le nord-est du Brésil. 30 mil¬ 
lions sont octroyés à l’aide des ressources inter¬ 
régionales (pour vingt-cinq ans. d £,25 % l'an), et 
10 millions d l'aide du fonds d'opérations spéciales 
(pour vingt-cinq ans. d 3 % l’an). 


L A cinquième et dernière session du comité 
Intérimaire de la conférence de négociation* 
des Nations unies sur la création d’un fond- 
commun dans le cadre du programme Intègre 
sur les produits de base s’est tenue à Genève 
du 8 au 19 avril. Bile a mis fin à plus de sept 
mois d’efforts an sein du comité en vue de 
rédiger un projet de statuts pour l’institution 
envisagée. 


Faisant le point des résultats acquis au cours 
des deux semaines écoulées, Herbert S. WaJker 
(Jamaïque), pr ésiden t du comité intérimaire, 
a déclaré que l’accord s’était fait sur quelques 
questions de politique générale et que les posi¬ 
tions s’étaient rapprochées star plusieurs autres, 
mais qu’un certain nombre de questions très 
importantes n’avalent pas été réglées et 
devraient être renvoyées à la conférence de 
négociation. Celle-ci devait initialement se réu¬ 
nir du 27 au 30 mal pour adopter les statuts, 
mais a été remise au mois de juin. 


REUNION PREPARATOIRE SUR LA BANANE. — 
La première réunion préparatoire sur la banane, 
qui a eu lieu à Genève du 21 au 25 avril, sons les 
auspices de la CNÜCED. a décidé qu'il fallait mettre 
au point un programme global de recherche-déve¬ 
loppement et entreprendre des études sur d'autres 
domaines suceptiblés de se prêter A une éventuelle 
action d'envergure nationale* Les quarante et un 
pays (consommateurs et producteurs de banane) 
qui participaient d la réunion ont adopté un plan 
qut pourrait mener à l'organisation d'activités com¬ 
munes portant sur plusieurs éléments autres que 
la recherche-développement, d savoir la promotion 
commerciale, le groupement des or frais de moyens 
de production auxquels doivent procéder les pays 
producteurs, et les mesures propres d relancer la 
consommation. 


GATT 


Bilan des activités en 1979 


ECHEC DE LA CONFERENCE SUR L'ETAIN. — 
La conférence des Nations unies sur l'étain, réunie 
A Genève du 14 avrü au 16 mai. tous les auspices 
de la CNÜCED. n’a pu parvenir A un accord sur 
un sixième accord International pour remplacer 
celui actuellement en vigueur -et qui doit venir A 
expiration le 30 juin prochain. 


RENEGOCIATION SUR LE JUTE. — Les produc¬ 
teurs et les consommateurs de jute, réunis du 
28 avrü au 9 mai, A Genève, ont examiné un cer¬ 
tain nombre de questions-clés en vue de décider 
sfü y a lieu de convoquer une conférence pour 
négocier un accord en bonne et due forme sur ce 
produit* 


L E rapport annuel sur Les activités du GATT 
en 1979. publié le 30 avril par 2e secrétariat 
de r&ccoid général sur les tarifs douaniers et 
le commerce (GATT), a pour théines dominants 
la conclusion des négociations commerciales 
multilatérale du «Tokyo Round» et les pre¬ 
mières mesures de mise en œuvre des accords 
issus de ces négociations. H envisage aussi le 
futur programme de travail du GATT, et traite 
de la tension persistante des relations commer¬ 
ciales multilatérales. 


TRANSFERT DE TECHNOLOGIE. — La troisième 
session de la conférence des Nations unies sur un 
code international de conduite pour le transfert 
de technologie s'est ajournée le 7 mai. Aucun progrès 
sensible n'a été enregistré lors de cette réunion, qui 
s'était ouverte le 21 avrü avec la participation de 
quatre-vingt-seize pays. 


PROCHAINE ACCESSION DE LA COLOMBIE. — 
Le gouvernement colombien a signé, le £7 avril, le 
protocole d'accession de la Colombie A l'Accord 
général sur les tarifs douaniers et le commerce. 
La Colombie deviendra membre du GATT trente 
jours après que cette ratification aura été notifiée* 


ACCORD SUR LE CONTROLE DES PRATIQUES 
COMMERCIALES RESTRICTIVES. — Au cour* de 
la deuxième partie de la conférence des Nations 


NOUVEAU DIRECTEUR GENERAL —- Lors d'une 
session extraordinaire, tenue à Genève le 28 avril, 
les parties contractantes à l'Accord général ont 
désigné à l'unanimité U* Arthur 2vnm (Suisse) 
comme directeur général du GATT. Il succède A 
M. Olivier Long, qut occupait ce poste depuis 1968. 


AU CONSEIL DES GOUVERNEURS. — Au cours 
de sa vingt et unième session annuelle, du 14 au 
16 avril , d Rio-de-Janciro, le conseü des gouver¬ 
neurs de la BID a examiné le rapport annuel pour 
1979. et approuvé les états financière des res¬ 
sources ordinaires et interrégionales de la banque, 
ainsi que du tonds d'opérations spéciales* 


m BANQUE ARABE POUR LE DEVELOPPEMENT 
ECONOMIQUE EN AFRIQUE. — La Banque arabe 
pour le développement économique en Afrique 
(BADEA) a annoncé au mois de mars l’octroi de 
prêts en faveur de cinq pays : 

— Gambie (4 mars) : un prêt de 52 millions de 
dollars pour le financement d'un projet d’apnro- 
dissement de l'aéroport international de Yundum; 
ce prêt est amortissable en quinze ans, y compris un 
délat de grâce de deux ans. et porte un intérêt au 
taux annuel de 5 %* 

— Angola (4 mars) : un prêt de 20 matons de 
dollars destiné au financement d'un projet de réno¬ 
vation de la voie ferrée « Lobito-Route », qui s'étend 
sur 1348 kilomètres ; le prêt est amortissable en 
quinae ans. avec un délai de grâce de cinq ans, et 
porte intérêt au taux annuel de 4%. 

— Lesotho ($ mars) : deux prêts d'un memtant 
total de 92 millions de dollars destinés eu finan¬ 
cement de deux projets de développement des trans¬ 
ports* Le premier. de 6 millions de dollars (amortis¬ 
sable en dix-huit ans, avec un délai de grâce de 
trois ans. A un taux annuel de 4%) sera affecté A 
la réalisation d'un aéroport â Maseru, capitale du 
Lesotho. Le deuxième prêt, d'un montant de 32 mil¬ 
lion* de dollars, vise à soutenir les efforts du 
Royaume du Lesotho pour l’aménagement du réseau 
rentier national. Amortissable en vingt ans, y 
compris cinq ans de délai de grâce, ce prêt porte 
intérêt à 4 % l’an. 

—< Comores (Ç mars) : un prêt de 1JS7 million de 
dollars pour le financement d'un projet de déve¬ 
loppement du réseau de télécommunications* Ce 
prêt est amortissable en vingt ans. y compris un 
délai de grâce de cinq ans , et porta un intérêt annuel 
de2%* 

— Mali (24 mars) : un prêt de 10 millions de dollars 
(remboursable en vingt ans, avec cinq ans de délai 
de grâce, et un taux d'intérêt de 4 % Van), pour 
l'aménagement d'une liaison routière de 556 km, 
sur le tracé, au Mail, de la route transsaharienne* 

Dans son rapport annuel pour 1979, publié au 
mol* de mai; la BADEA indique que ses engagements 
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OCDE 


La production de charbon 
fan 2000 


en 


L A première réunion du comité consultatif 
de l'Industrie du charbon, organisée les 34 
et 25 avril par l'Agence Internationale de l’éner¬ 
gie (AXE.), a été consacrée au doublement de 
la production mondial*, de charbon d'ici à 1990, 
et a son triplement d’ici à l’an 2 000. A l'issue 
de ses travaux, le comité a Indiqué que les 
investissements nécessaires pour le triplement 
de la production n’ont pas encore été mis en 
oeuvre. Le comité a demandé une «stabilité 
accrue des standards de protection de renviron¬ 
nements de la part des gouvernements, les 
délais d’exploitation des mines de charbon 
étant actueiuement trop longs, en raison notam¬ 
ment de l'opposition des écologistes. L’AXE, 
estime que la plus grande part de l’augmenta¬ 
tion de la production, dans le monde non com¬ 
muniste, viendra des Etats-Unis et de l’Aus¬ 
tralie. 

Le conseil de direction de TAXE, s’est, 
d’autre part, réuni les 8 et 9 mai à Paris, pour 
préparer la réunion ministérielle du conseil, 
prévue pour le 22 mal 

LA SITUATION ECONOMIQUE EN TURQUIE. — 
Décru le rapport sur la Turquie publié le 20 mai par 
l’O.CJM. dans la série a Etudes économiques ». les 
experts de {'organisation, indiquent que eln nou¬ 
velle ligne d’action adoptée (en janvier dernier) par 
les autorités turques représente un etrort réaliste 
pour sortir le pays d’une passe critique», mats qu’il 
est possible que «la situation commence par empi¬ 
rer, avant de s'améliorer ». Le premier résultat des 
nouvelles mesures sera en effet d'accélérer l’infla¬ 
tion. et le chômage risque d'augmenter un peu. 

LUTTE CONTE I*E BRUIT. — Une conférence 
sur les politiques de lutte contre le bruit, organisée 
du 7 au 9 mal, d Parts, par {'Organisation de coopé¬ 
ration et de développement économique i O.C.D.E.), 
a recommandé la réduction de S & 10 décibels d'ici à 
1985-1990 des {imites d'émission sonore applicables 
aux automobiles, aux poids lourds, aux véhicules de 
transport en commun et aux motocyclettes. 

LA POLITIQUE INDUSTRIELLE DANS LES 
ANNEES 80. — Un symposium international sur la 
politique industrielle dans les années 1980 a été 
organisé, du 5 au 9 mai. à Madrid. 

ADHESION DU PORTUGAL A L’AGENCE INTER¬ 
NATIONALE DE L'ENEBdE. — La demande 
d’admission du Portugal A l’Agence internationale 
de l'énergte tAJ£.) a été approuvée d l'unanimité 
par le conseil de direction d l'occasion de sa cin¬ 
quante-troisième réunion, A Paris, le 23 avril. Le 
Portugal est ainsi le vingt et unième pays membre 
de l’Agence. 

RECENTE PUBLICATION 
• Pays-Bas, dans la série Etudes économiques. 

88 pages. O.C.DE, 1880. 


Organisation des pays 
exportateurs de pétrole 

Accord partiel sur la stratégie à 
long terme 

L A cinquante-sixième réunkm extraordinaire 
de la conférence de l'Organisation des pays 
exportateurs de pétrole (OPEP) s'est terme les 
7 et 8 mai à Talf (Arabie Saoudite) en l’absence 
du Nïgéife. Le communiqué publié à l’issue des 
travaux Indique que la conférence a examiné 
le rapport présenté par le comité de la straté¬ 
gie a long terme — et l’a accepté — et que 
trois pays ont émis des réserves sur la question 
des prix : c’est-à-dire que neuf pays ont admis 
le principe d’une Indexation futaie des prix 
du pétrole sur des éléments de conjoncture des 
pays Industrialisés membres de l’O.CJQE. ; les 
trois pays qui ont émis des réserves, tant sur 
les indices retenus que sur 1e niveau du prix 
de base, sont l’Algérie, l’Iran et la Libye. 

La création d’une agence d’aide au dévelop¬ 
pement, qui était proposée dans le rapport, a 
été adoptée à l’unanimité ; cet organisme, doté 
de la personnalité juridique et de fonds propres, 
assistera les pays en voie de déveio] 
affectés par les hausses des prix du pé 

La conférence a recommandé que la ques¬ 
tion des relations de l'Organisation avec les 
pays développés soit examinée par une réunion 
commune des ministres des affaires étrangères, 
des fi nance s et du pétrole dos pays membres 
de l’OFEP, qui doit se tenir prochainement. 
Cette réunion sera également consacrée à la 
préparation du sommet des chefs d’Etat de 
i'OPJEP prévue au mois de novembre prochain, 
qui devra approuver la stratégie à long tenue. 

FONDS SPECIAL DE L'OPKP. — Le Fonds spé¬ 
cial de l’OPEP d’aide asus page en voie de dévelop¬ 
pement a accordé les 21 et 24 avril et les 2 et S mai 
derniers quatorze prêts d’un montant de 44 mu¬ 
tions de dollars, dont 30 motions de prêts de 
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VILLE D'ART, DE TOURISME 
ET DE CONGRES 

AWt au prestige de ses monument* anciens 
l'énergie sonnante d'une inné dti oui, dons 
an élan sons relâche, construit son avenir. 
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Le Pilais ùm Papes; les Ita&parts; le Pont 
8alnt-Btafcset» popularisé 4 travers le monde 
par la Légende et la cùamon. sas nombreux 
édifices omis et religieux : 

Les trésors de ses musées z musée Caiwu 
musée du Petit Palais (cou rot tou de primitifs 
Italiens) notamment : 

CJn Centre International de Congrès aménage 
dans le Palais de* Papes ; 

Son rbéâtre ; 

Son Fesuv*] (15 luuiei-15 août) Théâtre. 
Chorégraphie. Cinéma, liiulque; 

Des services régalien de trains s autos- 
couchettes s aller et retour au départ de Parla, 
Staples (Le T&zquet). Boulogne, Liège, 
Bruxelles, Amsterdam, Düsseldorf, Hambourg, 
Karlsruhe ; 

Bon impor t a nt Marché dlntfizft national; 
De magnifiques excursions 4 vra v en la 
Provence ; 

Son folklore (danses et vieilles traditions) : 
Le Pare des expositions de ChOteaublanc s 
La Foire ev Expositions do Ûnmd Delta; 

Des satisfactions gastronomiques et des vin* 
de grands erns (Cta&teouneur-du-pape, Côtes 
do Rhône. Qigond&a raveL etej ; 

Visitez AVIGNON * La Sonne ose de Joie L. s. 

Bcnssignmcata i Syndicat d'initiative. 


soutien aux balances des paiements et 14 millions 
pour aider au financement de projets de dévelop¬ 
pement. 

Les prêts de soutien aux balances des paiements 
ont été accordés à la Guinée-Bist&u (2 millions f, 
au Cap-Vert (IJS million ), au Niger (4 millions). à 
la Mauritanie (5,5 miBfonaj. d la Gambie (IJS mil¬ 
lion l 9 aux Seychelles (0JS million), à la JamaSque 
(7 millions), à Grenade 1 million) 9 d la Répu¬ 
blique dominicaine IQJS million), d la Guyane 
(S millions) et à Barbuda (1JS million). Tous ces 
prêts ont une durée de dix ans . et portent intérêt 
entre 0 et 4% auquel s’ajoute 0»5 % pour les frais 
de gestion* 

Les prêts destinés au financement de projets de 
développement concernent l'Ouganda (S mülions). 
le Kenya (4 millions) et la Tanzanie (5 mil¬ 
lions J. Ils sont libres de tout intérêt avec 0,75% 
pour frais de gestion ; leur durée est de quinze ans , 
d rexception du prêt d la Tanzanie accordé pour 
vingt ans 


• ASSOCIATION OTHOFBBNNE DE LIBRE- 
ECHANGE. — Le comité de parlementaires des pays 
de VAssociation européenne de Ubre-échançc 
(A*E*L*EJ. réuni A Lisbonne du 14 au 18 avril. a 
passé en revue les activités de rAssociation durant 
les cinq mots qui ont suivi sa dernière réunion* 

La première partie de la réunion était consacrée A 
la situation économique au Portugal, qui s'est aggra¬ 
vée* Tout en se félicitant de l'aide économique que 
les pays de VAS-LR. continuent & apporter à ce 
pays , le comité a pris acte de la décision du Portugal 
d’adhérer d la Communauté européenne* 

• ASSOCIATION LATINO-AMERICAINE DE LI- 
BRE-COMMERCE* — Le conseü de politique mo¬ 
nétaire et /tnanctérs a tenu sa dix-huitième session 
annuelle à Lima du 12 au 16 mai. H a approuvé 
l’augmentation. d partir du I«r mai, des ressources 
ordinaires disponibles au titre de l'accord de Saint- 
Domingue (ce qut portera leur montant d plus 
de J 00 mimons de dollars) ainsi que l’élévation du 
plafond des transactions effectuées par les pays 
membres - A la même occasion . le conseü a chargé 
la commission consultative des problèmes moné¬ 
taires d’effectuer une étude sur l'obtention de 
ressources d'origine régionale et internationale qui 
seraient utilisées pour résoudre les problèmes des 
balances des paiements des pays membres. 

— La douzième session annuelle du groupe de 
la valeur s'est tenue d Montevideo du 16 au 18 avril. 
A son ordre du jour : les nouvelles normes rela¬ 
tives d la définition de la valeur en douane adop¬ 


tées au cours de la dernière étape des négociations 
commerciales multilatérales de Genève ; l’accord 
portant application de l’article 7 du Code de lu 
râleur du GATT et les amendements introduits 
dans la définition de la valeur de Bruxelles par 
le conseil de la coopération douanière* 

e CONSEIL INTERNATIONAL DE L'FTATN. — Le 
Conseü international de rétain. réuni d Genève le 
14 mai* pour sa dix-huitième session* a pris noté 
qu’il n’avait pas été possible d'achever les négocier- 
ttons sur un sixième accord international sur l'étain 
lors de la conférence des Nattons unies qui venait 
de siéger durant un mois d Genève. H prie ins* 
tamment les gouvernements des page participants 
de faire leur possible pour parvenir à des positions 
mutuellement acceptables sur les termes d’un 
sixième accord, avant la fin de Vannée* 

Le Conseil considère que s'il n’est pas possible de 
réunir d nouveau la conférence de négociation avant 
la fin de 1980* si cette conférence ne parvient pas à 
un consensus avant cette échéance, ü se réunira 
en janvier 1981 pour prononcer la prolongation de 
Vactuel accord international sur l’étain. 

• GROUPE ANDIN. — La quatrième réunion du 
conseil de la planification du Groupe Andin s’est 
tenue à Quito du $ au 7 maL L'objectif était 
d’examiner le programme de l’intégration mous- 
régionale pour les années 80, 

— La première réunion sous-régionale sur la 
science et la technologie a eu lieu à Lima du 1$ 
au 19 avril. A son ordre du jour : l’établissement 
d’un mécanisme permanent de consultation et de 
coordination, les bases d’une coopération avec les 
Etats-Unis en matière de science et de technologie 
et le programme d’action de Vienne* 

— Les membres du comité de l’Accord de Caria- 
gêna se sont réunis le 19 avril avec les représen¬ 
tants de L f Organisation latino-américaine de l’éner¬ 
gie (OLADE) en vue d’établir les bases d'une col¬ 
laboration élargie entre les deux parties* 

m SYSTEME ECONOMIQUE LATINO-AMERI¬ 
CAIN. — La première réunion des ministres des 
Jinanees et des présidents des banques centrales 
des pays membres du Système économique latino- 
américain s'est tenue à Lima fPérou) les 11 et 
12 avril. Elle a été consacrée aux problèmes du fi¬ 
nancement de projets multinationaux de dévelop¬ 
pement et du commerce interrégional- Dans cette 
double perspective les participants ont examiné la 
possibilité d'actions communes dans les domaines 
monétaire et financier, le renforcement des méca¬ 
nismes de compensation des transactions, et l 'ac¬ 
croissement de l’aide aux balances des paiements* 



Marché commun 

Au conseil européen : échec des 

efforts pour régler le problème de 

la contribution britannique ... 

L ES neuf chefs d’Etat oa de gouvernement 
de la Communauté européenne ont quitté 
Luxembourg, le 28 avril, sans avoir pu se mettre 
d’accord sur un dossier essentiel, celui de la 
contribution britannique au budget communau¬ 
taire Jugée « injuste et intolérable » par le pre¬ 
mier minis tre britannique. Après avoir laissé 
entendre que la proposition française de règle¬ 
ment de la querelle sur la contribution britan¬ 
nique était « intéressante », Mme Thatcher 
a rejeté successivement trois suggestions ou 
propositions de solution. 

Personne n’imagine de solution Chiffrée à une 
crise ouverte pratiquement depuis la « renégo¬ 
ciation », en 1974, de l'adhésion britannique 
à la CEE. et qui apparaît, en fait, aussi poli¬ 
tique que technique. EUe porte sur la conception 
meme que la Grande-Bretagne se fait de son 
appartenance à un système qui n'est pas une 
zone de libre-échange et qui obéit à des règles 
de solidarité et de préférence communautaire. 

Tous les pays de la CEE. à l'exception de 
la Grande-Bretagne, sont tombés d’acoonl pour 
augmenter de 5 % en moyenne les prix agricoles 
européens pour la prochaine campagne. 

et déclarations sur Tlran et 
TAfghanistan 

En revanche, les neuf chefs d'Etat ou de gou¬ 
vernement de la Communauté européenne se 
sont mis d'accord pour réitérer leur condam¬ 
nation de la prise en otages du personnel de 
l'ambassade des Etats-Unis à Téhéran et réaf¬ 
firmer c leur solidarité avec le gouvernement et 
le peuple des Etats-Unis dans réprouve gui leur 
est imposée ». 

Les Neuf considèrent que la situation créée 
par une « violation inadmissible du droit inter¬ 
national » ouvre la porte c à des développe¬ 
ments graves et lourds de conséquences. Le 
retour à l’état de droit constitue la seule voie 
permettant d’assurer la paix et la sécurité ». 

Le texte adopté par ies Neuf ne fait aucune 
mention des efforts entrepris par les Etats- 
Unis pour libérer les otages, et notamment du 
récent raid qui a échoué. En revanche, les Neuf 
« apportent leur soutien total aux rnitiattoes 
que le secrétaire général des Nations unies a 
l’intention de prendre pour obtenir la libéra¬ 
tion des otages ». 

A propos de l'Afghanistan, le conseil euro¬ 
péen a constaté « avec une profonde inquiétude 
que les forces militaires soviétiques n’ont pas 
été retirées de VAfghanistan ». Il réaffirma 
alors que, « de l’avis des Neuf, une issue 
conforme à la résolution de rAssemblée générale 
des Nations unies pourrait être trouvée dans 
une formule permettant d VAfghanistan de se 
tenir à l’écart de ta compétition des puissances 
et de revenir à sa position traditionnelle d’Etat 
neutre et non aligné. Respectueux du droit du 
peuple afghan de déterminer librement son 
propre avenir. Us estiment qu’à cette fin les 
grandes puissances et les Etats voisins de 
l’Afghanistan devraient prendre l’engagement 
de respecter la souveraineté et l’intégrité de 
VAfghanistan, de ne pas s’intégrer dans ses 
affaires intérieures et de s’interdire toute forme 
de présence ou d’association militaire avec lui ». 

La déclaration poursuit : « Les Neuf sont 
prêts à apporter leur appui en accord avec les 
les pays amis et alliés à toute initiative visant à 
promouvoir une teUe solution, en soulignant que 
leur proposition n’a rien de rigide ni d’exclusif. 
A cet égard, ils estiment que les pays islami¬ 
ques et non alignés ont un rGle particulièrement 
important à jouer. » 

A propos du Proche-Orient, le conseil européen 
a rappelé d'autre part que «seul un règlement 
d’ensemble juste et durable peut apporter une 
paix véritable », et il a chargé les ministres 
des affaires étrangères de lui soumettre un 
rapport sur ce problème à sa prochaine session. 

Le canseffl a, enfin, dénoncé « les actes de 
via&ence commis au Sud-Liban contre les élé¬ 
ments de la FINUL ». H a exigé qu’fi y soit 
< mis fin sans délai et que la Farce soit mise en 
mesure de rempür pleinement le mandat qufeiïe 
a reçu du Conseil de sécurité ». 

Les sanctions contre riran 

Les pays de la CEE. se sont mis d’accord, le 
22 avril à Luxembourg, pour imposer une série 
de sanctions Immédiates contre l’Iran et pour 
prendre, dès le 17 mal, des mesures beaucoup 
plus draconiennes si a aucun proprés décisif » 
nIntervenait entre-temps «ia.ni! l’affaire des ota¬ 
ges am é ricai n s. Alors que Ton s'attendait à une 


decision rapide dans la capitale luxembour¬ 
geoise, ce n’est qu’en fin de soirée que les 
ministres des affaires étrangères des Neuf 
se sont entendus sur un texte définitif, dans 
lequel il n’est pas fait mention <Tnn boycottage 
pétrolier. Toutefois, lord Cerrington, secrétaire 
au Forelgn Office, a expliqué au cours d’une 
oonîèrence de presse que la question de la sus¬ 
pension des achats pétroliers occidentaux à 
l’Iran ne se posait pas. puisque les alliés des 
Etats-Unis avalent déjà accepté de ne plus 
acheter de brut lorsque son pri x se situe 
au-dessus des barèmes fixés par l’OPEP, ce qui 
est le cas actuellement avec le pétrole iranien. 

Les sanctions Immédiates prises par les Neuf 
à l'encontre de l’Iran ont pu apparaître 
béni gnes, certaines étant en effet déjà entrées 
dans les faits avant la décision de Luxe mbourg. 
Mais elles constituent surtout un avertissement, 
et les ministres des affaires étrangères ont 
adressé à Téhéran un véritable ultimatum : les 
pays de la CEE. rompraient toutes leurs rela¬ 
tions commersiafes avec riran. sauf pour les 
produits alimentaires et médicaux, si aucun 
progrès décisif pouvant mener à la libération 
des otages n’ëtait intervenu avant le 17 maL 

La hausse des prix agricoles tou¬ 
jours suspendue 

Après le conseil agricole des 6 et 7 mai à 
Bruxelles, l’accord sur une hausse moyenne de 
5 % des prix dépend toujours de la solution 
du problème de la contribution budgétaire bri¬ 
tannique à la CEE. Les ministres de l’agricul¬ 
ture se sont en effet séparés après avoir tra¬ 
vaillé pendant quarante-huit heures sur le 
dossier des prix agricoles, pour se donner ren¬ 
dez-vous les 28 et 29 mai à Bruxelles en même 
temps que les ministres des affaires étrangères. 

M. Peter Walker. le ministre britannique de 
l'agriculture, en dépit d’une attitude plus conci¬ 
liante sur des points secondaires comme les 
contrats de stockage dans le secteur vinicole, 
a répété quU n’y aurait pas d'accord britan¬ 
nique sur les prix aussi longtemps que la contri¬ 
bution britannique ne serait pas réglée. 

Les ministres des Neuf ont toutefois donné 
leur accord de principe à la dévaluation de 
1,35 % du c franc vert » demandée par la France. 

ENERGIE — Les ministre, de l’énergie des Neuf 
ont constaté le 13 mai d Bruxelles que la CJB.E. 
risque de connaître dans les prochaine mois vne 
situation de « -pré crise » pétrolière, étant donnés la 
réduction des livraisons maliennes et rengagement 
des pays de l’OPEP de ne pas vendre davantage 
de pétrole aux pays privés du brut iranien. Toute¬ 
fois, Us ont souligné que les stocks de la CüJII. 
qui atteignaient alors cent douve jours de consom¬ 
mation, n'avaient jamais été aussi élevés. 

Les -ministres ont chargé la Commission euro¬ 
péenne de leur soumettre des propositions visant 
A uniformiser entre les Neuf les effets d’une crise 
éventuelle par des mesures nationales concernant 
notamment les prix, la gestion des stocks et les 
modalités d'approvisionnement. Mais la plupart 
des pays de la CJSJE. sont hostiles & des politiques 
trop dirigistes. En particulier, la JUTA, a souligné 
que le recours au marché libre de Rotterdam, où 
les prix ont augmenté de plus de 33 % depuis le 
début du mois d'avril, avait permis de surmonter 
2a crise en 1979. 

Les ministres ont également arrêté des orienta¬ 
tions pour 1990, prévoyant notamment que la part 
du pétrole dans ta consommation d’énergie pri¬ 
maire de la C.EJ5. ne devrait pas dépasser 40 %. Et 
ils ont adopté vne résolution sur les économies 
d’énergie A réaliser dans les secteurs de l’habita¬ 
tion, des transports, de l’agriculture et des bu¬ 
reaux. 

TRAVAIL. — A l'issue d'une réunion informelle 
des ministres du travail de la Communauté, ras¬ 
semblés le IS et 18 mai d Venise, M. Vredeling, 
bJ ce-président de la Commission, a engagé les 
Etats membres à vne restructuration radicale de 
leur politique dans le domaine socio-économique 
s’ils veulent c relever le défi » de le crise actuelle 
en Europe, c EL A moyen terme, l'expansion ne 
dépasse pas 3 %, le chômage officiel et le chômage 
occulte continueront à augmenter », a-t-ü estimé. 

De son côté, le ministre italien du travail, 
M. Franco Poschi, a précisé que les ministres en¬ 
tendaient définir les « lignes d'une politique so¬ 
ciale et économique européenne capable de com¬ 
battre la croissante phase de récession caractérisée 
par le chômage et l’Inflation A un niveau mondial » 

M. Foscht a également indiqué que les difficultés 
pour établir un programme commun dépendent 
« avant tout des législations diverses des nom pan 
de la Communauté et des différente accords ejda- 
tant antre les gouvernements et les syndicats de 
chacun des pays membres de la CEE.» 

Cette réunion préparait également le conseü des 
ministres des affaires sociales et Au travail prévu 
pour Je 9 juin d Luxembourg. 

L A PO SITION COMM UNAUTAIRE SUS LE 
COMPTE DE SUBSTITUTION. — Les ministres des 
finances des neuf pays membres de la CEE. ont 
adopté le 31 avril, A Luxembourg, une position sur 
le projet de « compte de substitution », qui devait 
être examiné par le comité Intérimaire du F.MJ 
fin avril faucune décision n’a été prise A ce sujet 
A la réunion du comité du F JS J.). Four les Neuf, le 
soutien de ee compte (dont la montant initiai pour¬ 
rait se situer entre 20 et SS milliards de dollars) 


devrait être fondé non seulement sur l’or mais eustt 
sur des contributions, notamment sur celle des 
Etats-Unis. U leur semble en effet que pour rallier 
la i suffrage* dfs payx ta voit de dévtTopptment en 

faveur de ee fonds il jaul atténuer le râla de l’or 
an tant Que garantie, étant donné que l'or du FJfi. 
est vendu au profit des jjolis en développement. 

RELATIONS AVEC LES PATS TIERS. — La C*E*B* 
et le Brésil se sont accordé mutuellement la clause 
de ta nation la plue favorisée. au termes <Tvn 
accord de coopération commerciale et économique 
mis ou point te 17 avril, d Bruxelles, par les deux 
parties. Les deux partenaires s'engagent également 
dans leurs relations commerciales à diversifier les 
échanges au plus haut ntoeau possible » compte tenu 
de leur situation économique . 

—- Les ministres des affaires étrangères de la 
CJ£*E. et du Pacte andin (Bolivie. Colombie. Equa¬ 
teur, Pérou et Venezuela) se sont rencontré i le 5 mai 
à Bruxelles* Une déclaration conjointe sur les pro¬ 
blèmes internationaux et d'intérêt commun a été 
publiée* C'était la première fois que des repré¬ 
sentants des pays du Marché commun et d'un 
groupe de pays d'Amérique latine se rencontrent 
à ce niveau- Mais la C*E*E* a déjà procédé deux fols 
d une rencontre de ce type avec les pays de l'Asso¬ 
ciation des nations de l'Asie du Sud-Est. 

LES VENTES DE BEURRE A ISUJELS.S* — La 
Commission européenne a refusé, le mois dernier, la 
vente de 26 000 tonnes de beurre provenant des 
stocks communautaires de la C*E*E* A l'Union sovié¬ 
tique* EUe a en effet rejeté toutes les offres faites 
récemment par des exportateurs européens, désireux 
de vendre du * vieux * beurre européen en Union 
soviétique* 

Parlement européen 

Bilan de la session d’avril 

R EUNI à Strasbourg du 14 au 18 avril pour 
sa session mensuelle, Je Parlement européen 
a adopté une résolution présentée au nom de 
la commission du développement et de la coopé¬ 
ration sur intensification de l’aide que la 
Communauté doit accorder aux réfugiés cam¬ 
bodgiens et à la Thaïlande. Seuls les commu¬ 
nistes français se sent opposés à oe texte. Les 
parlementaires ont d’autre part adopté, le 
17 avril, une résolution sur le système moné¬ 
taire européen (SME.) relevant trois lacunes : 
absence d’une véritable politique de'convergence 
des économies des pays participants, faiblesse 
des instruments monétaires et de crédit, man¬ 
que d’harmonisation à l’égard du système 
monétaire international et du dollar. Le texte 
souhaite la mise en œuvre d'un véritable fonds 
européen, autorité monétaire de la Communauté 
où l’unité de compte puisse jouer le rôle de 
monnaie de réserve et d’échange ainsi que de 
monnaie internationale de réserve. 

Le Parlement a adopté le même jour un projet 
de résolution présenté par la majorité de centre 
droit sur les otages américains de Téhéran : 
11 y Invite les Neuf à «prendre toutes mesures 
nécessaires (-.). en consultation étroite avec les 
Etats-Unis et les autres membres de Vaüiance 
atlantique, pour obliger les autorités iraniennes 
à libérer les otages » et envisage « le cas 
échéant (—) de suspendre les relations diploma¬ 
tiques » avec l’Iran. 

Le 18 avril les parlementaires ont aussi adopté 
une résolution du groupe libérai protestant 
contre la procédure anti - dumping intentée 
aux Etats-Unis contre les producteurs d’acier de 
sept pays européens et la suspension consécutive 
des trigger prices Ces derniers, est-il pré¬ 
cisé, doivent pallier les frais entraînés par la 
restructuration nécessaire des entreprises euro¬ 
péennes et assurer une sécurité aux exporta¬ 
teur Le 18 également, le Parlement s’est 
prononcé en faveur d’une augmentation sensible 
des franchises douanières appUcabies aux voya¬ 
geurs se déplaçant entre les différente Etats 


D’autres résolutions adoptées pendant cette 
session se rapportent, -en particulier, au fonc¬ 
tionnement du Foods européen de développe¬ 
ment régional, aux atteintes aux droits de 
l’homme en Tchécoslovaquie et au Chili, au droit 
de séjour des ressortissants de pays de la 
Communauté dans les autres pays membres, aux 
économies d’énergie, à l’adhésion de la Grèce au 
Marché commun, etc. 


CECA 

Reprise de la production charbon¬ 
nière 

P OUR la première fois depuis plusieurs 
années la production charbonnière des Neuf 
a recommencé à augmenter nettement. Au pre¬ 
mier trimestre, les pays de la CECA ont extrait 
67 mimons de tonnes de houille contre 645 mil¬ 
lions seulement un an plus tôt. Oe progrès de 
3,8 % <0.5 % seulement en 1979) est dû seulement 
à l’augmentation de la production du Royaume- 
Uni (34,6 millions de tonnes au heu de 32 mil¬ 
lions de tonnes, soit 8,4 % de plus), car l’extrac¬ 
tion a, au contraire, légèrement hoîggé ^ 
Belgique (— 1,9 %) et en France (— 3.8 %) et 
stagné en Allemagne fédérale. 

La reprise de la «msammation de charbon 
a simultanément permis une diminution des 
stocks de houille sur le carreau des mi™»*. 
Ceux-ci étaient, au début de mass, inférieurs de 
% « leur niveau correspondant de l’année 
précédente à pareille époque. Cette baisse des 
sto cks est le fait uniquement des deux plus 
grands pays producteurs de charbon (l'Alle¬ 
magne avec 9,5 % et le Royaume -Uni avec 
77 27.7 %), tandis que les pays dont la produc¬ 
tion a diminué ont vu augmenter leurs stocks au 

co ““ d ® n ® e ^«miers mois (la France avec 
+ 7£ % et la Belgique avec + 10,3 %). La plus 
grande partie des stocks (13.052 millions de 
tonnes) se trouve actuellement auprès des mir.^ 
a^mandes. m suiries de celles du Royaume-Uni 

fiaSo 2 T Ti^ 0PB tonnes), de la France 
“hhons de tonnes), de la Belgique 
(288 ooo tonnes) et de l’Iriande (30 000 tannésL 

***** d'extraction ont été 

fermés dæis la Communauté, entraînant une 
perte de capacité de production de 3,1 % (8 mii- 

pa Lj m) - n y a désormais moins 
u ^ 8lè S es f? activité (295 exactement) dans 
2i9 .A u Royaame-Uni. 40 en Alle- 

ttwS. €1 î Be Wq t » et 5 en 

uiMwe. Le nombre des mineurs employés au 

fond de la mine a baissé de 10100 (_ 2,8 %) 

gPfW-ft 300. dont 18420?® gSJ: 

•*- 31600 m rtum* 

„ T nécessité d’accentuer 3e mouvement de 

d A+^J? rCMiu< ? tion * eté «alignée en mai 
par une étude sur le marché mondial du char¬ 
bon effectuée par le MIT pour le compte de 
l Agence internationale de l’énergie. Selon ee 

SS houM^dÆ“é<£ 

multipliée par 2.5 ou 3 riinc u r,a>j.__ 

faire fa 

gétique , 
de pétrole. 

, En ftance. le gouvernement vient d’ailleurs 

^ consommation de 
par l'industrie, qu’il souhaite porter de 

A 061 «Met, une primo sera 
ffiffib oée a tous les utilisateurs industriels qui 
s equlperopt pour se servir du charbon au Heu 
d hydrocarbures lorsque le surcroît d’investïsse- 

4MF et2 flé , plûcée ^ «"«pris entre 

m i F - ^ montant de la prime sera de 

r avec un plafond de 250 F 

plua - ““ ac 11011 va être 
«attractions de maté¬ 
riels français d'utilisation du charbon, et 45 ma- 


I 


m 




de 




•*< 


i 































































tî 





#*# 

4***» 4; ,. 


ft-a 


jüëMonde vmmLmom — juin i98o — 31 


» « 


I# ^ 

jom«M jji _ _ 

«n roTT ““ 1 m ■» 

WW* «* *p?M . 

* * HM» Lm ’ 

4MM 1 Mt*a s# i . 





■1-* ■’N'fifï ‘ *«»' 

s £ 4-**sM» jW A- 

- - .^7^5*54- *< -j» 

WW •>** 

• • T 

•!,••-■# «9i f'tfP-lfrfr. 


ms* vr*-K» 

- - 

» n 


* M 


.*n.| 4kC ’ *** r 

üi ■ 4 " ■ - ■ 

p *■• ■ * -* ■»*# r**w 

* —- T*y 


PodkuMnt 


, > 

l » -I M ■*■• 

■ ■NT ‘ -|- 


4~* 


l r* 







europé 


en 



u 1 mvm* s*» rc- 
***** f^or »? •'■ 


.■«r 


1 . 


! «. 


|j» Il *<* 


■.* • v* ■ * .' 





&*$**+* 


» ? 


*1* 




*r .* - 


qn -■*?*+ 





Uons finança sexcut consacrée en 1980 à la 

VSSSS? 1 ™' 1 * to to “ u » 

Défaite européenne devant la jus¬ 
tice américaine 

rr ! £ ao LJ> ai ** JwUctatas entreprise par 
J~v contre les exportatenis européens 
■ajocoaés de dumpiog {voir nos deux 

la Oamnlsaka américaine 
au. ccmnxxcQ international a rendu un avis 

ùroiaWe à la firme d'oatre-Attoaüqiie, contre 
te s ïÆ5 i * eï ^ îrll:Bé PW les autorités gaaveme- 

£ «m Jugeaient, que 

Ufï. Steel jf a subi un préjudice ou Za menace 

w^JuSÊJ^SA? 11 ^f 8 P* 1 * PwüîoSpor 
tes aciéries des Neuf sur le mw.^ «mAHrjttn 

H ne s'agit toutefois que d’un arrêt nxwlsalre, 
T7Qe décision définitive interviendra le XT ccto- 
tsce proc ha i n . Si la seconde décision 'v vtf' TO 
la. première il pour» y avoir ta*>œitian de 
droite co m peosa to Hes sur les aciexs européens 
importes aux Etats-Unis (essentiellement tôles 
en acier au carbone, bobines d'acier et cer¬ 
taines catégories de poutreBes). De son côté, le 
minis tre amcxlc&m du commerce poacsntora 
fl fipartmen t sa* propre enquête sût les eceass- 
tiens <HL6. Steel, ouverte le 10 avril 
Ia risque existe de voir 'baieeer les ««nfHrwmAwi 
américaines à, la suite de l'arrêt de la Ccnante- 
stoa du commerce. Les industriels européens 
Bétonnent que les Américains s’en soient pris 
a eux — dont 3es livraisons outre-Attantiqua oé 
wrient guère depuis dix ans : entre 4£ et 6 % 
de la consamnatton sur un total d'importations 
égal à 15 % «aviron de cette consommation — 
et ont même baissé l’an passé, alors que les 
Japonais ne sont pas poursuivis, dont les ventes 
aux Etats-Unis ont dotiblê en quatre a-n* . 


Conseil de l'Europe 

A F Assemblée parlementaire j 
peine de mort et situation au 
Proche-Orient 

D EUX débats impartants figuraient & l’ordre 
du jour de rassemblée parlementaire du 
Conseil de l’Europe, réunie du 31 au 
25 avril à Strasbourg : l'abolition de la peine 
de mort et la situation au Proche-Orient. 

A propos de la peine de mort, les parlemen¬ 
taires ont adopté une résolution recommandant 
aux parlements des Etats dont la législation 
prévoit la peine capitale en temps de paix 
(Belgique, Chypre, France, Grèce, Irlande, 
Liechtenstein et Turquie), d’y renoncer. 
L’Assemblée a également adopté par 79,67 % des 
suffrages exprimés (98 voix contre 25, pas 
d'abstentions! une recommandation demandant 
au comité des ministres de modifier la conven¬ 
tion européenne des droits de l'homme, dont 
l'article 2 prévoit l'application de la peine 
capitale ; seule cette recommandation a donné 
lieu à un scrutin publia 
Sur la situation au Proche-Orient, l’Assem¬ 
blée s’est prononcée à la quasl-unanimlté, au 
«mit» (Ton votëàinalh levée Omè~cezLtalÜB ' dé 
voix pour, une douzaine d'abstentions), pour 
rautodétenulnation des populations palesti¬ 
niennes et le retrait Israélien des territoires 
occupés ; elle a nettement «undarrmé l'implan¬ 
tation de colonies israéliennes dans ces terri¬ 
toires. 

Le texte fait d’autre part mention spéciale 
de Jérusalem, dont le statut futur devrait tenir 
compte s des dimensions religieuses des Lieux 
- saints s. Les gouvernements des pays membres 
sont appelés à se concerter dans le cadre de 
roNU en vue d’obtenir c des garanties collec¬ 
tives et effectives Quant à TinvialdbÜité des 
frontières gui résulteront des négociations * 
qui devraient s’engager entre Israéliens et 
Palestiniens. 

CONF EREN CE DES UUUBTSE9 EUROPEENS DE 
LA JUSTICE- — Les ministres Oe la justice des 
vingt et un vags membres du Conseil de F Europe 
et celui de la Finlande ont tenu leur douzième 
conférence, les 20 et ZI mal à Luxembourg. 

A cette occasion, la convention européenne sur la 
«con naiss ance et l'exécution des décisions en 
matière de garde des enfants et le rétablissement de 
la garde enfants a été ouverte A la signature. 

Pendant leur réunion, les ministres ont notam¬ 
ment examiné les problèmes suivants - déchéance 
des droits comme alternative à la privation de 
liberté ; fonctionnement du système judiciaire ; 
codes vieillissants et peine de mort. 

DROITS DE L’HOMME. — Réunie Ze 7 mai en ses¬ 
sion plénière administrative, la Cour européenne des 
droits de l'homme a réélu pour président, pour une 
durée de trois ans. M. Giorgio BdUcdore Poil tort, 
membre de Za Cour depuis 1 88S et président depuis 
1975. La cour a réélu pour vice-président M, .Gérard 
J. W larda. oui occupe ces fonctions depuis 1977._ 

— Des audiences ont eu lieu le 24 avril dans 
l’affaire Van Oostenrijok. qui concerne la Belgique. 
Elles se sont tenues devant Za cour plénière, la 
eftambre compétente avant décidé, le El février der¬ 
nier, de se dessaisir de Vaffatre après avoir constaté 
que le litige soulève des questions grâces touchant 
a l’interprétation de la Convention européenne des 
droits de l'homme. 

•—Le rapport de la commission des droits de 
Phomme sur l'affaire Le Compte. Ven Leuven et de 
Megere, qui concerne la Belgique, a été publié le 
7 mai. La commission g exprime l’avis qu’a nt a 
pas eu nidation de l'article 11. paragraphe 1 de la 
Convention, car l'ordre des médecins ne constitue 
-pas une association (unanimité) : que F article S, 
paragraphe 1. s'applique aux contestations «fui ont 
abouti aux mesures disciplinaires prises A l'encontre 
des requérants (huit voix contre trois) ; et qv?B g a 
eu violation de l'article ff. paragraphe 1. en ce que 
la cause des requérants n’a été entendue ni par un 
< tribunal impartial » (sept voix contre quatre) ni 
a publiquement* (huit voix contre trois)- 
— Au cours de sa cent quarante-troisième session 
& Strasbourg, du 5 au 16 m ai, la commission euro¬ 
péenne des droits de l'homme a tenu des audiences 
dans les affaires X contre l’Autriche. Agneessens 
contre la Belgique et X contre le Rogwome-Uni. 

MIGRATIONS. — Les ministres responsables des 
questions de miCrction des vingt et un pops membres 
du Conseil de l'Europe, de la Finlande et de la 
Yougoslavie, se sont réunis pour la première fois à 
Strasbourg, du B au 8 mai, pour examiner la situa¬ 
tion des dix millions d'immigrants oui vivent et 
travaillent dans les page européens. 

ROLE DB L’ETAT DANS LES INDUSTRIES CUL¬ 
TURELLES. — Des représentants du monde du 
livre, du cinéma, de la radio-télévision et du disque 
se sont réunis à Strasbourg, du 28 en 30 amB, avec 
des responsables des politiques culturelles, des 
artistes et des chercheurs. Cette rencontre, qui axait 
pour thème :< Le rôle de l'Etat vis-à-vis des 
industries culturelles *, a permis d'explorer l’ensemble 
des problèmes relatifs A ces industries et de voir 
quel est — ou devrait être — le rôle de l'Etat dans 
ce domaine. 


Ligue arabe 


Le conseil prend de nouvelles 

mesures contre FÊ&ypte 

ors dt sa soixante-treizième session ordl- 
réunle & Tunis du 26 au 28 mais, 
de la Ligue des Etats arabes a 


■rs PS7V-—-1- 


Us tfhuUgnent que le respect, par eux; depuis 
2979, du système officiel des prix mlmma 
(tsrigger priée), établis par référence aux coûts 
de production Japonais, ne les mette lias & 
tfabxl d'accusations de dumping. H est injuste, 
selon eux, comme le voudrait la réglementation 
américaine, de ne .pouvoir Inclure les coûts de 
transport dans leurs prix départ usine, alors 
que cela est parafe aux entreprises américaines 
pour taus ventes aux Etats-Unis, territoire 
pftrtteuMiemerrt vaste. Pour l'instant, cepen¬ 
dant, les autorités officielles de la CECA n'ont 
pas fait connaître de réaction publique. 

Efficacité du dispositif anticrise 
de Parier 

Les chiffres qui ont été publiés en mal sur le 
«xmoraoe extérieur des Neuf pour l'acier 
montrent l'efficacité du dispositif anticrise mis 
en place dans le cadre du plan Davignon. Les 
importations d’acier ifana la CECA sont, en 
effet, stabilisées depuis le début de 1978 : 10 % 
de la consommation apparente d'acier des Neuf 
en 1979 comme en 1878, contre 1L3 % en 1977. 

Certains pays ont, certes, accru leurs impor¬ 
tations en provenance des pays tiers l'an der¬ 
nier : l’Italie (9,3 % de sa consommation, au 
lieu de 7 %) et le Danemark (34,8 % au lieu 
de 27 %). Mais d'autres les ont diminuées : la 
France (4,3 % au lieu de 5,5 %), les Pays-Bas 
(7,2 % au lieu de 16,1 %), le Benelux (15,4 % 
au lieu de 17,9 %) et le Royaume-Uni (7,2 % 
au Heu de 8,3 %). En XLFJL. les Importations 
d;acier des pays tiers sont restées stables. 

Les exportations d'acier vers les pays tiers, qui 
étaient tombées à. 16,5 mil Hong de tonnes en 
1976 et avaient remonté fortement en 1977 
(ZU> minio ns) et 1978 (25 millions), ont atteint 
eu 1979 un niveau légèrement inférieur à celui 
de Tannée précédente. 


adopté plusieurs séries de résolutions, dont cer¬ 
taines destinées à s faire face à la normalisa¬ 
tions des relations entre VEgypte » et Israël. H 
est notamment demandé au secréta riat général 
de TarganLsation de préparer une session extra¬ 
ordinaire des ministres des affaires étrangères, 
de l'économie et des finances pour envisager de 
nouvelles propositions & l’encontre de la poli¬ 
tique du ' Caire. Le conseil engage aussi les 
délégations arabes aux réunions des organisa¬ 
tions sanitaires internationales & s'opposer & 
la participation de l'Egypte en leur sein, ou. 
& défaut, de s'abstenir de prendre part à leurs 
travaux. Dans le même esprit, il se prononce 
en faveur du transfert du bureau régional de 
T Organisation de libération de la Palestine pour 
la Méditerranée orientale d'Alexandrie à une 
ville d’un autre pays arabe. 

Plusieurs résolutions concernent, d'autre part, 
les relations de la Ligue avec l’Afrique et l’Eu¬ 
rope : prenant acte de l’ajournement des 
des organismes chargés de la coopération axabo- 
a fricalne * pour des raisons de force majeure », 
le conseil a réaffirmé son Intérêt pour ces 
consul ta tions avec l’Organisation de l’unité afri- 
catne et sa détermination & les poursuivre. H a 
rappelé, en outre, que la Banque arabe pour le 
développement ei^ Afrique et 1 b Fonds -d 1 assis¬ 
tance technique poursuivront leurs programmes. 
Quant k l’Europe, le communiqué final publié à 
l'issue de la rencontre sur rattachement 
de la Ligue au dialogue euro-arabe, dont 
souhaite activement la poursuite. De en 

ce qui concerne la conférence air la sécurité 
et la coopération en Europe, le communiqué 
rapp^e que les pays arabes riverains de la 
Mediterranée doivent y participer comme 
membres & part entière. 

Parmi les autres décisions : un appel aux 
pays arabes en faveur des réfugiés de Somalie ; 
une invitation adressée & l’organisation arabe 
pour l'éducation, la culture et les sciences m 
v ue de l’organisation d'une conférence inter¬ 
gouvemementale pour les politiques cultureH.es 
dans les pays arabes, avec la participation d’un 
observateur de FUNESCO : la décision d’instal¬ 
ler à Amman le bureau arabe des stupéfiants ; 
l’acceptation par la Ligue de recommandations 
portant sur les conditions de séjour, de dépla¬ 
cement et de travail des Palestiniens dans les 
Etats qui les accueillent; enfin, la création d'une 
co mmi s s ion chargée de réviser la charte et les 
règlements de la Ligue. 

Organisation des Etats 
américains 

Les rapports de ïa commission 

interaméricaine des droits de 

F homme sur F Argentine et Haïti 

A P occasion de sa quarante-neuvième ses- 
.sion, à Washington en avril, la commis¬ 
sion inter-américaine des droits de l'homme 
— organe de l’Organisation des Etats américains 
(OJLA.) — a publié le 11 avril un rapport sur 
les violations des droits de l’homme en Argen¬ 
tine en reprenant les conclusions de sa com¬ 
mission d'enquête qui s’était rendue dans le 
pays en septembre 1979. 

Le document envisage la situation sous trois 
angles : celui de la suppression des garanties 
constitutionnelles avec dissolution du Congrès 
et des Instances démocratiques et suspension 
de la Cour suprême ; celui de la Justice, avec 
la mise au pas de tout l’appareil judiciaire ; 
celui des libertés publiques, avec le contrôle ou 
l’interdiction des partis politiques et des syn¬ 
dicats et la fin du droit de grève. La commission 
dénonce aussi, sans le nommer, le terrorisme 
d'Etat consacrant trois chapitres aux personnes 
décédées en prison, aux détenus, aux diverses 
brutalités et aux individus disparus — environ 
cinq mille, — surtout du fait de commandos 
s autonomes », créés, selon les témoignages, avec 
la complicité des plus hautes sphères de l'armée. 
Dans la partie sur la justice, le rapport révèle 
aussi l'existence de cinq mille prisonniers arbi¬ 
trairement détenus ; il examine en outre le 
fonctionnement des juridictions militaires, la 
situation des minorités religieuses et des asso¬ 
ciations de défense des droits de l'homme. 
Jugeant insuffisantes ou contradictoires les 
explications fournies par le gouvernement argen¬ 
tin, la commission adresse finalement quinze 
recommandations k la junte. 

Dans un autre rapport publié le 22 avril, la 
commission accuse le gouvernement de Haïti de 
crimes, tortures, arrestations arbitraires et 
autres violations des libertés avant de l'inviter 
k adopter une nouvelle politique économique et 
sociale. Elle a entrepris d'autre part le 21 avril 
une enquête sur l'utilisation de la torture en 
Colombie. Enfin, le 20 avril, la commission a 
signalé sa participation aux négociations pour 
la libération des otages retenus dans l'ambas¬ 
sade de la République Dominicaine, k Bogota, 
depuis février dernier. 


OTAN 


Au comité des plans de défense : 

appel à € une solidarité totale et 

à une cohésion accrue > 

L E comité des plans de défense de l’Organisa¬ 
tion du traité de l'Atlantique nard (OTAN) 
s'est réuni k Bruxelles les 13 et 14 mai, avec la 
participation des seuls ministres de la défense, 
rejointe, le dernier jour, par les ministres des 
affaires étrangères des pays participant k la 
structure militaire Intégrée (tous les Etats de 
l'alliance sauf la France et la Grèce). 

Selon le communiqué publié & la fin de la 
session, les ministres ont lancé un appel pour 
a une solidarité totale et une cohésion accrue 
de ta part des aÛfés » face à a l’invasion de 
l’Afghanistan par les forces soviétiques, et les 
répercussions de cette action sur ta stabilité en 
Asie du Sud-Ouest ». ils rat dénoncé « ce 
recours d ta forces et demandé ata retrait 
total et immédiat des forces soviétiques d f Afgha¬ 
nistan ». 

Face à cette situation, les ministres se sont 
engagés k ne négliger s aucun effort pour favo¬ 
riser la paix et la stabilité dans le sud-ouest 
de l’Asie » et & assurer s ta sécurité des appro¬ 
visionnements essentiels en produits de cette 
partie du monde ». Four ce faire, ils ont reconnu 
ïa nécessité peux tous les membres de l'alliance 
de faire en sorte que leur aptitude « à dissuader 
un agresseur éventuel et à défendre l'Europe 
(-) soit (-) maintenue et renforcée » au 
moment où l'engagezxiQnfc des Etats-Unis dans 
le Sud-Ouest asiatique a risquait d’augmenter 
la responsabilité de tous les alliés dans le main¬ 
tien. (_J des forces nécessaires pour assurer la 
dissuasion et la défense dans la zone de 
l'OTAN ». 

Dans ce but, le communiqué annonce diverses 
mesures visant k maintenir le potentiel militaire 
de l'OTAN : outre la, poursuite de l’exécution du 
« pro gramm e de défense à long terme », le 
« resserrement de la collaboration entre pays 
membres en matière d’équipements militaires », 
* les possibilités de développement et de pro¬ 
duction de matériels en coopération », l'accrois¬ 
sement de l'a interopérabilité » et s l'importance 
accrue accordée à ta coopération transatlantique 
dans le développement des familles d'armes », 
les ministres ont réaffirmé qu’il importe que 
« tas pays membres atteignent maintenant 
le taux d’augmentation annuelle d’environ 3 % 
en valeur réelle auquel les chefs d’Etat et de 
gouvernement ont donné leur accord pour les 
dépenses de défense ». Insistant d'autre part sur 
i Vimportance stratégique du bassin méditerra¬ 
néen » ils ont reconnu i qv’ü faut intensifier et 
accélérer » l’aide militaire de l'alliance au 
Portugal et A la Turquie, appréciant «ta déci¬ 
sion de l’Allemagne d'accroitre encore le pro¬ 
gramme d’aide déjà substantiel qu’elle accorde » 
& cette dernière. 

En ce qui concerne les relations Est-Ouest, 
les participants soulignent qu'ils restent « prêts 
à poursuivre leur recherche de progrès dans le 
domaine de ta limitation des armements et du 
désarmement » bien qu'ils a ne perçoivent aucun 
signe de relâchement dans les efforts déployés 
par les pays du pacte de Varsovie (~) pour 
élever substantiellement la qualité et l’état de 
préparation de leurs forces ». Us affirment 
d'abord leur i soutien au traité S ALT 2 » et aux 
« efforts répétés des Etats-Unis pour amener 
l’Union soviétique à engager des négociations 
sérieuses en eue d'une limitation véritable des 
forces nucléaires de théâtre terrestres à longue 
porté ». Ils rappellent ensuite leur décision du 
12 décembre 1979 de t suivre les deux approches 
parallèles et complémentaires de la modernisa¬ 
tion des forces nucléaires de théâtre (TNS.) à 
longue portée et de la limitation des armements 
étendue aux TNS. » Préoccupés par la i supé¬ 
riorité soviétique » dans ce type d'armement, 
en particulier avec ses missiles SS-20, les minis¬ 
tres ont maintenu le programme die modernisa¬ 
tion des TjjIJP. & longue portée en Europe, prévu 
pour la fin de 1983, et invité les pays de l’Est & 
« répondre de façon positive aux récentes propo¬ 
sitions occidentales sur un accord intérimaire 
de phase T » dans les négociations sur les 
réductions mutuelles et équilibrées des forces. 

Les participants ont conclu leur réunion en 
entérinant « les objectifs des forces de VOTAN 
pour la période 1981-1986 ». 

ESPACE asus EUROPEEN. — Pour commémo¬ 
rer son vingt-cinquième anniversaire, le comité de, 
coordination de l’espace aérien européen Yest réuni 
en session plénière les 21 et 22 avril A Bruxelles. Il 
a examiné certains problèmes de circulation aérienne 
civile et militaire, de télécommunications et de 
coordination des exercices. 

DEFIS DE LA SOCIETE MODERNE. — Le comité 
de l'OTAN sur les défis de la société moderne 
fC.D-SJf.) a tenu ss session plénière de printemps 
tes 5 et 6 mai d Bruxelles. Ses travaux ont porté 
sur les ocoataires et les inconvénients des techno¬ 
logies nouvelles. 

Organisation de l'unité africaine 

Premier sommet économique à 

F échelle du continent 

L ES chefs d’Etat et de gouvernement des 
pays membres de l’Organisation de l’unité 
africaine (O.U-A.) se sont réunis k Lagos les 
38 et 29 avril pour tenir leur premier sommet 
économique. Ils avaient à se prononcer sur un 
i plan d’action » pour le développement de 
l’Afrique tendant à créer un marché commun 
continental au terme d’étapes progressives par 
secteurs d’activité, par sous - régions et par 
régions. A l’issue des travaux, Ils en ont adopté 
les principes, en précisant les points sur 
lesquels devront porter les efforts essentiels : 
accroissement des cultures vivrières, harmoni¬ 
sation de l'industrialisation, amélioration des 
communications. Les participante ont donné 
mandat au secrétaire général de TO.Ü.A. d’as¬ 
surer la mise en œuvre de ce plan. Au coms 
de la semaine précédente, une réunion des 
ministres des affaires étrangères dans la capi¬ 
tale nigériane avait préparé oe sommet. 

Pacte de Varsovie 

Au comité politique consultatif .* 
sept propositions en faveur de la 
détente ... 

L E comité politique consultatif des Etats 
membres du traité de Varsovie s’est réuni 
les 14 et 15 mai k Varsovie. Après avoir dressé 
un bilan des vingt-cinq ans d’activité, la 
conférence a examiné les problèmes et les 
t&ehes relatives à la détente et à la sécurité 
en Europe, ainsi qu’au renforcement de la paix. 


Dans une déclaration adop t é e & l’unanimité, 
les participants ont exposé leur çplnlon sur la 
situation actuelle en Europe et dans le monde, 
proposant une « concentration des efforts sur 
sept points » essentiels. 

Soulignant d’abord que les Etats membres 
du pacte « n’ont jamais aspiré et n’asptreront 
jamais à la suprématie müitatre », qu’ils n’auront 
i d’autre doctrine stratégique que défensive » et 
ne cherchent jamais à a créer des zones 
d’influence f_J sur une région quelle qu’elle 
soit », le texte précise qu’ils sont prêts à 
a dissoudre leur alliance si, parallèlement, était 
liquidé le bloc de l'OTAN s. 3eüoa les partici¬ 
pants, la détente est mise en danger par la 
a décision de l’OTAN concernant la production 
et le déploiement en Europe occidentale de nou¬ 
veaux mtssües nucléaires de portée moyenne » 
et l'ajournement de la a ratification de l’accord 
sopiéto-amirfcatn sur la limitation des arme¬ 
ments Stratégiques (SALT 2) ». 

Four exclure la possibilité d’une nouvelle 
guerre et renforcer la détente, les pays du pacte 
de Varsovie proposent de s'attacher avant tout à 
la mise en œuvre des mesures suivantes : 

— Convenir que k à partir (Tune date fixée, 
aucun Etat ni groupement d'Etats en Europe 
n'augmente les effectifs de ses forces armées 
sur tas territoires indiqués dans TActc final la 
Ta conférence sur la sécurité et la coopération 
en Europe » t 

— a Respecter scrupuleusement toutes les sti¬ 
pulations de l’Acte final » de cette conférence ; 

— * Intensifier et approfondir Us échanges de 
vues sur les plates-formes bi et mulîi-laterales » 

dans la perspective de la réunion de Madrid 
prévue cette année ; 

— « Accélérer les préparatifs de la conférence 
sur la détente militaire et le désarmement en 
Europe (-J afin qufü soit possible de prendre à 
la rencontre de Madrid des décisions pratiques 
concernant les objectifs de cette conférence » ; 

— i Entreprendre des efforts en vue d’at¬ 

teindre rapidement une entente », k commencer 
par la ratification des accords SALT 2, mats 
aussi par des négociations sur l’Interdiction 
totale des nucléaires, des armes radio¬ 

logiques, chimiques, et le non-emploi de l'arme 
nucléaire contre ou dans un pays n'en disposant 
pas; 

— Entamer des pourparlers sur la i conclusion 
d’un accord mondial sur le non-emploi de la 
force. Vantt de ta production des armes 
nucléaires et la réduction graduelle des stocks 
l’interdiction de créer de nouveaux types t-.i 
d’armes d'extermination massive, ta réduction 
des budgets militaires » ; 

— Entreprendre l’examen des i questions de 
limitation et de diminution du niveau de pré¬ 
sence et d'activité militaire dans des régions 
données*, océans Atlantique, Indien, Pacifique 
et mer Méditerranée. 

Après avoir considéré comme « inadmissibles 
les nouveaux retards dans les négociations de 
Vienne sur la réduction des forces armées en 
Europe centrale », les pays du pacte de Varsovie 
ont aussi examiné la situation au Proche-Orient, 
à propos de laquelle lis se sont prononcés pour 
un accord : en Afghanistan, où ils 

déclarent que l’i arrêt total de toutes formes 
d’ingérence de l’extérieur * (...) amorcera « ta 
retrait des troupes soviétiques » ; en Iran, à 
propos duquel ils « condamnent („) l’opération 
militaire de diversion effectuée par tas Etats- 
Unis*, et au Zimbabwe, dont ils « saluent» la 
proclamation d'indépendance. 

-..et proposition de conférence des 
chefs cFEtat de toutes les régions 

Le comité politique consultatif a, d'autre part, 
proposé l’idée d’une conférence destinée k favo¬ 
riser s ta liquidation des foyers de tensions 
internationales et la prévention d’une guerre ». 

.Le communiqué final précise qu’une « atten¬ 
tion particulière devrait [y] être portée aux 
problèmes de la sécurité européenne et du 
maintien de la paix sur le continent européen. 
Cette rencontre pourrait être concertée par voie 
de consultation entre Etats ». 


• AGENCE SPATIALE EUHOPKNNK — Sous 
l’igide de régence spatiale européenne (ASEI. des 
représentants des gouvernements du Canada, de la 
France, de rinde, du Japon et d es Etats-Unis se sont 
réunis d Ottawa les 8 et B mal, à l’invitation du gou¬ 
vernement du Canada, pour procéder A un échange 
de vues officieux sur les secteurs qui pourraient se 
prêter a une coopération internationale dans le 
domaine des systèmes de télédétection par satellite. 

— La NASA et FASE ont eonftrmi. le 8 mai. la 
sélection de trente-sept expériences scientifiques qui 
seront effectuées lors du premier sol du Spacelab, 
qui doit être embarqué sur la navette spatiale A Za 
jtn de J9S3. Les expériences retenues se répartissent 
en cinq grandes catégories : physique de l’atmo¬ 
sphère et observations de Za Terre ; physique du 
plasma spatial; sciences des matériaux et techno¬ 
logie ; astronomie et physique soZatre ; sciences de 
Za vie. Treize d'entre elles sont patronnées par la 
NASA et vingt-quatre par l’Agence. La mission Spa- 
cûab-1 doit être menée conjointement par Zes 'deux 
agences. 

• ASSOCIATION DES NATIONS DE L'ASIE DU 
SUD-EST. — Les ministres de l'économie des cinq 
pays membres de l'Association des nations de l'Asie 
du Sud-Est (ANASE), réunis pendant deux fours à 
la fin du mois d’avril, ont décidé un abaissement 
de 20 % des tarifs douanière pour tas importations 
entre pays membres pour les produits d'une valeur 
Inférieure A SO 000 livres sterling. Les ministres ont 
également approuvé des préférences tarifaires sur 
1498 produits supplémentaires; ee qui parte 
d 4 325 le nombre de produits concernés par l’arran¬ 
gement commercial préférentiel de l’Association. 

• CROIX-ROUGE. — Four commémorer la nais¬ 
sance d'Henry Dunant, la Croix-Bouge a choisi cette 
année comme thème de sa Journée mondiale, célé¬ 
brée le B mai, le slppan a Partout et pour tous ». 

— Un or ion a quitté Genève le !•* avril avec. A 
son bord, quatre délégués, un médecin et une tnllr- 
mlire. ainsi que 7 tonnes de secours, pour renforcer 
la délégation du Comité international de Ze Croix- 
Bouge (CJJC.-B.) an Tchad. Le 8 avril , un chirur¬ 
gien, un médecin et deux infirmières ont également 
gagné le TcheA~ 

— A la rtc mande du gouvernement colombien, le 
CJJC.-R. est intervenu en faveur des personnes prtsej 
en otages le 27 février dernier par des membres du 
groupe révolutionnaire Jf. 29 dans l'ambassade de 
la Jtépüblüfue Dominicaine, à Bogota : les 8 et 
7 mil, un délégué du CJXJ.-R* a visité tous les 
otages, avec lesquels ü a pu s'entretenir sans 
témoin. 

Un accord ayant été trouvé le 26 avril, l'opération 
de libération s'est effectuée le 27 avril, avec Taceord 
des deux parties w sous Zes auspices du CJ-CJt. 

— Les 12 et 13 avril, un d&êgui et un médecin 
du CJ.C.-R. ont visité la prison de PulUCharkhi, 
près de Kaboul, où ils ont vu au total trois cent 
quatre-vingt-otnq détenus politiques et de sécurité 
iune première visite de cette prison avait eu lien 
en février). 

D'autre part, le CJ.C.-2. a annoncé raccord de 
principe des autorités afghanes pour la visite des 
lieux de détention de province. 

— Le 14 avril, deux délégués du (dont un 

médecin envoyé de Genève) ont rendu visite aux 
otages détenus à l'ambassade des Etats-Unis à 
Téhéran . En raison du caractère exceptionnel de 
la situation , Je CJ-C.-R. avait accepté de souscrire 
à la condition imposée par les détenteurs de ne 
pas être autorisés A voir les otages en entretiens 
sans témoin. 


13, me Soofflot, 75005 PARIS 
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LE MONDE DIPLOMATIQUE 


INTERROGATIONS 




D E nombreux signes témoignent 
aujourd'hui de ce qu'il faut bien 
appeler une misère psychologique. 
Du plus simple au plus grave, existe déjà 
ce sentiment, diffus et répandu, d'ennui qui 
marque la difficulté à s'accomplir dans la 
réalité et & y investir ses forces vives en 
y prenant du plaisir. C'est, ensuite, ce fort 
sentiment d'insécurité dans le quotidien, 
s’exprimant par le mélange paradoxal : 
intolérance à la violence et fascination 
ifilms, télévision, romans policiers) — une 
violence qu'on situe généralement là où elle 
n’existe que peu : dans la délinquance (où 
elle n'augmente pas), mais non, par 
exemple, dans les accidents de voiture 
(15 000 morts et 200 000 blessés graves en 
France par an). 

C'est l’anxiété, c’est le sentiment de 
fatigue, ce sont les insomnies. Cette misère 
là. on peut la mettre en chiffres en suivant 
la courbe croissante des tranquillisants et 
des somnifères : le médecin connaît bien 
la place majeure qu’ils occupent dans la 
publicité pharmaceutique. 

Un degré de plus, viennent les dépres¬ 
sions : de récentes enquêtes ont montré 
qu’un malade sur dix qui consultait pour 
la première fois un généraliste souffrait 
d'un syndrome dépressif. C'est aussi la 
gan-imp si vaste des maladies psychosoma¬ 
tiques (ulcères gastxo-duodênaux, certaines 
hypertensions i, lorsque l'angoisse, « rentrée 
dans le corps », va s’organiser progressi¬ 
vement en véritable maladie organique. 

Devant la montée de cette misère psycho¬ 
logique. les schémas traditionnels, ceux de 
la psychiatrie comme ceux de la psycha¬ 
nalyse, ne répondent plus bien à ce qu’on 
peut observer. Les désorganisations et 
réorganisations psychosomatiques deman¬ 
dent de nouvelles grilles d’approche, les 
dépressions s’expriment sous des formes 
camouflées. Quant aux névroses, elles sont 
devenues largement atypiques, et le champ 
de ces atypies ne cesse de croître : névroses 
narcissiques, névroses de caractère, 
névroses barder-lines, « états-limites » : 

« Les patients des psychanalystes, des 
psychologues, des travailleurs sociaux, des 
psychiatres paraissent avoir changé », écrit 
R. Gori (1) ; et le professeur Lebovlci : 

« Les modifications contemporaines de la 
psychopathologie sont incontestables » (2). 

I L parait difficile de ne pas établir une 
relation entre l’accroissement de la 
misère psychologique ou les formes 
nouvelles qu’elle revêt et ce qui, précisé¬ 
ment dans le même temps, se déroulait 
sur le plan socio-économique. A savoir, 
l‘industrialisation à marche .forcée du vieux 
pays rural qu'était la France. Tout chan¬ 
geait très vite : la forme des vlfies, les 
mœurs. les loisirs, l'éducation, les rapports 
entre les sexes ou les générations. 

Sur l’existence d’une telle relation, un 
exemple particulièrement illustratif : l'un 
des psychosomaticiens les plus expéri¬ 
mentés d’aujourd’hui, qui, depuis vingt 
ans, retourne chaque année dans la même 
région d'Espagne, confiait récemment que 
si les névroses y avaient gardé longtemps 
leurs formes historiques du dix-neuvième 
siècle, elles prenaient, depuis peu, des 
formes de plus en plus proches de celles 
qu’on observe actuellement en France. 

La soclopsychanalyBe se propose, juste¬ 
ment, d'étudier dans cette perspective 
l’articulation du social et du psychique. 
L'époque, évidemment, est à cet égard 
propice. Car que voyons-nous? 

Nous assistons à la déchirure du tissu 
social traditionnel, à la désagrégation des 
modèles — éducatifs, familiaux, religieux, 
sociaux et même politiques — dans lesquels 
s'inscrivait l’existence de chacun, de la 
naissance à la mort. L'individu, coupé de 
ses racines communautaires, simple unité 
d'une « foule solitaire », reste seul, démuni , 
vulnérable, sans système de valeurs. Et cela, 
au moment même où tout se déstabilisé 
autour de lui, ce qui est vécu comme une 
agression permanente et quotidienne : 
c'est là, très vraisemblablement, qu’est la 
cause véritable du sentiment d'insécurité 
et de l'allergie à la violence. 

Plus profondément encore, on peut faire 
l'hypothèse que c'est la légitimité de toute 
autorité qui se trouve atteinte par cette 
déchirure, d'origine socio-économique, du 
tissu collectif et des traditions. Dans toutes 
les sociétés connues jusqu’à maintenant, 
les rapports sociaux de pouvoir — depuis 


le ciel des religions jusqu'aux profondeurs 
de l'inconscient — se trouvaient enveloppés 
et dissimulés dans les structures de l'auto¬ 
rité patriarcale. C’est ce «système-père» 
qui se défait irréversiblement, depuis déjà 
deux à trois siècles, mais de plus en plus 
rapidement aujourd'hui. Rien ne vient le 
remplacer, dans la mesure où les rapports 
sociaux de pouvoir qu'il dissimulait ne sont 
pas pris en charge par les intéressés. 

Toutes les tensions sociales, faute d'étre 
reconnues et élaborées à un niveau adéquat, 
viennent f inaleme nt se briser sur l'individu. 
De la misère psychologique à la fuite dans 
la maladie, il n'y a bien souvent qu'un pas ; 
aider à reconnaître le caractère collectif et 
social de ces problèmes, c'est déculpabiliser 
et, par là, permettre de les affronter. 

C ’EST évidemment au niveau de l'ado¬ 
lescent qui, par définition, est en 
voie de socialisation, que ces pro¬ 
blèmes sociopsychologlques prennent le plus 
d’acuité. Le ma.»ion je plus faible de notre 
société est peut-être là : dans une Jeunesse 
en voie de marginalisation, peu identifiée 


société où, comme l’écrivait déjà Marx, « le 
travailleur est parcellaire ». « l'individu mor¬ 
celé ». 

U N phénomène, apparu depuis trois ou 
quatre ans, et que notre expérience 
sur le terrain nous a permis d’étu¬ 
dier, semble confirmer ces vues. Nous 
avons proposé le terme de «mouvements 
dans les institutions s pour oette tendance 
nouvelle qui s'exprime sur certains lieux 
de travail, en particulier dans les profes¬ 
sions du travail social (éducateurs, assis¬ 
tantes), dans l'enseignement, parmi les 
jeunes militants des partis et syndicats de 
gauche Concernant avant tout la généra¬ 
tion des vingt-cinq-trente-cinq ans — la 
génération d’« après 68», — oette tendance 
est marquée par un désir très fort de tra¬ 
vailler différemment. D'une manière moins 
hiérarchique, moins dèlégative, moins indi¬ 
vidualiste. Un temps trop long se passe 
sur le lieu de travail pour renoncer à tout 
plaisir durant huit heures par Jour : il 
faut donc inventer une manière autre de 
travailler, moins parcellaire et répétitive 


L'angoisse 
et la lutte 


Par GÉRARD MENDEL * 


aux adultes, en attente. Les adultes eux- 
mêmes, combien de temps encore accepte¬ 
ront-ils la charge psychologique de l'édu¬ 
cation d'enfants qu’ils ressentiront bien 
toujours comme « la ehaïr de leur chair ». 
mais une « «haïr » qui leur ressemblera 
de moins en moins, qui ne sera plus leur 
perpétuation, leur anti-mort ? Mettre 
aujourd’hui un enfant au monde, c'est 
devoir accepter l'idée inacceptable que 
l'organisation éducative et politique de 
notre société — l’école, la rue, la ville, la 
télévision, le système social — loin de 
compléter le rôle éducatif de la famille 
va, au contraire, dissoudre les effets de 
cette action. 

Sur tout cela, la psy chanaly se aurait des 
choses importantes à nous dire par l’accent 
qu'elle a toujours mis sur un développe¬ 
ment psycho-affectif en deux phases de 
l’enfant. Une première phase, liée à Iim¬ 
maturité biologique de notre espèce à la 
naissance, est marquée par une impuis¬ 
sance motrice et une dépendance totale 
envers les adultes — et, corrélativement, 
par l’eff]aresoenoe d’un univers fantasma¬ 
tique particulièrement riche, mais totale¬ 
ment üratiormeL C'est seulement dans une 
seconde phase, au fur et à mesure de son 
d ével o p pement neurophysiologique et psy¬ 
chologique, que l'enfant sera capable d’éta¬ 
blir un lien rationnel entre ses actes et 
leur pouvoir limité, relatif, de modifier le 
momie ambiant. 

On ne sort, partiellement du reste, du 
monde de l'irrationnel et de la pensée 
magique que par l'exercice d’un pouvoir 
sur ses actes. Or, aujourd'hui, tout parait 
se passer comme si l'enfant, l'adolescent, 
l'adulte, ayant de moins en moins de pou¬ 
voir sur leurs actes parcellisés et «en 
miettes», se voyaient contraints de régresser 
vers une sorte d'infantilisation archaïque 
et irrationnelle. Ainsi se comprendraient 
bien des traits si régressifs de la misère 
psychologique actuelle. En un mot, nous ne 
parvenons plus bien à percevoir le lien 
entre ce que nous faisons et la transfor¬ 
mation des choses ; nous ne nous sentons 
plus modifier si peu que ce soit, et de 
concert avec les autres, la matière du 
monde ; noos ne voyons plus à quoi abou¬ 
tissent nos actes ; nous vivons dans une 

* Médecin et psychanalyste. 


(ou bien refuser de travailler, sous les dif¬ 
férentes formes qu'on connaît : absen¬ 
téisme. turnover, drop ouf). 

On conçoit aisément tous les obstacles 
que rencontrent ces tentatives qui nais¬ 
sent spontanément ici et là. en particulier 
au fur et à mesure de la relève des géné¬ 
rations. Obstacles tenant à l'organisation 
du travail elle-même. A l'inexistence d’un 
autre modèle passible. A l'absence d’infor¬ 
mation sur oe qui se fait ailleurs, de théo¬ 
rie qui permettrait le cumul des expé¬ 
riences. Obstacles psychologiques dans une 
société où tout pousse à un hyperindivi- 
duaHsme. Obstacles idéologiques, juridi¬ 
ques, politiques. 

les partis et syndicats de gauche, qui 
n’ont pas encore su trouver les voies 
d'un véritable dialogue avec les mouve¬ 
ments sociaux (écologistes, féministes, 
régicHialistes. Jeunes), se montrent le plus 
souvent réticents devant les « mouvements 
dans les tnstituticms », d'aiHeuis fréquem¬ 
ment perças de manière apolitique par 
les Intéressés eux-mêmes. Q faut bien 
reconnaître que l’ambiguïté est Ici sou¬ 
veraine, et déjà dans les mots d’auto- 
gestian, d'expérimentation sociale. 

S'aglt-Ü d’une sorte d'intégration poli¬ 
tique qui consisterait finalement à n’être 
qu’un chauffeur sans livrée conduisant 
la voiture de la société civile vers une 
direction commandée par le pouvoir en 
place? Ou bien, par le fait même que 
sont en cause les problèmes de l'organi¬ 
sation du travail, n'est-ce pas le cœur 
même du système capitaliste qui se trouve, 
à moyen terme, politiquement mis en 
cause et non plus seulement sur le plan 
économique du partage? Four notre part, 
nous pensons que cette seconde façon de 
voir est la bonne. Que c’est bien l'alié¬ 
nation capitaliste et non plus seulement 
l'exploitation qui se trouve visée. Mais, si 
l'on ne pousse pas à son terme l'analyse 
de l'ambiguïté politique propre à ces ten¬ 
tatives, il -est exact que le risque de 
récupération' par le système est très grand. 

Les multiples Interventions que nous 
avons eu l'occasion de pratiquer indiquent 
combien le facteur économico-politique 
intervient dans la nature des obstacles 
rencontrés chaque fois qu'on tente de 
mettre en place une manière différente 
de travailler. Que ces obstacles viennent 
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de l'extérieur de l'institution (obstacles 
Juridiques, financiers) ou de l'intérieur 
(organisation du travail, facteurs psycho¬ 
logiques ou idéologiques). 

On voit ici à quel point l’organisation 
du travail dans le secteur économique¬ 
ment productif (usines, entreprises) joue 
le rôle de véritable matrice organisatrice 
de la société civile et de l'ensemble de ses 
institutions (urbanisme, écoles, hôpitaux, 
loisirs, fonctionnement interne des partis 
et syndicats de gauche, comme l'avait 
déjà si fortement noté Rosa Luxemburg). 
Si Michel Foucault n'avait pas fait l'Im¬ 
passe sur la sphère de la production, 11 
aurait été amené à voir que les «grands 
renfermements » dans la société sont 
sortis tout armés de oette matrice qu'est 
le lieu de production capitaliste. 

Cette perspective ne peut que conduire 
à une position critique envers un très 
notable courant théorique de la gauche qui 
défend la thèse d'une société dualiste, dans 
laquelle on ne pourrait que s'accommoder 
de l'économie capitaliste — le seul secteur 
dans lequel la liberté peut et doit être déve¬ 
loppée étant celui des activités non produc¬ 
trices économiquement. Faut-Il rappeler que 
c'était déjà La. thèse de J.-J. Servan- 
Schreiber dans le Manifeste radical ? 

A U contraire, si l'an pense que l’orga¬ 
nisation du travail capitaliste dans 
l'usine et dans l’entreprise est la 


véritable matrice de la société civile et 
politique, les limites d’un changement dans 
la société sont vite atteintes dès kus qu’on 
se refuse à toucher et d’en haut (l’Etat) et 
d’en bas (les travailleurs) au secteur pro¬ 
ductif. C’est-à-dire à s’attaquer à la ques¬ 
tion de « ce que l’on produit » et du 
« comment on lé produit », 

Il est probable qu’il s'agit là d’un pro¬ 
blème fondamental que ni le mouvement 
socialiste depuis le milieu du dix-neuvième 
siècle ni Mazx n’ont pu et su aborder au 
fond. Un problème dont an peut estimer 
qu’il représente le « grand refoulé », le 
grand « non-dit » de l’histoire du socialisme 
depuis un siècle: 

En ce sens, les « mouvements dans les 
institutions » contribuent à poser des pro¬ 
blèmes qui étaient devenus tabous. Mug 
à les poser un peu à la manière dont les 
utopistes du début du dix-neuvième siècle 
abondaient les problèmes de tels- époque: 
Comment, dans une telle perspective, ne 
pas voir tout l'intérêt qu'il y aurait pour 
le mouvement socialiste, sans lequel rien 
de global ne peut se faire, à rechercher le 
dialogue, la co mmuni cation, l’échange d’ex¬ 
périences aussi bien avec les « mouvements 
dans les institutions » qu’avec les mouve¬ 
ments sociaux ? 

Car si la misère psychologique et la 
misère politique actuelles, même les 
formes les plus détournées, tes plus a en 
creux » ou en négatif, sont, dam? une large 
mesure, les indices de l'aliénation capita¬ 
liste au travers de son organisation du tra¬ 
vail, on est alors amené à penser que ce 
sont là des formes nouvelles, m*m« à elles 
ne sont pas encore reconnues comme telles 
de la lutte des classes à un niveau psycho¬ 
logique, idéologique, culturel, voire anthro¬ 
pologique. 

Formule qui peut apparaître surprenante, 
voire choquante, tant la tradition théorique 
depuis cent ans — à l’exception d'Histoire 
et conscience de classe, de Lukacs — ne 
parie que d'une lutte de classes au niveau 
économique ou au niveau politique. Mais, 
également, si tes « mouvements dans les 
institutions » ou les mouvements sociaux 
sont des formes possibles d’accès à une 
conscience politique. U est de toute néces¬ 
sité pour te pouvoir de les neutraliser et 
de procéder à l’Intégration des opposants. 
Les militants risqueraient alors de devenir 
les boy-scouts du système, tes « gentils 
membres» qui s’essaient à réparer locale¬ 
ment et dans te détail ce que le capital 
débruit en gros, les chauffeurs sans livrée 
dont nous avons parié plus haut. Et si 
l'aliénation n'en diminuait pas pour autant 
et que la société aille de mal en pis. il ne 
manquerait pas de bons auteurs pour assu¬ 
ra que l'homme est décidément un animai 
bien malade et pathologiquement agressif 
et que: puisqu’il n’accepte pas de se soigner 
de bon gré, on saura l’y contraindre, s dans 
l intérêt générai ». 

(XIi CL R. Gori, c La question Wlnoicott a. 
Psychanalyse à runiversité, décembre 1979. 

(2) L'Evolution psychiatrique. 
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